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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, aan de heer Ami 


Vivien, kolonist, verblijvende te Mo- | 


landa, van een stuk grond groot 35 ha. 
25 a. gelegen te Binga-Molanda in het 
Gewest Budjala (District  Kongo- 
Ubangi). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de zitting van 
24 februari 1056. 


Er wordt eerst vastgesteld dat de aan- 
vrager, op verzoek van de betrokken in- 
boorlingen, een bedrag zo hoog als 
12.000 F heeft gestort, dat door hem- 
zelf en door de gewestelijke overheid 
betiteld wordt als een gift. De leden van 
de Raad menen dat hier geen sprake kan 
zijn van een gift, maar wel van een laat- 
tijdige vergoeding van de vroeger afge- 
stane gronden (1.700 ha.) voor dewelke 
de inboorlingen zeer onvolledig werden 
vergoed. 


Verder is de Raad het niet eens met 
de voorgestelde verdeling van het be- 
drag : daar waar de Directeur van I.Z.A. 
voorstelt dat de 12.000 F eenvoudig zou- 
den gestort worden in de Bestuurskas, 
en daar waar de Substituut van de Pro- 
cureur des Konings van oordeel is dat 
het bedrag moet verdeeld worden onder 
de betrokken inboorlingen, meent de 
Raad cenparig dat, in dit bijzonder geval, 
de verdeling dient te geschieden op grond 
van de voorstellen van de Gewestbeheer- 
der. Deze voorstellen worden echter ge- 
wi]zigd als volgt : 


6.000 F aan de Bestuurskas : 
1.000 F aan het Sectorhoofd: 


2.000 F aan het hoofd van de klange- 
meenschap ; 


3.000 F aan het dorp welks grond hier 
wordt afgestaan. 


Deze nieuwe verdeling wordt goedge- 
keurd met de bedoeling van zo weinig 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
M. Ami Vivien, colon, résidant à Mo- 
landa, d'un terrain d’une superficie de 
35 ha. 25 a. situé à Binga-Molanda 
dans le territoire de Budijala (District 
du Congo-Ubangi). 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 
24 février 1956. 


Il a été constaté tout d'abord que le 
demandeur, à la requête des indigènes 
intéressés, a versé une somme s’élevant 
à 12.000 F. qualifiée de libéralité par lui 
et par l'autorité territoriale. Les mem- 
bres du Conseil estiment qu’en l'occur- 
rence il ne pourrait être question d’une 
libéralité, mais bien d’une indemnisation 
tardive de cessions antérieures de terres 
(1.700 ha.) pour lesquelles les indigènes 
ont été indemnisés de façon trés incom- 
plète. 


Par ailleurs, le Conseil ne s’est pas 
rallié à la répartition proposée de la 
somme : alors que le Directeur des 
A.I.M.O. propose de verser les 12.000 F 
intégralement à la C.A.C.I. et que le sub- 
stitut du Procureur du Roi estime, de 
son côté, que la somme devrait être ré- 
partie entre les indigènes intéressés, le 
Conseil émet à l’unanimité l’avis que la 
répartition devrait, dans ce cas spécial, 
étre basée sur les propositions faites par 
l’Administrateur territorial. Toutefois 
ces propositions ont été modifiées comme 
suit : 


6.000 F à la C.A.C.I.; 
1.000 F au Chef de secteur; 


2.000 F au Chef de la communauté cla- 
nique ; 


3.000 F au village dont les terres ont 
été cédées en l’occurrence. 


La nouvelle répartition a été approu- 
vée dans le but de ménager dans toute la 


mogelijk verstoring te brengen in de ver- 
wachtingen die men de betrokkenen liet 
koestcren bij het enkwest; in principe 
voldoet zij echter niet aan de opvattingen 
van de Raadsleden, die allen de mening 
ziyn toegedaan dat noch het Sectorhoofd, 
noch de Bestuurskas hier enig recht kon- 
den doen gelden. 


Over de grond zelf van het ontwerp 
worden geen opmerkingen gemaakt. 


Ter stemming gelegd met de gewij- 
zigde verdeling van de vergoeding, 
wordt het ontwerp eenparig goedgekeurd. 

De heren De Cleene en Deraedt waren 
afwezig en verontschuldigd om gezond- 
heidsredenen. 


Brussel, 16 maart 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


mesure du possible les espoirs qu'ont pu 
nourrir les intéressés lors de l'enquête; 
toutefois, en principe elle n’est pas con- 
forme aux opinions des membres du 
Conseil qui sont tous d’avis que ni le 
chef de secteur, ni la C.A.C.I. ne pou- 
vaient en l'occurrence faire valoir un 
droit quelconque. 


Aucune remarque n’a été faite quant 
au fond. 


Mis aux voix, avec la nouvelle réparti- 
tion de l'indemnité, le projet a été approu- 


vé à l’unanimité. 


MM. les conseillers De Cleene et De- 
raedt, empêchés pour des raisons de 
santé, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L.O.J. DE Wine. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres : Concession en enrphytéose, sans 
option d’achat, à M. Ami Vivien, colon, 


résidant à Molanda, d’un terrain, d'une | 


superficie de 35 ha. 25 à., situé à Binga- 
Molanda dans le territoire de Budijala 
(District du Congo-Ubangi). — Con- 
vention du 1 avril 1955. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 24 février 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, _ 


Gronden : Concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, aan de Heer Ami 
Vivien, kolonist, verblijvende te Mo- 
landa, van een stuk grond, groot 35 ha. 
25 a. gelegen te Binga-Molanda in het 
gewest Budjala (District Congo-Uban- 
gi). — Overeenkomst van 1 april 1955. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
24 februari 1956. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GÉDECRETEERD EN DECRrK- 
TEREN WI] : 
ARTICLE 1*%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de teksit 
approuvée : volgt gocdgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1043, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948. 8 novembre 
1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 17 novem- 
bre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 Juin 1954, concède en emphy- 
téose, pour un terme de trente ({20) ans, à M. Vivien, Anu, Paul, planteur rési- 
dant à Molanda, Territoire de Budjala, qui accepte, aux conditions générales 
des Arrêtés précités du règlement général prévu à l’Arrété royal du 30 mai 1922. 
de l’Arrêté n° 42/131 du 14 août 19S1 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à un usage agricole, situé à Binga-Molanda, constitué par 
deux blocs de superficies respectives de vingt-sir (26) hectares r'ingt-cinq (25) 
ares et de neuf (9) hectares dont les limites sont représentées par un liseré jaune 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’'emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. | 
Article 1. --- Ta redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 


1'e année : vingt-cinq (25) francs l’hectare; soit au total neuf cents (900) francs; 


2° année : trente-sept 50 (37,50) francs l’hectare; soit au total mille trois cent 
cinquante (1.350) francs; 


3° année : cinquante (50) francs l’hectare: soit au total mille huit cents (1.800) 
francs ; 


4” année ct suivantes : soixante-deux 30 (62,50) francs l’hectare; soit au total 
deux mille deux cent cinquante (2.250) francs, payahles ainsi qu’il est 
dit à l’article 19 de l’Arrêté du 253 février 1943, chez le receveur des 
Impôts à Coquilhatville, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement 
de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie: il prend cours à la date de cette approbation. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4° alinéa - de 
l’Arrété du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit Arrêté. 
En cas de résiliation du présent contrat après l’expiraton du terme de dix années, 
si les conditions de la mise en valeur ne sont pas accomplies, l’emphytéote sera 
tenu de verser une indemnité correspondant au montant d’une année locative, 
indépendamment de toutes sommes déjà versées et restant acquises au Trésor. 


Article 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des con- 
structions ; 
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b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des plan- 
tations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hectare. Les 
bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors du dénombre- 
ment des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers devant être considérés 
comme une plante intercalaire n’occupant le terrain que temporairement; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d'au moins 100 
unités par hectare; 


— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d'au moins 000 unités par hectare; 


— d'arbres de hoisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de la 
technique moderne, 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour cent 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres des 
sources. 


Article 5. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défrichements, 
l'emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement 
prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’emphytéote utilise le bois pour des besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un 
permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est soumis 
à redevances proportionnelle et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans 
les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 6. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/AE/T. 
du 12 novembre 1937, l’'emphytéote s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
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personnel indigène de son exploitation ; elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur à concurrence de la superficie réellement plantée 
dans les limites des besoins précités. 


Article 7. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’article 31 - 
5° alinéa de l’Arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré comme 
‘ayant cédé son droit à une personne physique ou morale ou l'avoir grevé d’hypo- 
thèque ou de servitude dès qu’aura été passée la convention devant servir de base 
à l’inscription au certificat d’enregistrement de l’emphytéose. Les dommages- 
intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont fixés à la somme de 
quarante-cinq (45.000) francs. | 


Article 8. — Lee terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de vacance con- 
formément aux stipulations du décret du 31 mai 1934; la deuxième proclama- 
tion des résultats de cette enquête prévue à l’article 7 - 2° alinéa de ce décret 
a été faite le 21 octobre 1954. 


Article 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente 


emphytéose; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du 
mesurage officiel. 


Article 10. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de la 
région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 11. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 
d'œuvre indigène. l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 12. — L'emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et à entre- 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 
tions qu'il érigera. 


Article 13. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’'emphytéote, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


. Dans l’un ou l’autre cas, l'emphytéote ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommiages-intérêts. à quelque titre que ce soit. 
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Article 14. — L'emphytéote ne peut changer la destination du terrain concédé 
sans autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


En cas d’autorisation 1l sera perçu un supplément de loyer calculé au prorata 
de la superficie du terrain dont la destination est modifiée et au tarif en vigueur 
au moment de l'octroi de cette autorisation. 


Artcle 15. — L'inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, l'emphytéote ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre 
recommandée, 


Article 16. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites les par- 
ties font élection de domicile : 


La Colonie chez le Conservateur des Titres Fonciers à Coquilhatville en ses 
bureaux et l’emphytéote en les bureaux de l’Administrateur de Territoire dans 
le ressort duquel se situe le terrain ci-dessus visé, où toutes significations, tous 
commandements, tous exploits ou autres notifications pourront être valablement 
faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le premier avrii mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Kolonien 1s belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 3 décembre Gegeven te Brussel, de 3 december 
1956. 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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ERRATUM. 
B.O. C.B. n° 20 du 13 octobre 1956 - À.B. B.C. n° 20 van 13 oktober 1951 - 
I[I° partie - page 778 Il" deel - bladzijde 778 
Ligne 32, lire : Lijn 44, lezen : 
5 au lieu de 55. centesimale in plaats van sexagesimalle. 


$ 
Lignes 41 et 42, lire : 


«en grades et minutes centésimales » 
au lieu de « en degrés et minutes sexa- 
gésimales ». 


Imprimerie Clarence Denis —— 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 
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Terres : Echange de terrains, sis dans la | Gronden : 
C. U. de Luluabourg, entre la Colonie : 


et la « Mission des Pères Scheutistes ». 
— Convention du 8 octobre 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l’article 8 du décret du 28 dé- 
cembre 1888 sur les associations scien- 
tifiques, religieuses et philanthropi- 


ques, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre : 


Ruiling van gronden, gelegen 
in het stadsgebied van Luluaburg, tus- 
sen de Kolonie en de « Missie der Pa- 
ters Scheutisten » — Overeenkomst 
van 8 october 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 december 1888 op de weten- 
schappelijke, godsdienstige en mens- 
lievende verenigingen, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


JIEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince du Kasaï, ci-après dénommée « La Colonie », 


Et 


l'Association « Mission des Pères Scheutistes » dont le siège est à Lulua- 
bourg, la personnalité civile reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 1939, 
publié au Bulletin Officiel 1939, page 284, représentée par le Révérend 
Père Sandermans René, agissant en qualité de Représentant Légal de 
la dite Association par Ordonnance du Secrétaire Général, n° 81/50 du 
26 février 1956 (B. A. 1956 — 1"° partie, page 536), ci-après dénommée 
« La Mission ». 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par le Pouvoir 
Compétent de la Colonie : 


Article 1. — La Mission rétrocède en toute propriété, quitte et libre de 
toutes charges privilégiées ou hypothécaires généralement quelconques 
à la Colonie, qui accepte, un terrain d’une superficie de 55 ares situé 
dans la circonscription urbaine de Luluabourg, dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1/2.000. 


Ce terrain fait partie de la propriété enregistrée au nom de la « Mis- 
sion » à la Conservation des Titres Fonciers du Kasaï sub volume G.-XV 
Folio 7, d’une superficie de treize hectares dix-neuf ares nonante-neuf 
centiares, septante-sept décimilliares. 


un je — 


Article 2. — En échange du terrain cédé ci-dessus, la Colonie accorde 
a la Mission aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, mo- 
difié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, trois 
terrains destinés à usage résidentiel, situés dans la Circonscription urbaine 
de Luluabourg, parcelles n°* 749, 753 et 759 d’une superficie totale de 
55 ares, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


Article 3. — La mise en valeur de ces trois parcelles sera réalisée par 
la construction en matériaux durables de maisons d’habitation destinées 
au personnel enseignant laïc du Collège. Les constructions et clôtures à 
ériger sur les terrains cédés devront être conformes aux prescriptions de 
l'Ordonnance du Gouverneur Général, n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses 
modifications ultérieures. Il appartiendra à la Mission de faire en temps 
utile toute diligence afin d’obtenir l’autorisation de bâtir requise, tant 
en vertu de l'ordonnance précitée qu’en vertu de l’article 20 du décret 
du 21 février 1949 sur l'Urbanisme. 


Article 4. — La Mission s'engage à terminer la mise en valeur des trois 
parcelles précitées dans un délai de deux ans à dater de l'approbation de 
la présente convention. 


Article 5. — L’inexécution par la Mission des conditions générales et 
spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du pré- 
sent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mis- 
sion ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à 
dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 6. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 7. — La Mission renonce au bénéfice de l’article 7 du décret 
du 24 janvier 1943. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le huit octobre mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 13 décembre Gegeven te Brussel, de 13 decem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


==. "L4 =— 


Terres : Concession gratuite par le C.SK. 
à la « Garenganze Evangelical Mis- 
sion » d’un terrain d’une superficie de 
1 ha., sis à Kipushi, — Convention du 
12 jun 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I*. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze concessie door het 
B.C.K. aan de « Garenganze Evange- 
lical Mission » van een stuk grond, 
groot 1 ha., gelegen te Kipushi. — 
Overeenkomst van 12 juni 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESILUITEN 
W1] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golaïs, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le 
numéro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, Docteur en Droit, rési- 
dant à Elisabethville, ci-après dénommé «+ Le Comité ». 


Et la « Garenganze Evangelical Mission » dont le siège est à Koni-Hill, 
avant reçu la personnalité civile par décret du Roi Souverain du 31 mars 
1904 (B. ©. 1904, page 47) représentée par le Révérend Rew William 
Ritchie, résidant à Elisabethville, agréé en qualité de représentant légal 
par ordonnance du Secrétaire Général, n° 81/398 du 22 décembre 1955, 
(B.A.C.B. n° 53 du 31 décembre 1955, 1" partie, page 1743), ci-après dé- 
nommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal. 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain, situé à Kipushi, d’une superficie de 1 Ha. environ, conformé- 
ment au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associa- 
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tions Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements 
d'Utilité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par arrêté royal. 


Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné exclusivement à la construction d’une chapelle- 
école. 


Article III. — Mise en valeur. 


A l'expiration du rpésent contrat, la Mission devra avoir érigé sur le 
terrain concédé des constructions en matériaux durables, en rapport avec 
la destination, la situation et la superficie du terrain concédé. 


La partie non bâtie du terrain devra être entièrement occupée par des 
champs scolaires, jardins d'agrément, potagers ou plantations fruitiers 
ou arbustives. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d’obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réa- 
lisé les conditions du présent contrat et notamment les obligations de 
mise en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le douze juin mil neuf cent 
cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 13 décembre Gegeven te Brussel, de 13 decem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonitén, 


A. BUISSERET. 


— 410. 


Terres : Transfert de terrains entre 
l'American Baptist Foreign Mission 
Society, la « Svenska Mission Forbun- 
det », la «Baptist Missionary Society 
Corporation» et l«lnstitut Médical 
Evangelique », — Convention du 29 
octobre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 du décret du 28 deé- 


cembre 1888 sur les associations 
scientifiques, religieuses et philan- 
thropiques, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


°F; 


ARTICLE 


La convention dont la teneur suit 


Gronden : Overdracht van gronden tus- 
sen de « American Baptist Foreign Mis- 
sion Society », de «Svenska Mission 
Forbundet », de «Baptist Missionary 
Society Corporation» en «Institut 
Médical Evangelique ». — Overeen- 
komst van 29 october 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 december 1888 op de weten- 
schappelijke, godsdienstige en mens- 
lievende verenigingen, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEPB8EN Wii} BESOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


est approuvée : 


volgt wordt goedgekeurd : 


Entre : 


1°) 


2°) 


3°) 


« L’American Baptist Foreign Mission Society », dont la personna- 
lité civile a été reconnue par le Décret du 4 novembre 1800 nonante- 
neuf et par l’Arrêté Royal du 26 septembre 1900 dix, représentée par 
le Révérend Armstrong Bernard Wesley, agréé en qualité de Repré- 
sentant Légal par ordonnance du Secrétaire Général, n° 81/387 du 
26 novembre 1900 cinquante-quatre, 


La « Svenska Mission Forbundet », dont la personnalité civile a été 
reconnue par l'Arrêté Royal du 21 août 1900 onze et représentée par 
le Révérend Berglund, Johan Olof, agréé en qualité de Représentant 
Légal par ordonnance du Secrétaire Général n° 811/296 du 9 sep- 
tembre 1900 cinquante-cinqd, 


La « Baptist Missionary Society Corporation », dont la personnalité 
civile a été reconnue par le décret du 4 novembre 1800 quatre-vingt- 
neuf, représentée par le Révérend Leslie J. Taylor, agréé en qualité 
de Représentant Légal par ordonnance du Secrétaire Général, n° 22/97 
du 12 mars 1900 cinquante-deux, ci-après dénommés respectivement 
les cédants de première, deuxième et troisième part, 


Et 
« L'Institut Médical Evangélique » dont la personnalité civile a été recon- 


nue par l’Arrêté Royal du 16 août 1900 cinquante et un, représenté 
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par le docteur Tuttle Glen Willis, agréé en qualité de Représentant 
Légal en vertu de l’article 2 de cet arrêté ou en cas d'absence par le 
docteur Ernest Woodward Price, agréé en qualité de Représentant 
Légal suppléant ci-après, dénommé le « Cessionnaire ». 


Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 


Article 1. 


a) Le Cédant de première part cède gratuitement en toute propriété au 
Cessionnaire qui accepte un terrain destiné aux œuvres de la Mission 
situé à Kimpese, d’une superficie de cinquante hectares, ayant fait 
l’objet du contrat de cession gratuite n° D. 333 conclu avec la Colonie 
du Congo Belge en date du 14 janvier 1900 cinquante, approuvé par 
l’arrêté en date du 21 février 1900 cinquante (Bulletin Officiel 1900 
cinquante, page 310, 2"° partie), et enregistré au Volume A. LVIII, 
folio 65. 


b) Le Cédant de seconde part cède gratuitement en toute propriété au 
Cessionnaire qui accepte, un terrain destiné aux œuvres de la Mission, 
situé à Kimpese, d’une superficie de cinquante hectares, ayant fait 
l’objet du contrat de cession gratuite n° D. 331 conclu avec la Colonie 
du Congo Belge en date du 26 décembre 1900 quarante-neuf, approuvé 
par arrêté en date du 28 janvier 1900 cinquante (Bulletin Officiel 1900 
cinquante, page 289, 2% partie), et enregistré au volume A. LVIII, 
folio 26. 


c) Le Cédant de troisième part cède gratuitement au Cessionnaire, qui 
accepte, le droit à devenir propriétaire qu’il détient en vertu du con- 
trat de cession gratuite n° D. 339 conclu avec la Colonie du Congo 
Belge en date du 5 mars 1900 cinquante, approuvé par arrêté du 13 juil- 
let 1900 cinquante (Bulletin Officiel 1950, page 595, 2" partie), sur 
un terrain destiné aux œuvres de la Mission, situé à Kimpese, d’une 
superficie de cinquante hectares. 


Article 2. — Le Cessionnaire déclare bien connaître les biens qu’il 
acquiert et n’en pas désirer plus ample description. Il déclare expressé- 
ment connaître et reprendre à sa charge toutes les clauses et conditions 
tant générales que spéciales auxquelles ont été conclus les contrats de 
cession gratuite n°° D. 331, D. 333 et D. 339 et, notamment, la clause stipu- 
lant que les chemins et sentiers indigènes ou autre traversant le terrain 
cédé appartiennent au Domaine Public et ne font pas partie des terrains 
cédés, leur situation et leur largeur définitives doivent être déterminées 
lors du mesurage officiel. 


Article 3. — Le Cessionnaire sollicite la réunion des trois terrains acquis 
par la présente. 


Article 4. — Tous les frais résultant du présent contrat sont à charge 
du Cessionnaire. 


Article 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, le vingt-neuf octobre mil neuf cent cinquante- 
SIX. 
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ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 13 décembre Gegeven te Brussel, de 13 decem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién, 


A. RUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


je: de décret approuvant la concession | ontwerp van decreet tot goedkeuring 
en location, sans option d'achat, à la van de concessie in huur, zonder optie 
Soc'été « Belgika » d’un terrain de 2 ha. om te kopen, aan de vennootschap 
81 a., destiné à usage industriel et si- « Belgika » van een grond van 2 ha. 
tué dans la circonscription urbaine de 81 a. in het stadsgebied Bili (Gewest 


Bili (Territoire de Bondo, District du Bondo - District Neder-Uele). 
Bas-Uele). 


Examiné par le Conseil dans sa Dit ontwerp werd door de Kolo- 
séance du 16 novembre 1956, ce pro- | niale Raad onderzocht in de vergade- 
jet n’a fait l’objet d'aucune observa- | ring van 16 november 1956 en, zon- 
tion et a été approuvé à l’unanimité. | der opmerkingen, eenparig goedge- 

keurd. 


Le R. P. Van Wing, conseiller, en E. P. Van Wing, raadslid, op zen- 
voyage au Congo, était absent et ex- | ding in Congo, was afwezig met ken- 


cusé. nisgeving. 
Bruxelles, le 21 décembre 1956. Brussel, 21 december 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadshid-V'erslaggever, 
N. DE CLEENE. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres : Concession en location, sans 
option d’achat, à la Société « Belgika » 
d’un terrain d’une superficie de 2 ha. 
81 a., destiné à usage industriel et 
situé dans la circonscription urbaine de 
Bili (Territoire de Bondo, District du 
Bas-Uele). — Convention du 14 juil- 
let 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 


1956; 


Sur la proposition de Notre Mins- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉURÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


0 oo 0 < dtn 


Gronden : Concessie in huur, zonder op- 
tie om te kopen, aan de Vennootschap 
« Belgika » van een stuk grond, groot 
2 ha. 81 a., met nijverheidsbestemming, 
gelegen in het stadsgebied van Bili 
(Gewest Bondo, District Beneden-- 
Congo). — Overeenkomst van 14 juli 
1956. Goedkeuring. 


> 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 


niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1°" juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 
10 juin 1955, donne en location, pour un terme de cinq ans, à la Société 
Congolaise par actions à responsabilité limitée « Belgika » ayant son siège 
social à Stanleyville, dont les statuts ont été publiés au B. ©. de 1952, 
page 119, des annexes, représentée par M. Charles De Munter, résidant 
à Stanleyville, et M. Vande Walle, Marcel, résidant à Stanleyville, agis- 
sant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 1956, 2"° partie, pages 193 
et 1020, ci-après dénommée « le locataire » qui accepte, aux conditions 
générales des arrêtés précités, des arrêtés n° 42/65 du 3 juin 1953 et 
42/78 du 1*" octobre 1953 du Gouverneur de la Province et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage industriel, situé à Bili 
(territoire de Bondo) d’une superficie approximative de deux hectares 
quatre-vingt et un ares — parcelle n° 13 — représenté par un liséré jaune 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.500. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


du locataire. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de onze 
mille deux cent soixante-trois francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’arti- 
cle 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stan- 
leyville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colo- 
nie. 


Article 2. — La location prendra cours à la date de son approbation par 
le Pouvoir Compétent et est conclu sous réserve de cette approbation. 


Article 3. — Le locataire s'engage à maintenir sur le terrain loué les 
bâtiments nécessaires à son industrie; les locaux réservés à l’habitation 
et à usage privé devront être nettement distincts des bâtiments indus- 
triels. La mise en valeur du terrain restera au moins égale à celle con- 
statée par procès-verbal du 16 novembre 1955. 


Article 4 — Les constructions dont question à l’article 3 ci-avant de- 
vront être conformes aux prescriptions de l'Autorité Compétente qui sera 
seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies (ordonnance du 
21 novembre 1922 du Gouverneur de la Province Orientale). 


Toutes ces constructions seront en matériaux durables et entretenues 
dans un parfait état de conservation. 


Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


Article 6. — Si la mise en valeur reste réalisée comme prévue au pré- 
sent contrat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs 
périodes de même durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors 
de chaque renouvellement. 


Article 7. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir le terrain dans un bon état de propreté. 


Article 8. — Il est interdit au locataire de sous-louer le terrain ou de 
céder son baïl sans autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la 
Province Orientale. 


Article 9. — Le présent contrat ne dispense pas le locataire de se munir 
du permis d'exploitation prévu par l’ordonnance, n° 41/48 du 12 février 
1953 du Gouverneur Général. 


Article 10. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trente jours 
à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les 
nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quatorze juillet mil 
neuf cent cinquante-six. 
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ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 


cret. creet. 
Donné à Bruxelles, le 8 décembre Gegeven te Brussel, de 8 décember 
1956. 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien, 


A. Bt'ISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie, zonder optie om te 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
sans option d'achat, par le Comité 


Spécial du Katanga, à M. Dubuisson, 
L.P., résidant à Kolwezi, d’un terrain 
de 100 hectares environ situé sur les 


kopen, door het Bijzonder Comité van 
Kaianga aan de Hr. L.P., Dubuisson, 
verblijvende te Kolwezi, van een grond 


bords de la rivière Kamoa en territoire 
de Kolwezi (district du Lualaba). 


van ongeveer 100 hektaren aan de 
oever van de rivier Kamoa in het ge- 
west Kolwezi (District van de Lua- 
laba). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Le projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
la séance du 16 novembre 1956. 


Over de verlening van de grond of 
de overeenkomst worden geen op- 
merkingen gemaakt. 


Aucune observation n’a été faite au 
sujet de l'octroi du terrain ou de la 
convention. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été approuvé à l’unanimité. 


Le R. P. Van Wing, en voyage au 
Congo, s'était fait excuser. 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. Brussel, 21 december 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadshd-V erslaggever, 
M. MaAQuET. 
L'Auditeur, | 


M. VAN HECKE. 


Le Auditeur. 


Lo ’ 


Terres : Concession en location, sans 
option d'achat, par le Comité Spécial 
du Katanga à M. Dubuisson, Louis, 
Philippe, colon, résidant à Kolwezi, 
d'un terrain dune superficie de 100 
hectares environ, sis Sur la rivière Ka- 
moa, près de Kanzenze, en territoire de 
Kolwezi (District du Lualaba). — 
Convention du 27 juillet 1956. — Ap- 
probation. 


—— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Concessie in huur, zonder 
optie om te kopen, door het Bijzonder. 
Comité van Katanga, aan dhr. Louis, 
Ph.lippe, Dubuisson, kolonist, verblij- 
vende te Kolwezi, van een stuk grond, 
groot ongeveer 100 hectaren, gelegen 
op de rivier Kamoa, in de nabijheid 
van Kanzenze, in het Gewest Kolwezi 
(District Lualaba). — Overeenkomst 
van 27 juli 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBREN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TÉREN WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret 
du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van 
der Schueren, sous-directeur, résidant à Elisabethville. 


Et M. Dubuisson, Louis, Philippe, colon, résidant à Kolwezi, ci-après 
dénommé le concessionnaire, 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d’approbation par 
décret : 


Le Comité Spécial loue, sans option d’achat, au concessionnaire, qui ac- 
cepte, un terrain rural, situé sur la rivière Kamoa, près de Kanzenze, d’une 
superficie de cent hectares environ, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, 
publié au Bulletin Administratif du Congo Belge en date du vingt-cinq 
mars mil neuf cent quarante-neuf, et aux conditions spéciales qui sui- 
vent : 4 


Article I. — Durée du contrat. : 
La durée du contrat est de cinq ans, prenant cours à la date du décret 
d'approbation. | 
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Article II. — Loyer. 
Le loyer annuel est fixé comme suit : 
la première année : huit cents francs; 
la deuxième année : mille deux cents francs; 
la troisième année : mille six cents francs; 
à partir de la quatrième année : deux mille francs. 


Article III. — Destination du terrain. 


Le terrain présentement concédé est destiné exclusivement à l’agri- 
culture. 


Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du Règlement Général ci-annexé est com- 
plété comme suit : 


Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé par la mise sous 
culture ou plantations de la moitié de sa superficie. 


Cette occupation devra être commencée dans les six mois; elle devra 
se poursuivre progressivement et rationnellement, de façon à être ter- 
minée à l’expiration de la deuxième année. 


Cultures et plantations seront faites en s’inspirant de la technique mo- 
derne et toutes dispositions seront prises pour éviter l’érosion ou la dégra- 
dation du sol. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre 
indigène, le concessionnaire s'engage, en outre, à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail. 


Si, par suite d’un cas de force majeure, reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues 
au présent article, le Comité Spécial pourra lui accorder un délai sup- 
plémentaire dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pou- 
voir dépasser trois ans. 


Fait à Elisabethville, le vingt-sept juillet mil neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onz: Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 8 décembre Gegeven te Brussel, de 8 december 
1956. 1956. 

BAUDOUIN 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Conlonial sur un pro- 
jet de décret relatif à la concession en 
location, sans option dachat, à la 
Compagnie Cotonnière Congolaise 
(Cotonco) d’un terrain destiné à usa- 
ge de reboisement, d’une superficie de 
5 hectares, situé dans la circonscrip- 
tion urbaine de Titule (Territoire de 
Buta, District du Bas-Uele). 


———— 


Le Conseil Colonial, lors de sa réu- 
nion du 16 novembre 1956, a examiné 
ce projet de décret, tendant à approu- 
ver la concession en location, sans op- 
tion d'achat, à la compagnie « Coton- 
co » d’un terrain destiné à usage de 
reboisement, d’une superficie de 
5 hectares, situé dans la circonscrip- 
tion urbaine de Titule (Territoire de 
Buta). 


La discussion générale n’a donné 
lieu qu’à une observation : un mem- 
bre, tout en approuvant le projet en 
cause, pria l'Administration de met- 
tre à la disposition du Conseil Colo- 
nial des relevés statistiques des ces- 
sions et concessions, établis par pro- 
vince et même, si possible, par terri- 
toire, afin que le Conseil puisse se 
faire une opinion sur la situation gé- 
nérale en matière foncière. 


M. le Ministre, ayant promis que 
des instructions en ce sens seraient 
données à l'Administration, le projet 
de décret, mis aux voix, fut adopté 
à l'unanimité des membres presents. 


Le R. P. Wing, en voyage au Con- 
go, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in huur, zonder optie 
om te kopen, aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise (Cotonco) » 
van een grond, bestemd voor herbe- 
bossing van 5 hectaren in het stadsge- 
bied Titule (Gewest Buta, District 
Neder-Uele). 


— 


De Koloniale Raad heeft, in de ver- 
gadering van 16 november 1956, dit 
ontwerp van decreet onderzocht dat 
ertoe strekt aan de « Compagnie Co- 
tonco » de concessie in verhuring toe 
te staan, zonder optie om te kopen, 
van een voor herbebossing bestemde 
grond van 5 hectaren, in het stads- 
gebied van Titule (gewest Buta). 


Tijdens de algemene bespreking 
wordt slechts een enkele opmerking 
gemaakt : een raadslid, zonder zijn 
goedkeuring te ontzeggen aan dit ont- 
werp, verzoekt het Bestuur statisti- 
sche overzichten van de afstanden en 
concessies ter beschikking te stellen 
van de Koloniale Raad, welke opge- 
maakt zijn per provincie, en, zo mo- 
gelijk per gewest, zodat de Raad in 
staat gesteld wordt zich een mening 
te vormen over de algemene toestand 
inzake gronden. 


De Minister belooft dat de hiertoe 
strekkende onderrichtingen zullen 
gegeven worden aan het Bestuur en 
het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd door de aanwezige raadsle- 
den. 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
was afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 
Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. WALEFFE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Gronden : Concessie in huur, zonder op- 
tie om te kopen, aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » « Cotonco » 

rain d’une superficie de 5 ha. situé van een stuk grond, groot 5 ha., gele- 

dans la circonscription urbaine de gen in het stadsgebied van Titule 

Titule (Territoire de Buta, District du (Gewest Buta, District Beneden-Uele). 


Terres : Concession en location, sans 
option d'achat, à la Compagnie Coton- 
nière Congolaise « Cotonco », d’un ter- 


Bas-Uele). — Convention du 14 juil- — Overeenkomst van 14 juli 1956. — 
let 1956. — Approbation. Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 16 novembre | niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
1956; | dering van 16 november 1956; 

Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN WII] : 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 

La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, donne en location, pour un terme 
de neuf ans, à la Compagnie Cotonnière Congolaise « Cotonco » ayant 
son siège social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au B. ©. 
de 1920, page 399, et B. À. de 1940, page 503 des annexes, représentée par 
M. Claude Huberti, résidant à Dingila, agissant en vertu des pouvoirs 
publiés au B. A. de 1956, 2"° partie, page 476, ci-après dénommée « le 
locataire » qui accepte, aux conditions générales de l'arrêté précité et aux 
conditions spéciales qui suivent, une superficie de cinq hectares de terrain 
situé à Titule (E. U. 51), destiné à usage de reboisement dont les limites 
sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de six 
cent vingt-cinq francs, payable, ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’ar- 
rêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans 
qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo 
Belge. 
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Article 2. — La location prend cours le premier mars mil neuf cent 
cinquante-six. 


Article 3. — Le locataire s'engage à maintenir sur le terrain loué une 
mise en valeur au moins égale à celle constatée par procès-verbal, dressé 
le 19 avril 1956, par M. Leclercq E., Agent Territorial, et sans que celle- 
ci puisse descendre en-dessous du minimum prévu par l’article 30 de 
l’arrêté ministériel du 25 février 1943. 


Article 4. — Si la mise en valeur aura été maintenue au terme du pré- 
sent contrat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs 
périodes de même durée aux conditions et prix du tarif en vigueur lors 
des renouvellements qui ne pourront toutefois pas dépasser la fin de l’ex- 
ploitation du reboisement. 


Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit après 
l'expiration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de 
signification de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de 
la tacite reconduction. | 


Article 6. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain, ou de 
céder son baïl sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 7. — L'inexécution d’une des conditions générales de l'arrêté 
du 25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution 
d'une des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par lettre re- 
commandée, le locataire ne satisfait pas à ses obligations dans un délai 
de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et, en 
tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quatorze juillet mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 11 décembre Gegeven te Brussel, de 11 decem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvarit la concession 
en occupation provisoire, avec option 
d'achat ou de location, à M. Euchariste 
Solioz, d'un terrain à usage agricole, 
d’une superficie de 202 hectares, situé 
à Lusanga (secteur Bungu) en terri- 
toire de Boma (District du Bas- 
Congo). 


Ce projet de décret a été soumis à 
l'examen du Conseil au cours de la 
seance du 16 novembre 1956. 


Un membre a formulé les remar- 
ques suivantes : 


a) bien qu’une partie du terrain ait 
été reconnue « terre indigène » 
les propriétaires fonciers n'ont 
touché aucune part des indemni- 
tés. Il eut été utile de consacrer 
celle-ci, tout au moins en partie, 
à des fins directement utiles au 
groupement cédant; 


b) les bases de culcul des indemnités 
accordées pour abandon du droit 
de chasse ont été nettement exa- 
gérées. 


Il importe, pour l’avenir, de déter- 
miner des bases sérieuses pour l’in- 
demnisation de ce droit. 


Un autre membre souligne, d’une 
part, les importantes réserves de ter- 
res vacantes existant dans la région 
et d'autre part, l’activité et l’attitude 
bienveillante à l'égard des indigènes, 
du demandeur. 


Le projet a été mis aux voix et ap- 
prouvé à l’unanimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, met optie Om te kopen of te 
huren, aan de Hr. Euchariste Solioz, 
van een voor de landbouw bestemde 
grond van 202 hectaren te Lusanga 
(sector Bungu) in het gewest Boma 
(District Neder-Congo). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Een raadslid maakt de volgende op- 
merkingen : 


a) hoewel een gedeelte van de grond 
erkend werd als « inlandse grond » 
hebben de eigenaars van de grond 
geen aandeel gehad in de vergoe- 
dingen. Het ware nuttig geweest 
deze, althans gedeeltelijk, aan te 
wenden voor bestemmingen die 
rechtstreeks van nut zijn voor de 
groepering die de grond afstaat; 


b) bij de vaststelling van de bereke- 
ningsgrondslagen voor de verle- 
ning van vergoeding wegens af- 
stand van jachtrechten werd ken- 
nelijk met overdrijving te werk 
gegaan. 


Voor de toekomst is het van belang 
ernstige grondslagen vast te stellen 
voor de vergoeding van dit recht. 


Een ander raadslid wijst, van de 
ene kant, op de in deze streekvoor- 
handen zijnde grote reserves van on- 
beheerde grond en, van de andere 
kant, op de bedrijvigheid van de aan- 
vrager die, ten aanzien van de inlan- 
ders, op welwillende wijze optreedt. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenstemmig goedge- 
keurd. 


mu DA: —— 


Le R. P. Van Wing, en voyage au ! 


Congo, était absent et excusé. 
Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 


was afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres : Concession en occupation provi- 
soire, avec option d'achat ou de loca- 
tion, à M. Euchariste Solioz, d’un ter- 
rain, d'une superficie de 202 hectares, 
situé à Lusanga (secteur Bungu) en 
territoire de Boma (District du Bas- 
Congo) — Convention du 28 juin 1954. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SAUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


CL 


Gronden : Concessie in voorlopige bezit- 


neming, met optie om te kopen of te 
huren, aan de Heer Euchariste Solioz 
van een stuk grond, groot 202 hecta- 
ren, gelegen te Lusanga (Sector Bun- 
gu), in het Gewest Boma (District 
Neder-Congo). — Overeenkomst van 
28 juni 1954. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 


niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Kolonieén, 


H£g8BEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novem- 
bre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1*% juin 1951, 
17 novembre 1951 et 24 mars 1953, accorde en occupation provisoire, pour 
un terme de cinq ans, à M. Solioz, Euchariste, colon résidant au Km. 73 
du C. F. M. (Mayumbe), qui accepte, aux conditions générales des arrêtés 
précités, de l’Arrêté n° 505/T.F. du 10 septembre 1951 du Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, et aux conditions spéciales qui suivent, un 
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terrain destiné à usage agricole, situé à Lusanga (secteur Bungu), Ter- 
ritoire de Boma, d’une superficie approximative de deux cent et deux 
(202) hectares, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’occupant. 


: CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
1e année : vingt-cinq (25,—) francs l'hectare, soit 5.050, — francs, 
2" année : trente-sept francs 50 centimes (37,50) l’hectare, soit 7. 575, — fr., 
3e année : cinquante (50,—) francs l’hectare, soit 10.100,— francs, 
4m année et suivante : soixante-deux francs 50 centimes (62,50) l’hectare, 
soit 12.625,— francs, 
payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, 


chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de celle- 
ci 


Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d'arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hec- 
tare. Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors 
du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers 
devant être considérés comme une plante intercalaire n’occupant le 
terrain que temporairement; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 
— de palmiers de sélection, rationnellement à raison d’au moins 
100 unités par hectare; 
— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service competent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


— 30 — 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en valeur des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mè- 
tres. des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3, seront, au gré de l’occupant, cédées en toute pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’Arrêté, n° 505/T.F. du 10 septembre 
1951 du Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit mille deux cent 
cinquante (1.250,—) francs l’hectare pour la vente ou soixante-deux francs 
cinquante centimes (62,50 fr.) l’hectare pour la location annuelle. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire 
qui résulte de la clause 4° ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’au- 
torisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaaue trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation, elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la 
superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8 — Le présent contrat est grevé d’une servitude de passage 
dont l’assiette a une largeur de cinq mètres au profit des villages Lusanga- 
Mahulu et Findu pour se rendre aux endroits de pêche et de coupe au- 
delà du terrain, faisant l’objet du présent contrat. 
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La largeur qui ne sera pas inférieure à cinq mètres ainsi que le tracé 
définitifs seront déterminés souverainement par le Délégué du Gouver- 
neur de Province lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre 
indigène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de tra- 
vail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L’occupant s'engage à débroussailler régulièrement et à 
maintenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qu’il érigera. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-interêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L'occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifiée n’excède pas un hectare (1 ha.) et qu’au 
préalable, l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
tation régissant la matière. 


Article 14. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois 
à dater de la présentation, par la poste, de la lettre recommandée et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du 
présent bail lui restant acquises de plein droit. 
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Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 


l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : 


la 


Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léo- 
poldville-Ouest, l'occupant dans les Bureaux du Chef-Lieu du Territoire 


de et à Boma. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-huit juin mil 


neuf cent cinquante-quatre. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 13 décembre 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 13 decem- 
ber 1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET,. 


Rapport du Conseil Conlonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, avec option d'achat à 
la «Société Cotonnière du Bomo- 
kandi» d’un terrain à usage agricole 
d'une superficie de 335 hectares situé 
à Nesi en Territoire de Poko (Dis- 
trict de l’Uele). 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de la séance 
du 20 janvier 1956. 


Un membre déclare ne pas pouvoir 
marquer son accord sur le montant 
des indemnités allouées pour la ces- 
sion des palmiers à huile et des pal- 
miers à vin malafu. Il ressort, en ef- 
fet, de l'enquête qu’il s’agit de pal- 
miers plantés par les autochtones et 
en pleine exploitation. Or, les enqué- 
teurs ne prévoient respectivement 
que 30 francs par palmier à huile et 
20 francs par palmier à vin. Quoique 


v 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
oniwerp van decreet tot goedkeuring 
van de erfpachtconcessie met optie om 
te kopen aan de « Société Cotonnière 
du Bomokandi» van een grond be- 
stemd voor landbouwgebruik, groot 
335 hectaren en gelegen te Nesi in het 
gewest Poko (Uele-district). 


De Koloniale Raad heeñft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 20 januari 1956. 


Een raadslid verklaart niet ak- 
koord te kunnen gaan met het be- 
drag van de vergoedingen toegekend 
voor de afstand van oliepalmen en 
wijnpalmen. Uit het onderzoek blijkt 
immers dat het palmen geldt die door 
inlanders geplant zjn en volop geëx- 
ploiteerd worden. Welnu diegenen 
die het onderzoek geleid hebben stel- 
len de vergoeding op slechts 30 frank 
per oliepalm en 20 frank per wijn- 


ces sommes aient été portées à 50 fr. ! palm. Hij acht deze vergoeding nog 
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par le Directeur des A. I. M. O, il 
estime que pareille indemnité n’est 
pas encore satisfaisante. Il cite 
l'exemple d’une autre concession où 
l’on octroie 100 francs par palmier 
« spontané » en rapport, 5 francs par 
palmier jeune et 20 francs par pal- 
mier vieux. Il estime que les pal- 
miers plantés de Bomokandi rappor- 
tent chacun au moins 10 francs net 
par an, ce qui multiplié par 15, don- 
ne 150 francs par palmier. De même, 
un palmier à vin rapporte au moins 
10 francs par an, soit 150 francs pour 
15 ans. 


En conclusion, il propose que ces 
indemnités, actuellement fixées à 
50 francs par palmier, soient portées 
au moins au double, soit 100 francs. 


Le représentant de l’Administra- 
tion marque son accord avec cette 
proposition. 


M. le Président déclare que l’ap- 
probation de ce projet pourra se faire 
sous la réserve que la Société soit 
d'accord pour doubler l'indemnité al- 
louée pour la cession des palmiers. 


Le projet, mis aux voix, est approu- 
vé à l’unanimité sous cette réserve. 


M. le Vice-Président Louwers était 
absent et excusé pour raisons de san- 
té. 


Bruxelles, le 10 février 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


ontoereikend hoewel ze op 50 frank 
werd gebracht door de directeur van 
de I. Z. A. Hij haalt het voorbeeld 
aan van een andere concessie waar 
men 100 frank geeft voor een « spon- 
tane » palm in opbrengst, 5 frank 
voor een jonge, 20 frank voor een 
oude palm. Hij meent dat elke ge- 
plante palm van Bomokandi ten min- 
ste 10 frank netto opbrengt per jaar, 
bedrag dat 150 frank oplevert wan- 
neer men het vermenigvuldigt met 
15. Ook een wijnpalm brengt jaar- 
lijks ten minste 10 frank op, dit is 
159 frank gedurende 15 jaar. 


Tot besluit stelt hij voor dat deze 
vergoedingen, die thans zijn bepaald 
op 50 frank per palm, tenminste ver- 
dubbeld worden en 100 frank bedra- 
gen. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur stemt met dit voorstel in. 


De Voorzitter verklaart dat dit ont- 
werp kan goedgekeurd worden on- 
der voorbehoud dat de maatschappi; 
akkoord gaat om de vergoeding, toe- 


_gekend voor de afstand van palmen, 


te verdubbelen. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht, en met dit voorbehoud, een- 
paris goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter 
is, om gezondheïdsredenen, afwezig 
met kennisgeving. 


Brussel, 10 februari 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


J. Van Winc. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HECKE. 
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Terres : Concession en emphytéose, avec 
option d'achat, à la Société « Coton- 
nière du Bomokandi» d'un terrain à 
usage agricole d'une superficie de 335 
hectares, situé à Nesi en territoire de 
Poko (District de l’Uele). — Conven- 
tions des 27 août 1954 et 8 juillet 1955. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden : Concessie in erfpacht, met 


optie om te kopen, aan de Société 
« Cotonnière du Bomokandi », van een 
stuk landbouwgrond, groot 335 hecta- 
ren en gelegen te Nesi, in het gewest 
Poko (Uele-District). — Overeenkom- 
sten van 27 augustus 1954 en 8 juli 
1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordiger en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 20 januari 1956; 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 20 janvier 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du Minis- 
tre des Colonies du 25 février 1943, modifié par les arrêtés du Régent des 
27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 
1949, et les arrêtés roaux du 2 octobre 1950, 1® juin 1951, 17 novembre 
1951, 5 septembre 1952 et 24 mars 1953, concède en emphytéose pour un 
terme de trente ans à la Société « Cotonnière du Bomokandi » (Socobom), 
siège social à Gossamu (B. ©. de 1931, page 711), représentée par M. Bus- 
schots Francis, résidant à Gossamu (B. A. 1954, page 787), qui accepte, 
aux conditions générales des arrêtés précités, du règlement général prévu 
par l’Arrêté Royal du 30 mai 1922, de l’arrêté n° 42/65 en date du 3 juin 
1953, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage 
agricole situé à Nesi (carte foncière n° 84), d’une superficie d’environ 
400 hectares dont les limites sont représentées par un liséré jaune au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'emphytéote. 
CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve 
de cette approbation. 
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Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) 10.000,— francs pour la première année à calculer au prorata des mois 
entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au trente et un dé- 
cembre suivant; 


b) 15.000,— francs pour la deuxième année; 
c) 20.000,— francs pour la troisième année; 


d) 25.000,— francs pour la quatrième année et les années suivantes, toute 
fraction d’année étant calculée jusqu’à fin de mois suivant l'expiration 
du contrat. 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi 
qu'il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de 
la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Pour l’application des délais prévus à l’article 31, 4° alinéa, 
de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se référent à l’article 16 du dit 
arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas rem- 
plies, l’'emphytéote sera tenu de verser à la Colonie une indemnité cor- 
respondant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes 
sommes déjà versées ou dues et restant acquises au Trésor. 


Article 4 — Conditions de mise en valeur du terrain : 
1° Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur six 
dixièmes au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 
100 palmiers, ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 
6.940 quinquinas, ou 5.470 de thés, ou 121 d’aleurites, ou des plantations 
d'espèce de boisement à raison de cent arbres par hectare au mini- 
mum pour les enrichissements de forêts et mille arbres par hectare 
au minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives ou autres, la densité minimum 
sera fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier 
des bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que 
les dispositions précitées aient été observées sous forme de culture inter- 
calaire aux bananiers; 


2 Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 
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Article 5. — L'emphytéote aura la faculté d'acquérir en propriété les 
terres concédées et mises en valeur comme dit l’article 4 ci-dessus au 
tarif en vigueur au moment de l'introduction de sa demande d’acquisi- 
tion. 


Article 6. — Pour l’application de la disposition de l’article 31 — 5° ali- 
néa — de l’arrêté du 25 février 1943, l'emphytéote sera considéré comme 
ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir grevé 
d'hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention devant 
servir de base à l’inscription au certificat d'enregistrement de l’emphy- 
téose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à cinq cents mille francs. 


Article 7. — L'’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise, conformément au 
plan de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers, de bois provenant des deéfri- 
chements, l’emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’'emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de déli- 
vrance d'un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 8. — Le Gouverneur de Province pourra autoriser le change- 
ment de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum en 
vue de l'installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l’emphytéote d’un 
supplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour 
un hectare à usage commercial et celui déterminé pour l’hectare du ter- 
rain dont le changement de destination est sollicité. 


En cas de vente du terrain, l’autorisation du Gouverneur de Province 
sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général, con- 
formément à l’article 1°, 5m alinéa du décret du 16 février 1952. 


Article 9. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l'emphytéote s'engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 
compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur, par appli- 
cation de l’article 30 de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par l'arrêté 
du Régent du 16 novembre 1949. 
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Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 11. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation et leur largeur 
définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigenes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 14. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l’emphytéote 
s'engage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens mé- 
caniques de travail en vue de réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 15. — L'’emphytéote aura l'obligation de débroussailler régu- 
lièrement et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent me- 
tres autour des constructions. 


Article 16. — La jouissance de l’emphytéote cessera de plein droit à 
l'expiration du terme de baïl indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de 
signification de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de 
la tacite reconduction. 


Article 17. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du Mi- 
nistre des Colonies en date du 25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce 
jour, du règlement général prévu par l’arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi 
que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opé- 
rer d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait pas aux dites obligations 
endéans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée, et en tout cas dans les nonante jours de son dépot à la poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-sept août mil 
neuf cent cinquante-quatre. 
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IT. 
Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté ministériel 
du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, 

Et, 


La Société « Cotonnière du Bomokandi » (Socobom) ayant son siège 
social à Gossamu, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel de 
1931, page 711, représentée par M. Albert Zéphyr Leteul, résidant à Gos- 
samu, agissant en vertu des pouvoirs publiés au Bulletin Administratif de 
1949, page 547. 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
Compétent de la Colonie : 


Article 1. — La superficie du terrain, objet du contrat d’emphytéose 
n° E. 627 en date du vingt-sept août mil neuf cent cinquante-quatre, est 
ramenée à trois cent trente-cinq hectares. Les limites du terrain ainsi 
réduit sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif ci- 
annexé, dressé à l'échelle de 1 à 10.000. 


Article 2. — L'article 2 du contrat d'emphytéose n° E. 627, en date du 
vingt-sept août mil neuf cent cinquante-quatre est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 
« a) huit mille trois cent septante-cinq francs pour la première année, 
à calculer au prorata des mois entiers depuis la prise en cours du con- 
» trat jusqu’au trente et un décembre suivant; 

» b) douze mille cinq cent soixante-trois francs pour la deuxième année; 

» c) seize mille sept cent cinquante francs pour la troisième année; 

>» d) vingt mille neuf cent trente-huit francs pour la quatrième année 
» et les années suivantes, toute fraction d’année étant calculée jusqu’à 
>» fin de mois suivant l'expiration du contrat. » 

« Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation, ainsi 
» qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
» des Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit besoin d’aucun avertissement 
» de la part de la Colonie du Congo Belge. » 
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Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le huit juillet mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 22 décembre Gegeven te Brussel, de 22 decem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Terres : Cession gratuite à l'Association 
« American Presbyterian Congo Mis- 
sion » d'un terrain dune superficie de 
50 ha. situé à Tshimbu (Kalumba). — 
Convention du 30 novembre 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÈTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging « American Presbyterian Con- 
go Mission » van een grond, groot 50 
hectaren, gelegen te Tshimbu (Ka- 
lumba). — Overeenkomst van 30 no- 
vember 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBREN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l'Association « American Presby- 
terian Congo Mission » — « A. P. C. M. », dont le siège est à Luebo, la 
personnalité civile reconnue par Décret du 28 avril 1892, publiée au B. O. 
de 1892, page 163, représentée par Monsieur le Révérend Anderson Ver- 
non Andy, agréé en qualité de Représentant Légal par ordonnance 
n° 22/232 du 26 juillet 1949 (B. A. 1949, page 1342) ci-après dénommée 
« la Mission » qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 jan- 
vier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, une superficie de cinquante hectares (50) de terrain destiné à 


la construction d’une école secondaire et 


installations connexes sis à 


Tshimbu (Kalumba), dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts 
pouvant résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l'aménagement 
de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
des constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par 
semis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entre- 
tenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes 
de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare 
pour les reboisements en terrain découvert. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Conservation ou légalement prescrites en vue de la conservation 
du sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute Ia 
surface. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % 
est interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres 
autour des sources. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Article 3. — L'inexécution des conditions, prévues à l’article 5, 1° et 
2ne alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Coilonie. 
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Article 4 — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
p’ésente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — Les indigènes gardent le droit de passage qu'ils exercent 
sur le sentier n° 1 menant au village de Dijiba. 


Article 6. -- La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
ai moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
l4 procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8 — La Mission s'engage à débroussailler régulièrement et à 
tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour des 


constructions. 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une con:enance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci solent sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. : 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2" alinéas 
du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la réso- 
lution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente novembre mil 
neuf cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l’exécution du présent ar- 


rête. 


Donné à Ciergnon, le 29 décembre 


1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 29 decem- 
ber 1956. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Terres : Concession gratuite à l’Associa- 
tion « Immanuel Mission » d’un terrain 
d’une superficie de 50 ha. situé à Nyan- 
kunde. — Convention du 30 novembre 
1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze concessie aan de 
Vereniging «Immanuel Mission » van 
een grond, groot 50 ha. gelegen te 
Nyankunde. — Overeenkomst van 30 
november 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEir.. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WW] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
agissant en vertu des dispositions des décrets du 24 janvier 1943 et 2 juin 
1945, concède gratuitement, pour un terme de vingt ans, à l'Association 
« Immanuel Mission » dont la personnalité civile a été reconnue par Ar- 
rêté Royal du 13 janvier 1928 (B. ©. de 1928, page 908), représentée par 
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Monsieur le Révérend William A. Deans, résidant à Nyankunde (B. A. 
de 1945, page 252), ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux 
conditions générales des décrets précités, de l’Arrêté n° 42/65 du 3 juin 
1953 du Gouverneur de la Province Orientale et aux conditions spéciales 
qu isuivent, une superficie de cinquante hectares de terrain, destiné à 
usage exclusif de cultures vivrières, situé à Nyankunde (S. R. n° 209 de 
Bunia), dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 15.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date du premier jan- 
vier mil neuf cent cinquante-deux. 


Article 2. — 1°) La Mission s'engage, pour la mise en valeur du ter- 
rain, à recourir à des moyens de fertilisation du sol. 


Seront considérées comme mises en valeur les terres couvertes sur 
six dixièmes de leur superficie par des cultures vivrieres ou alimentaires, 
jachères comprises, établies suivant un plan rationnellement conçu. 


2°) Les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol 
que durant une période à déterminer dans chaque cas par le Service Com- 
pétent. Cette période variera suivant la nature du sol et les cultures adop- 
tées. En outre, à moins d'emploi de fumures organiques, aucune terre ne 
pourra être remise en culture, si elle n’a pas été en jachère durant une 
période qui, dans chaque cas, sera également fixée par le Service Com- 
pétent. Cette durée de la jachère variera également suivant la nature du 
sol et les cultures pratiquées. 


Le pourcentage maximum de superficie qui pourra être maintenu en 
culture sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l’occupation du 
sol par la culture et la durée du cycle total culture-jachère. 


3°) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


4) Les agents de la Colonie ainsi que ceux de l’Ineac auront le droit 
en tout temps de s’assurer du respect, par la Mission, des obligations re- 
prises dans les clauses 1, 2 et 3 ci-dessus. 
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Article 3. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers, la Mission acquittera les rede- 
vances proportionnelles et taxe de reboisement prévues par le décret et 
les Ordonnances sur la matière. 
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Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de cocupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 4 — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1* et 
2me alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. La Mission s'engage, dès ores, 
à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la légis- 
lation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l'enregistrement 
des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission déclare connaïtre parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 6. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment le terrain et de le tenir dans un bon état de propreté. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8 — La jouissance de la Mission cessera de plein droit à l’ex- 
piration du contrat prévue ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification 
de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2" alinéas 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret, et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'’of- 
fice la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 


es A 


recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, 
et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Art. 10, — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente novembre mil 


neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des 


rête. 


Donné à Ciergnon, le 29 décembre 


1956. 


Colonies est 
caargé de l'exécution du présent ar- 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 29 decem- 
ber 1956. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Terres : Cession gratuite à la Mission 
des «Pères Augustins de l’Assomp- 
tion» d'un terrain d’une superficie de 
8 hectares 10 ares situé à Loyo (Ma- 
voya). — Convention du 30 novembre 
1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous. présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÉTÉ ET ARRÊTONS : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Mis- 
sie «Pères Augustins de f’Assomp- 
tion » van een grond, groot 8 hectaren 
10 aren, gelegen te Loyo (Mavoya). 
— Overeenkomst van 30 november 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEILr. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN \VIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
\V] : 
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ARTICLE I. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volet wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la Mission des « Pères Augustins 
de l’Assomption » dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté 
Royal du 30 septembre 1930 (B. ©. 1930 —— page 948 —_ première partie) 
représentée par Son Excellence Monseigneur Piérard, dûment agréé en 
qualité de Représentant Légal par Ordonnance du 27 novembre 1934 (B. 
A. 34 — ]'e partie — page 711) ci-après dénommée la Mission qui accepte, 
aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui 
du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à usage de poste missionnaire, situé à Lovo (Mavoya), Territoire de Beni, 
d’une superficie de huit hectares dix ares dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 3.000", 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction d’une église, 
d'écoles, d’habitations pour missionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
des constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par 
semis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entre- 
tenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes 
de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations : 

— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 

— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichessements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare 
pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 
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Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, la Mission s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comp- 
teront pour l’évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4 — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du ter- 
rain cédé. 


Article 5. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 1* et 
2%t alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


« 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion fores- 
tière, la Mission s'engage à respecter le règlement général pour l’exploi- 
tation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité National 
du Kivu les redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré 
au Comité et soumis à redevances. En cas d'infraction, les pénalités pré- 
vues à l’article 32 du règlement forestier du Comité National du Kivu 
seront appliquées. Les essences de valeur non débitées ne pourront être 
détruites et seront stockées sur le terrain. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie cxcéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre 
à compensation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre 
que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 12. - La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Adiministrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des 
constructions. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2"° alinéas 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. 


Article 14. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’in- 
exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, 
la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente novembre mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART, 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. : | sluit. 

Donné à Ciergnon, le 29 décembre Gegeven te Ciergnon, de 29 decem- 
1956. ber 1956. | 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswepge : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres : Concession gratuite par Île 
C.S.K. à la « Garenganze Evangelical 
Mission » de deux terrains de 8 ha. et 
4 ha. 50 environ, sintués à Mulongo 
(Terri:oire de Mwanza). — Conven- 
tion du 20 octobre 1956. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| Gronden : Kosteloze concessie door het 


Bijzonder Comité van Katanga aan de 
« Garcnganze Evangelical Mission » 
van twee gronden, groot ongeveer 
8 ha. en 4 ha. 50, gelegen te Mulongo 
(Gewest Mwanza). — Overeenkomst 
van 20 october 1956. — Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwaordigen en toeko- 
menden, HEIT. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN VVIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WW] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golais constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le 
numéro spécial 2375, Monsieur Jules Questiaux, résidant à Ellisabethville, 


ci-après dénommé « Le Comité ». 


Et la « Garenganze Evangelical Mission », dont le siège est à Koni- 
Hill, ayant reçu la personnalité civile par décret du Roi Souverain du 
trente et un mars mil neuf cent quatre, paru au Bulletin Officiel du 
Congo Belge mil neuf cent quatre, page 47, représentée par le Révérend 
Row William Ritchie, agréé en qualité de représentant légal de la dite 
Mission, par ordonnance du Secrétaire Général n° 81/398 du vingt-deux 
décembre mil neuf cent cinquante-cinq, parue au Bulletin Administratif 
du Congo Belge du trente et un décembre mil neuf cent cinquante-cinq 
n° 53, page 1743, ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d’approbation par 


arrêté royal : 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Deux terrains, situés à Mulongo (Territoire de Mwanza) d’une super- 
ficie respective de 8 Ha. et 4 Ha. 50 environ, représentés par un liséré 
rouge au croquis ci-annexé au 1/5.000. 


æ 
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Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associa- 
tions Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements 
d'Uutilité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par Arrêté Royal. 


Article II. — Destination des terrains. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, les ter- 
rains concédés sont destinés exclusivement à l'érection d’un hôpital, d’éco- 
les et de constructions résidentielles. 


Article III. — Mise en valeur. 


La mise en valeur des terrains cédés devra se faire conformément à la 
destination de ceux-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à 
l'usage prévu tels que 


Maisons résidentielles, hôpital, chapelle-école, et leurs dépendances ha- 
bituelles, soit par la plantation d’arbres ou la mise en culture en vue de 
promouvoir l’enseignement agricole ou d’assurer la subsistance des mis- 
sionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mi- 
ses en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions durables; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations d’arbres fruitiers, à raison d’au moins 
100 arbres d’un mèêtre de hauteur minimum par hectare; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations d’arbres de boisement, à raison d’au moins 
1.000 arbres d’un mètre de hauteur minimum par hectare. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 
Article IV. 


Le terrain de 8 ha. pourra être grevé d'une servitude de passage pour 
l'accès des bâtiments appartenant à la chefferie et qui se trouvent au 
nord-est de ce terrain. Cette question sera réglée lors du mesurage offi- 
ciel ou lors de la cession en propriété. 


Article V. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir 
la cession gratuite de la propriété des terrains, à la condition d’avoir 


s 


ART 


réalisé les conditions du présent contrat et notamment les obligations de 
mise en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt octobre mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. | 


Donné à Ciergnon, le 29 décembre 


1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 29 decem- 
ber 1956. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien. 


À. BUISSERET. 


Terres : Cession gratuite à l’Association 


« Benebikira» d'un terrain d’une su- 


perficie de 5 ha. 86 a. 90 ca. situé à 
Gisaraga. — Convention du 4 décem- 
bre 1956. — Approbation. 


—— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir. SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging « Benebikira » van een grond, 
groot 5 ha. 86 a. 90 ca. gelegen te 
Gisagara., — Overeenkomst van 4 de- 
cember 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWITIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwaordigen en toeko- 
menden, FrErr. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement, en toute pro- 
priété, à l'Association « Benebikira », reconnue par arrêté royal du 26 no- 


0 


vembre 1951 (B. ©. C. B. 1952, l'* partie, page 384), dont le siège est à 
Save, représentée par la Révérende Sœur Nyiramugusuri Gaudensia, rési- 
dant à Save, agréée en qualité de Représentante Légale par ordonnance 
du 19 mars 1956, ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux 
conditions générales du décret du 25 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945, rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/T.F. 
du 22 septembre 1945, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à un usage de Poste Principal de Mission, situé à Gisagara d’une 
superficie de cinq hectares quatre-vingt-six ares nonante centiares dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connue 
de la Mission. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâti- 
ments répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations 
pour missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et 
leurs dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l’aména- 
gement de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’ensei- 
gnement agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires, de leurs 
élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par 
semis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entre- 
tenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes 
de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins 
de leur surface des plantations : 

— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 

— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare 
pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 
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Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 1‘ et 
2e alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de décheance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des defrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 6. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cul- 
tures de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé. 
Les essences à employer sont laissées au choix de la Mission. Les travaux 
devront être achevés en cinq ans et compteront pour l'évaluation des 
surfaces mises en valeur. 


Article 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Article 8 — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1‘ et 2" alinéas 
— du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-des- 
sus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quatre décembre mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. | sluit. 

Donné à Ciergnon, le 29 décembre Gegeven te Ciergnon, de 29 decem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


2e 642 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
d’un droit de choisir 5.000 hectares de 
terres de pacage dans un bloc situé à 
Okolo-Okako en territoire de Katako- 
Kombe et Lodja (District du Sankuru), 
ainsi que la concession en occupation 
provisoire d’un terrain d’une superii- 
cie de 1.044 hectares compris dans le 
bloc susvisé à l’Association « Congré- 
gation des Pères Passionistes ». 


—s 


Ce projet de décret a été soumis à 
l'examen du Conseil au cours de la 
séance du 16 novembre 1956. 

Il n’a donné lieu à aucune observa- 
tion et a été approuvé à l'unanimité. 

Le R. P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excuse. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie van het recht om 
5.000 hectaren weidegrond de kiezen 
in een blok gelegen te Okolo-Okako 
in de gewesten Katako-Kombe en Lod- 
ja (District Sankuru) alsook van de 
concessie in voorlopige bezitneming 
van een grond van 1.044 hectaren be- 
grepen in hetzelfde block, aan de Vere- 
niging «Congregatie van de Paters 
Passionnisten ». 


De Koloniale Raad heeîft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen en wordt eenparig 
goedgekeurd. 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


Ï*. PEIGNEUX. 


L’'Auditeur, 


| De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres : Concession d'un droit de choi- 


sir 5.000 hectares de terres de pacage 
dans un bloc situé à Okolo-Okako en : 


territoires de Katako-Kombe et Lodia 
(District du Sankuru), ainsi que con- 
cession en occupation provisoire d’un 
terrain d’une superficie de 1.044 hec- 
tares compris dans le bloc susvisé à 
l'Association « Congrégation des Pères 
Passionistes ». — Conventions des 20 
février 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


: Gronden : Concessie van een recht om 
5.000 hectaren weidegrond te kiezen 
in een blok gelegen te Okolo-Okako 
, in de gewesten Katako-Kombe en 
‘  Lodja (Sankuru-District) en concessie 
in voorlopige bezitneming van een stuk 
grond, groot 1.044 hectaren, begrepen 
in bovenbedoeld blok, aan de Vereni- 
ging « Congrégation des Pères Passio- 
nistes ». — Overeenkomst van 20 fé- 
bruari 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


( 
| mend 
, menden, HE. 


en ie 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TÉREN WI} : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


I. 
Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince du Kasaï, ci-après dénommée « La Colonie », d’une part, 


Et: 


L'Association « Congrégation des PP. Passionistes », dont le siège est 
à Lodja, la personnalité civile reconnue par Arrête royal du 16 mars 1932, 
publiée au B. O. de 1932, page 197, représentée par le Révérend Père De 
Leener, Maurice, agréé comme Représentant Légal par Ordonnance du 
Secrétaire Général n° 22/450 du 27 décembre 1952 (B. A. de 1953, page 31) 
ci-après dénommée « La Mission », d’autre part. 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
Compétent de la Colonie : 


Article 1. — La Colonie accorde à la Mission, qui accepte, le droit de 
choisir 5.000 hectares de terres de pacage dans les limites du bloc repré- 
senté par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échel- 
le de 1 à 400.000. 


Article 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier 
pourra s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la date 
d'approbation de la présente convention par le Pouvoir Compétent. 


La Mission notifiera au Commissaire de District du Sankuru le choix 
des blocs, qui devront avoir une superficie minimum de 300 hectares, 
avec croquis à l’appui. Toutes les contestations qui pourraient s’élever au 
sujet du choix des terres entre la Mission et le Commissaire de District 
seront portées devant le Gouverneur de la Province qui tranchera sou- 
verainement. 


A l'expiration du délai fixé à l’alinéa précédent, le droit de la Mission 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Mission ne pourra s’exer- 
cèr en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les 
jachères et les terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des 
parcelles boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure 


 D0 — 


à 20 hectares, ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans 
le cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l'élevage inten- 
sif) situées dans un rayon de 25 kilomètres de part et d’autre de grandes 
voies d’évacuation (routes d’intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


Article 3. — L'occupation provisoire des blocs, choisis conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu'avec l’au- 
torisation préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation sera 
délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été recon- 
nue après l'enquête de vacance prévue par le Décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du 
délai du droit de choix. : 


La Mission paiera pour les superficies occupées provisoirement une rede- 
vance annuelle de 0,25 franc l’hectare payable ainsi qu’il est dit à l’arti- 
cle 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Lulua- 
bourg sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colo- 
nie. 


Article 4. — A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occu- 
pées provisoirement ou agréées seront concédées en emphytéose pour 
30 ans aux conditions générales de l'Arrêté royal du 30 mai 1922. 


Article 5. 


1°) A l’expiration du baïl emphytéotique, la Mission aura la faculté d’ac- 
quérir en propriété les parties des terres concédées couvertes par des 
constructions ainsi que celles qui auront été transformées en pâtu- 
rages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente 
pour les terrains à usage d’élevage de la dernière catégorie. 


Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la super- 
ficie totale faisant l’objet du droit d’'emphytéose (avec maximum de 
500 hectares pour l’ensemble des terres visées à l’article premier de 
la présente convention). 


L’octroi de ces terrains en propriété résultera de la constatation var 
une commission comprenant un représentant de l'Etat, un de l’Inéac 
et un de la Mission de la mise en valeur envisagée ci-dessus; 


2°) à l’expiration du bail emphytéotique, la Mission aura droit au renou- 
vellement du bail pour trente ans, si les terrains concédés ont fait 
l’objet d’une mise en valeur rationnelle, en tenant compte des réa- 
lites; | 

3°) la mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un 
représentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de la Mission. Cette com- 
mission devra se prononcer cinq ans avant l'expiration du premier 
bail emphytéotique; 


4) si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Mission un 
délai supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances; 


5°) le renouvellement de l’emphytéose s'effectuera en tout cas si la Mis- 
sion a établi sur ses concessions un troupeau comportant au moins 
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une tête de gros bétail par 6, 8 ou 10 hectares, suivant la fertilité 
du sol, sans que l'occupation des terres par le bétail soit suivie de 
dégradation; 


6°) dix ans avant l'expiration de la seconde emphytéose de trente ans, 
la Colonie fera part à la Mission de son intention de renouveler ou 
non l’emphytéose en cours, en tout ou en partie. 


Toutefois au cas où la région concédée serait destinée à conserver, à 
l'expiration de la période de septante ans, son caractère pastoral, la 
Mission jouira d’un droit de priorité pour le renouvellement de l’em- 
phytéose à des conditions à déterminer de commun accord. 


L’emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie 
déciderait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le carac- 
tère pastoral serait maintenu. 


Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la déci- 
sion .de la Colonie lui aura été notifiée; passé ce délai elle sera con- 
sidérée comme y ayant renoncé. 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes 
devront être sauvegardés. 


Article 6. — La location des terrains, au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Mission pourra exercer son droit de choix et des deux 
périodes trentenaires couvertes par les baux emphytéotiques, s'effectuera 
sur les bases suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 fr. par hectare et par an; 
pendant 15 ans : 2,— frs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 3,— frs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 4,— frs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 5,— frs par hectare et par an; 
pendant 30 ans : 5,— frs par hectare et par an. 


Article 7. — La Mission aura la faculté d’établir sur les terres concé- 
dées : 
1°) les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et 
dipping-tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins 
nécessaires à l’entreprise; 


2°) les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du per- 
sonnel européen et indigène attaché à l'exploitation. | 


Article 8. — La Mission s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l'occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail; 


b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 


c) destruction des plantes épineuses ou nocives. 


Article 9. — La Mission s'engage à : 


1°) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’autorité compétente; 


2) clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s'avère 
économiquement désirable; 


3°) adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


4) établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de 
ses exploitations ainsi que de leurs familles. 


Article 10. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera la taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la ma- 
tière, en cas de vente à des tiers ainsi que la taxe de reboisement prévue 
par la réglementation en vigueur. 


Si le concessionnaire utilise le bois pour ses besoins personnels unique- 
ment, les redevances et taxe prévues ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un per- 
mis de coupe. 


Article 11. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la conven- 
tion ne comporte pas un monopole au profit de la Mission, la Colonie 
se réservant la faculté pendant la période de l'exercice de ce droit, de 
concéder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Mission trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier des terres libres de droits indigènes à concur- 
rence des superficies envisagées. 


Article 12. — La Mission ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit, 
ni grever le fonds de servitudes, ni changer la destination du terrain, 
sans l’autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 1943 sur la vente et la location de 
terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une destina- 
tion d'intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages etc.) 
y compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations 
nouvelles. 


Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation, dans la région 
déterminée à l’article premier, une parcelle de surface équivalente à celle 
rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, sauf pour 
les impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que la rétro- 
cession aurait le caractère d’un échange de terrain. 
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Article 14. —— La Colonie accorde à la Mission le droit d’établir des 
routes et des quais pour l'usage de ses exploitations et dans la limite de 
ses besoins. 


La Mission aura l'usage gratuit du terrain domanial disponible non con- 
cédé, non bâti, ni mis en culture pour l'établissement de ces routes et 
quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 


Le Commissaire de District pourra, dans ies trois mois suivant ce dé- 
pôt, faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et 
durant ce délai il notifiera son opposition au Représentant Légal de la 
Mission et adressera un rapport motivé au Gouverneur de la Province 
auprès de qui la Mission pourra en appeler et qui statuera en dernier 
ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaîtra 
par statistique, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entrainant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l'entretien des routes dès qu’elles auront été 
déclarées d'intérêt général (par voie d'arrêté du Gouverneur de Provin- 
ce). 


Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d'intérêt local, elles seront 
entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas la Mission 
ne pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement des 
dépenses antérieures de construction ou d’entretien. 


La Mission ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu'avec l'autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


Article 15. — A l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce 
soit, la Mission emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait 
érigées à moins que la Colonie ne désire les conserver. Si les constructions 
sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait usage du droit de les 
conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à les enlever, ainsi qu'il 
est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie lui paiera une indemnité fixée 
aux trois quarts de la valeur intrinsèque de ces constructions, établie par 
deux experts; l’un nommé par l’'emphytéote, l’autre par le Gouvernement. 


En cas de désaccord entre les dits experts les parties nommeront un 
tiers expert qui les départagera. Si l’accord n'intervient pas au sujet de 
cet expert, celui-ci sera désigné par le Juge du Tribunal Compétent. 


Article 16. — La Mission devra avoir construit au plus tard trois ans 
après la date de prise en cours du contrat d'emphytéose, dérivant de l’ar- 
ticle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu'’au- 
cun des troupeaux n'ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y par- 
venir. 


La Mission s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimen- 
tation de son cheptel, en s'inspirant des résultats obtenus dans les sta- 
tions régionales de recherches agrostologiques. 
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Les méthodes préconisées devront être pratiques et économiquement 
applicables. | 


Les services de la Colonie auront le droit, en tout temps, de faire pro- 
céder à des inspections périodiques des concessions. 


La Mission a l'obligation de favoriser l'installation de bouchers indi- 
‘ gènes dans les centres ruraux environnant son élevage en leur garantis- 
sant la fourniture régulière de bétail de boucherie. 


La Mission s'engage en outre à réserver de préférence la vente de la 
production de bétail d'élevage excédentaire, lorsque son élevage aura at- 
teint le stade de stabilisation des troupeaux, aux colons de la région ou 
aux collectivités indigènes qui leur feront la demande par l’intermédiaire 
du Service Vétérinaire Gouvernemental. 


Article 17. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté royal 
du 30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouver- 
nement le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des Tribunaux, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai 
de six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée 
à la connaissance de la Mission par lettre recommandée. 


Article 18. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites 
Jes parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conser- 
vateur des Titres Fonciers à Luluabourg, en ses bureaux, et la Mission 
en les bureaux de l’Administrateur Territorial, dans lequel se situe le 
bien ci-dessus visé, où toutes significations, tous commandements, tous 
exploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou adres- 
sés. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le vingt février mil neuf 
cent cinquante-six. 


IT. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Provin- 
ce du Kasaï, ci-après dénommée la « Colonie », d’une part, accorde en occu- 
pation provisoire à l'Association « Congrégation des PP. Passionistes » dont 
le siège est à Lodja, la personnalité civile reconnue par Arrêté Royal du 
16 mars 1932, publiée au B.O. de 1932, page 197, représentée par le Révérend 
Père De Leener Maurice, agréé comme Représentant Légal par ordon- 
nance du Secrétaire Général, n° 22/450, du 27 décembre 1952 (B. A. de 
1953, page 31) ci-après dénommée la « Mission » d’autre part. qui accepte, 
aux conditions générales et spéciales stipulées ci-après, un terrain destiné 
à l'élevage, situé à Okolo-Longonia (Territoire de Lodja), d’une superficie 
approximative de mille quarante-quatre hectares (1.044) dont les limites 
sont représentées par un liséré jaune au plan approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 20.000. 


GT. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pou- 
vant résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS GENERALES ET SPECIALES. 


Article 1. — L’occupation du terrain est accordée aux conditions fixées 
par une convention de droit de choix n° 20.008 du 20 février 1956, approu- 
vée par décret du 11 décembre 1956. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
261 francs (deux cent soixante et un francs). 


Article 3. — Le présent contrat prend cours à la date du 11 décembre 
1956. 
Article 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 


les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain objet 
du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
du terrain concédé. 


Article 5. — Les indigènes gardent, au surplus, les droits de passage 
qu’ils exercent sur les sentiers n° 1 menant du village Okolo à la forêt 
de Lolema et n° 2 allant du village Okolo à la forêt de Toweke ainsi que 
sur son prolongement (sentier n° 3). 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d'être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — L’inexécution des conditions fixées par la convention de 
droit de choix ou l’une des conditions stipulées ci-dessus feront s’opérer 
d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission n'y satisfait pas dans un délai de 30 jours 
à dater de la réception par la poste de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le vingt février mil neuf 
cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 11 décembre 


1956. 


Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 11 decem- 
ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomëén, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant un permis d’ex- 
ploitation à la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine 
Mugakoma » situé dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi. 


ns 


Ce projet de décret a été examiné | 


par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 5 octobre 1956. 


Il n’a pas donné lieu à discussion 


et a été approuvé à l'unanimité. 


M. le Vice-Président 
té. 
Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Louwers 
s'était fait excuser pour cause de san- 


. Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi » (Minétain) voor de veelhoek 
« Mugakomamijn » genaamd in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi gele- 
gen. 


De Koloniale Raad heeîft dit ont- 
. werp van decreet onderzocht in de 
. vergadering van 5 october 1956. 


| Het ontwerp geeft geen aanleiding 
| tot bespreking en wordt eenparig 
goedgekeurd. 

De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen, afwezig 
| met kennisgeving. 
| Brussel, 26 october 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


| De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines : Décret octroyant un permis d’ex- 
ploitation à la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine 
Mugakoma ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 
1929, approuvant les statuts de la So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Mnétain); 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1°. 


La Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi (Minétain) est auto- 
risée à exploiter les gisements d’'étain 
situés dans la concession dénommée 
« Mine Mugakoma », dont les limites 
sont définies comme suit : 


La borne 1, de coordonnées X — 
143.241,94 et Y — 328.153,61, est com- 
mune à la borne 9 de la mine Bise- 
sero (Minétain — P. E. n° 22). De la 
borne 1, une droite mène à la bor- 
ne 2, de coordonnées X — 143.450,70 
et Y — 325.032,85, cette borne étant 
commune à la borne 8 de la mine Bi- 
sesero. d 


De la borne 2, la limite suit la rive 
droite de la rivière Mugakoma jus- 
que la borne 3, de coordonnées X — 


Mijnen : Decreet waarbij een exploitatie- 
vergunning aan de vennootschap « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi » Minétain) voor de veelhoek 
« Mugakomamijin » genaamd, wordt 
verleend. 


—S 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEII. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
16 december 1929, tot goedkeuring 
van de statuten der vennootschap 
« Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi » (Minétain); 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 5 october 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » 
(Minétain) wordt vergunning ver- 
leend om de tinlagen te ontginnen 
gelegen binnen de concessie « Muga- 
komamijn » genaamd, waarvan de 
grenzen als volgt worden vastgesteld: 


Grenspaal 1, van coûrdinaten X — 
143.241,94 en Ÿ — 328.153,61, is ge- 
meen aan grenspaal 9 der Bisesero- 
mijn (Minétain — E. V. n' 22). Van 
grenspaal 1, leidt een rechte lijn naar 
grenspaal 2, waarvan de coûrdinaten 
Zijn : 

X — 143.450,70 en Y — 325.032,85, 
en welke gemeen is aan grenspaal 8 
der Biseseromijn. 


Van grenspaal 2, volgt de grens de 
rechteroever van de Mugakomarivier 
tot aan grenspaal 3, van coüdinaten 
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143.318,94 et Y — 32425425, cette 
borne étant commune à la borne 7 de 
Ja mine Bisesero. 


De la borne 3, une droite mêne à 
la borne 1 décrite précédemment. 


La superficie de cette concession 
est de 30,70 hectares. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers, indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois. décrets et 
règlements sur la matière, d’exploi- 
ter, pendant cinquante ans, la mine 
concédée. 


ART. 3. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’auto- 
risation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et des 
rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flotta- 
bles, dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres, à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
* que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


X — 143.318,94 en Ÿ — 324.254,25, 
welke gemeen is aan grenspaal 7 der 
Biseseromijn. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte 
lijn tot aan de hierboven beschreven 
grenspaal 1. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 30,70 hectaren. 


ART. 2. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders, en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn waarvoor concessie 
wordt verleend, gedurende vijftig 
jaar, te ontginnen. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
machtiging van de Gouverneur-Ge- 
neraal of diens gemachtigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 
vaarbare en vlotbare rivieren binnen 
een strook van 10 meter breedte, te 
rekenen van de lijn gevormd door de 
hoogste stand die de wateren bij hun 
normale en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risico- 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toe- 
lating uitvoert in de beken en rivie- 
ren. 


es bo 


ART. S. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Ciergnon, le 29 décembre 
1956. 





ART. S. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Ciergnon, de 29 decem- 
ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


æ# 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- ! NET van de Koloniale Raad over het 


jet de décret octroyant un permis d’ex- : 


ploitation à la Compagnie Minière de 
l'Urega (Minerga) pour le polygone 
dénommé « Mundu E », situé dans le 
domaine minier de la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains. 


C'est au cours de sa séance du 5 oc- 
tobre 1956, que ce projet de décret 
a été examiné par le Conseil Colo- 
nial. 


Un membre rappelle que, précé- 
demment, lors de l’examen d’un pro- 
jet de décret octroyant deux permis 


d'exploitation à la même société, il 


avait émis le vœu de voir modifier 
les dispositions du décret minier de 
1937, de façon à permettre l’exploita- 
tion de substances accessoires décou- 
vertes au cours des travaux miniers, 
sans qu'il soit encore nécessaire, pour 
ce faire, qu’un nouveau permis d’ex- 
ploitation soit accordé. Ce vœu, fa- 
vorablement accueilli, ne semble pas 
avoir eu de suite jusqu’à présent. 





| 


ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de 
« Compagnie Minière de l’Urega » 
(Minerga) voor de veelhoek « Mundu 
E » genaamd, in het mijndomein van 
de «Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » gelegen. 


Dit ontwerp van decreet werd door 
de Koloniale Raad onderzocht in de 
vergadering van 5 october 1956. 


Een raadslid herinnert eraan dat 
hij vroeger, bij het onderzoek van 
een ontwerp van decreet tot verle- 
ning van twee exploitatievergunnin- 
gen aan dezelfde maatschappij, de 
wens heeft uitgesproken wijziging te 
zien brengen in het mijndecreet van 
1937 teneinde de exploitatie mogelijk 
te maken van bijkomende stoffen, 
ontdekt tijdens de mijnwerkzaamhe- 
den, zonder dat hiervoor een nieuwe 
exploitatievergunning moet worden 
verleend. Deze wens werd indertijd 
gunstig onthaald maar bleef tot nog 
toe blijkbaar zonder gevolg. 
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M. le Président est d'accord avec la | 
remarque ainsi exprimée et prie l’Ad- 
ministration de faire le nécessaire 
pour que la modification demandée 
du décret minier de 1937, puisse être 
réalisée sans plus tarder. 


Le projet de décret est mis aux 
voix et approuvé à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers 
s'était fait excuser pour cause de 
sante. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De Voorzitter is akkoord met de 
aldus gemaakte opmerking en ver- 
zoekt het Bestuur het nodige te doen 
opdat de gevraagde wijziging van het 
mijndecreet van 1937 onverwijld zou 
worden tot stand gebracht. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
is, om gezondheïdsredenen, afwezig 
met kennisgeving. 


Brussel, 26 october 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, | 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines : Décret octroyant un permis d’ex- 
ploitation à la Compagnie Minière de 
l'Urega (Minerga) pour le polygone 
dénommé « Mundu E ». 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


D 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la Compagnie Mi- | 
nière de l’Urega (Minerga), approu- | 
vés le 18 novembre 1933 par la Com- : 
pagnie des Chemins de Fer du Congo | 


Mijnen : Decreet waarbij een exploitatie- 
vergunning aan de vennootschap 
« Compagnie Minière de l'Urega » 
(Minerga) voor de veelhoek « Mundu 
E » genaamd, wordt verleend. 


_—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op de statuten van de ven- 


nootschap « Compagnie Minière de 
l'Urega » (Minerga), de 18 november 


1933 goedgekeurd door de « Compa- 
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Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains; 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 5 octobre 1956: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Le droit d'exploiter l’étain, le nio- 
bium et le tantale est accordé à la 
Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 
« Mundu E », d’une superficie de 
227 hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans, à partir d’un mois 
après la date de la publication du 
présent décret au Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


gnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
Cains »; 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 5 october 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 
het recht verleend tin, niobium en 
tantalium te winnen in de concessie 
«a Mundu E » genaamd, groot 227 hec- 
taren. 


Dit recht wordt verleend voor een 
periode van dertig jaar, met ingang 
van één maand na de datum van de 
bekendmaking van dit decreet in het 
Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


1 un alignement droit de 


597m6 az. 53gr74 mène à la borne 2 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 

597m6 az. 53gr74 naar grenspaal 2 
» 2 » 842m3 >» 98gr03 » 3 
» 3 » 867m9 >» 160gr1l3 > 4 
» 4 » 929m8 >» 119gr46 » 5 
» 5 » 931m4 » 122gr32 » 6 
» 6 » 458m1i » 174gr50 » 7 
» 7 » 904m6 >» 313grll » 8 


De la borne 


8 un alignement droit de 


1.056m6 az. 311gr98 mène à la borne 9 


Van grenspaal 


8 leidt een rechte rooilijn van 


1.056m6 az. 311gr98 naar grenspaal 9 


» 9 » 912m0 » 330gr00 » 10 
» 10 » 1.121m4 » 329gr73 » 1 
B. — Situation d’une borne d’angle. | B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


La borne 1 est située à 1403,3 m az. 
90,58 gr. du signal Makak:i. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la 
matrice cadastrale n° 24 du degré car- 
ré 38 À. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellipsoï- 
de de Clarke 1880, dans le fuseau du 
méridien 28° est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximati- 
vement à 24 km. au nord-ouest du 
poste minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X 
0,75 m. de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de cinq mètres 
des bornes et repères, sans autorisa- 
tion écrite de la Compagnie des Che- 


Grenspaal 1 is gelegen op 1403,3 m 
az. 90,58 gr. van de Makakiseinpaal. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek is op de kadastrale 
legger n' 24 van de vierkante graad 
38 À ingedeeld. 


De kadastrale coordinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
24 km. ten noordwesten van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zi) 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,17 %X 0,17 X 
0,75 m. afmetingen. 


De titularis zal geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder dan vijf me- 
ter van de grenspalen en merktekens 
zonder de schriftelijke machtiging 
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mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes et confor- 
mément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d’exploiter la 
mine concédée. 


ART. 3. 


La concession s’étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’auto- 
risation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et des 
rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flotta- 
bles dans une bande d’une largeur de 
10 mètres à compter de la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu’at- 
teignent les eaux dans leurs crues pé- 
riodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains ». 


ART. 2. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens gemachtigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 
vaarbare en vlotbare rivieren, binnen 
een strook van 10 meter breedte te 
rekenen van de lijn gevormd door de 
hoogste stand dien de wateren bi] 
hun normale en periodieke was berei- 
ken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den Wwaaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toe- 
lating uitvoert in de beken en rivie- 
ren. 
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ART. 5. ART. 5, 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Ciergnon, le 29 décembre Gegeven te Ciergnon, de 29 decem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, 
: Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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27 juni 1955 — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet. 


— 


11 december 1956. — D. — Gronden. 


— Kosteloze afstand aan de 
« Congregatie der Broeders 
Maristen >» van 2 stukken 
grond groot 1 ha. 12 a. 20 ca. 
en il ha. 36 a. 2 ca. 5 dm?, 
gelegen te Buta. — Overeen- 
komst van 27 juni 1956. —- 
Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet. 


29 décembre 1956. -— D. — Gronden. 


—- Concessie in huur aan de 
«Compagnie du Kasaï»> van 
2 stukken grond, groot 6 ha. 
a. en 8 ha. 65 a. 34,425 ca. 
gelegen te Mokamo. —_ Koste- 
loze concessie van een stuk 
grond groot 3 ha. 64 a. 3 ca. 
25 % op dezelfde plaats gele- 
gen. — Overeenkomsten van 
24 april 1953, 16 februari, 
29 oktober en 3 november 
1954 en 22 februari 1956. — 
Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet. 


10 januari 1957. — D. — Mijnen. — 


Openstelling van het mijndo- 
mein van het Nationaal Co- 
mité van Kivu voor de open- 
bare prospectie der mijnen. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet. 


16 januari 1957. — D. — Gronden. 


Concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, aan de 
&« Société Commerciale et Mi- 
nière de l'Uélé » van een stuk 
grond groot 4.071 ha. 14 a. 
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Mokusi, Convention du 
80 avril 1956. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial. 
Décret. . 


16 janvier 1957. — D. —— Terres. — 


Concession en occupation pro- 
visoire à la « Société Agricole 
du Mayumbe » d’un terrain de 
1.016 ha. sis à Lusanga-Sundi. 
Convention du 28 mars 1956. 
— Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial. 
Décret. . 


Erratum 


ABREVIATIONS : 


A.R. — Arrêté Royal. 


D. 


— Décret. 
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87 ca. gelegen te Mokusi. — 
Overeenkomst van 30 april 
1956. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet. 


16 januari 1957. — D. — Gronden. 


— Concessie in vorlopige be- 
zitneming aan de « Société 
Agricole du Mayumbe» van 
een stuk grond groot 1.016 ha. 
gelegen te Lusanga-Sundi. 
— Overeenkomst van 28 maart 
1956. — Goedkeuring, 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet. 


Erratum 


VERKOTINGEN. 


K.B. — Koninklijk Besluit. 
D. 


— Decreet. 
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Mines. — Arrêté royal accordant un per- 
mis d'exploitation à M. Ortmans, F., 
colon minier au Ruanda-Urundi, pour 
le polygone dénommé « Mine Kinoni ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 28 janvier 1950, ap- 
prouvant la convention intervenue le 28 
juin J949 entre le Gouvernement du 
Ruanda-Urundi et Mr Ortmans Frédé- 
ric, colon minier; 


Vu le droit exclusif de recherches 
minières de lintéressé à l’intérieur du 
bloc dénommé «Kinoni», aborné en 
vertu de l’article 4 de la convention du 
28 juin 1949 précitée ; 


Considérant que des gisements d’étain 
ont été découverts dans ce bloc; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Mr Ortmans Frédéric est autorisé à 
exploiter les gisements d’étain, situés à 
l'intérieur de la concession dénommée 
« Mine Kinoni ». 


Sans préjudice à l'application de l’ar- 
ticle 70 du décret du 24 septembre 1937 
sur les mines, les limites de la concession 
sont déterminées comme suit : 


La borne 1 est située au confluent des 
rivières Kinoni et Mushanga. De la bor- 
ne 1, une droite de 1.185 mètres suivant 
un azimut de 14 grades mène à la bor- 
ne 2. 


Mijnen. — Koninklijk besluit waarbij een 
exploitatievergunning aan dhr Ort- 
mans, F., mijnbouwkolonist in Ruanda- 
Urundi, voor de veelhoek « Kinoni- 
mijn » genaamd, wordt verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 28 januari 
1950, tot goedkeuring van de overeen- 
komst die op 28 juni 1949, tussen het 
Gouvernement van Ruanda-Urundi en 
dhr Ortmans Frederic, mijnbouwkolo- 
nist, gesloten werd; 


Gelet op het uitsluitend recht tot op- 
sporing van delfstoffen van de belang- 
hebbende binnen het blok « Kinoni » ge- 
naamd, hetwelk krachtens artikel 4 van 
de voormelde overeenkomst van 28 juni 
1949 afgepaald werd ; 


Overwegende dat 
werden in dit blok; 


tinlagen  ontdekt 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


Dhr Ortmans Frederic wordt gemach- 
tigd de tinlagen te ontginnen gelegen bin- 
nen de concessie « Kinonimijn»> ge- 
naamd. 


Onverminderd de toepassing van arti- 
kel 70 van het decreet van 24 september 
1937 op de mijnen, zijn de grenzen der 
concessie als volgt bepaald: 


Grenspaal 1 is gelegen aan de samen- 
vloeiing der Kinoni- en Mushangarivie- 
ren. Van grenspaal 1, leidt een rechte 
van 1.185 meter volgens een azimut van 
14 graden naar grenspaal 2. 


70 = 


De la borne 2, située à côté du ponceau, 


là où la piste de la mission de Nemba : 


coupe l’affluent Mazibihaia, une droite 
de 975 mêtres suivant un azimut de 46 
grades mène à la borne 3. 


De la borne 3, située sur un monticule 
à côté de la vallée de la Niakagezi, une 
droite de 920 mètres suivant un azimut 
de 70,40 grades mène à la borne 4. 


De la borne 4, située à un signal amé- 
nagé sur une crête dominante, une droite 
de 382 mètres suivant un azimut de 
182,80 grades mène à la borne 5. 


De la borne 5, située sur le mont Ki- 
sozi, une droite de 2.462 mètres suivant 
un azimut de 196,50 grades mène à la 
borne 6. 


De la borne 6, située au confluent de 
la rivière Kinoni avec son affluent de 
gauche la Doruma, une droite de 2.015 
mètres suivant un azimut de 321 grades 
mène à la borne 1, précédemment dé- 
crite. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
à partir du nord vrai. 


La superficie de cette concession est 
de 373 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1°" décembre 1949, le con- 
cessionnaire supportera les frais de véri- 
fication ultérieure des limites du poly- 
gone « Mine Kinoni» et se soumettra 
aux rectifications éventuelles qu'entrai- 
nerait cette vérification. 


ART. 3. 


Le concessionnaire a le droit sous ré- 
serve des droits des tiers indigènes ou 
non-indigènes, et conformément aux lois, 
décrets et règlements sur la matière, d’ex- 


Van grenspaal 2, gelegen naast het 
bruggetje, daar waar het pad van de 
Nembamissie de  Mazibihaia-bijrivier 
snijdt, leidt een rechte van 975 meter 
volgens een azimut van 46 graden naar 
grenspaal 3. 


Van grenspaal 3, gelegen op een bergje 
naast de vallei van de Niakagezi, leidt 
een rechte van 920 meter volgens een 
azimut van 70,40 graden naar grens- 


| paal 4. 


Van grenspaal 4, gelegen aan een si- 
gnaal gevestigd op een uitstekende kam, 
leidt een rechte van 382 meter volgens 
een azimut van 182,80 graden naar grens- 


paal 5. 


Van grenspaal 5, gelegen op de Kisozi- 
berg, leidt een rechte van 2.462 meter 
volgens een azimut van 196,50 graden 
naar grenspaal 6. 


Van grenspaal 6, gelegen aan de sa- 
menvloeiing van de Kinonirivier met haar 
linkerbijrivier de Doruma, leidt éen 
rechte van 2.015 meter volgens een azi- 
mut van 321 graden naar de hierboven 
beschreven grenspaal 1. 


De azimuts worden in graden vanaf 
het werkelijk noorden uitgedrukt. | 


De oppervlakte van deze concessie be- 
draagt 373 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnantie 
n° 42/359 van 1 december 1949 za! de 
concessiehouder de kosten dragen voor 
de latere verificatie der grenzen van de 
veelhoek « Kinonimijn » en zal hij zich 
aan de gebeurlijke verbeteringen onder- 
werpen die deze verificatie zou mede- 
brengen. 


ART. 3. 


De concessiehouder heeft het recht, 
onder voorbehoud der rechten van der- 
den, inlanders of niet-inlanders en over- 
eenkomstig de wetten, decreten en regle- 
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p'oi‘er pendant cinquante ans, la mine 
concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l'autorisation pré- 
alable et.par écrit du Gouverneur Géné- 
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 
seaux et des rivières, ni sur les terrains 
qui bordent les rivières navigables et 
flottables, dans une bande d’une largeur 
de 10 mèêtres à compter de la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu'attei- 
gnent les eaux dans leurs crues périodi- 
ques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles Îles travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 6. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans les 
rivières et ruisseaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 22 novembre 
1956. 


menten ter zake, de mijn waarvoor con- 
cessie wordt verleend, gedurende vijftig 
jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke toelating 
van de Gouverneur-Generaal of diens 
gemachtigde, mag de concessiehouder 
evenwel geen enkel ontginningswerk uit- 
voeren in de bedding der beken en rivie- 
ren, noch op de aangrenzende gronden 
van de bevaarbare en vlotbare rivieren 
binnen een strook van 10 meter breedte, 
te rekenen van de lijn gevormd door de 
hoogste stand die de wateren bij hun nor- 
male en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden uit- 
gevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de aan- 
gelände erven lijden door de werken wel- 
ke h1j, zelfs met toelating uitvoert in de 
beken en rivieren. 


ART. 6. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 22 november 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonites, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret portant ouverture à la 
prospection publique du domaine mi- 
nier du Comité National du Kivu. 


Le projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial en séances des 6 juil- 
let et 26 octobre 1956. 


L'ouverture à la prospection publique 
a rencontré l'adhésion de tous les mem- 
bres du Conseil Colonial, mais des obiec- 
tions ont été formulées sur l’établisse- 
ment d’une redevance dépassant le taux 
fixé par le décret du 24 septembre 1937. 


Le Comité National du Kivu, a-t-on 
fait remarquer, a, dans cette région, joui 
pendant 30 ans du droit exclusif de re- 
cherches minières; s’il a procédé avec 
intelligence, et il n’y a aucune raison 
qu'il n’en est pas ainsi, son choix aura 
été judicieux, ce qui lui aura permis de 
réaliser des bénéfices qu’on peut estimer 
largement suffisants; pourquoi, dès lors, 
lui accorder encore une super-redevance 


de 4 % ? 


[Il a été répondu que cette super-rede- 
vance n'est que l'exécution d'engagements 
pris à diverses reprises par le Ministre 
des Colonies notamment «lorsque, au 
» moment de la constitution du Comité, 
» il a été fait appel au capital privé 
» pour la mise en valeur du Kivu. 


» Il fallait, en effet, vaincre des hési- 
tations qui se sont fait sentir chez les 
souscripteurs du capital lorsqu'il leur 
apparut que le contenu réel des droits 
cédés au Comité en compensation des 
charges qui lui étaient imposées n'était 
pas aussi important que les textes le 
laissaient croire. 


VV VX V  Y 


ÿ 


» Cette situation était bien connue du 
»' législateur, puisque celui-ci a disposé 
dans le décret-minier de 1937 que le 


y 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet houdende open- 
sielling voor de openbare prospectie 
van het mijndomein van het Nationaal 
Comité van Kivu. 


Het ontwerp van decreet werd door de 
Koloniale Raad onderzocht in de verga- 
deringen van 6 juli en 26 oktober 1956. 


De openstelling voor de openbare pros- 
pectie heeft de goedkeuring weggedra- 
gen van al de raadsleden, maar er rijzen 
bezwaren tegen de vestiging van een cijns 
die het percentage overtreft dat bij de- 
creet van 24 september 1937 werd vast- 
gesteld. 


Men heeft er op gewezen dat het Na- 
tionaal Comité van Kivu in deze streek 
gedurende 30 jaar van het uitsluitend 
opsporingsrecht heeft genoten. Wanneer 
het Comité te werk gegaan is met over- 
leg, en er is geen reden waarom dit niet 
het geval zou zijn, dan zal het een oor- 
deelkundige keuze hebhen gedaan; wat 
hem in staat moet gesteld hebben win- 
sten te maken die men ruimschaots vol- 
doende mag achten, waarom zou men dan 
bijgevolg aan het Comité nog een over- 
cijns van 4 % verlenen ? 


Hierop wordt geantwoord dat deze 
overcijns voortvloeit uit de uitvoering 
van verbintenissen welke de Minister 
van Koloniëén herhaaldelijk heeft aange- 
gaan namelijk « wanneer bij de oprich- 
» ting van het Comité een beroep werd 
» gedaan op particulier kapitaal om het 
Kivugebied productief te maken. 


ÿY 


» Aarzelingen moesten immers wor- 
den overwonnen bij de inschrijvers op 
het kapitaal wanneer deze tot het be- 
sef waren geknmen dat de werkelijke 
inhoud van de rechten, welke aan het 
Comité werden verleend als vergoe- 
ding voor de opgelegde lasten niet zo 
belangrijk was als de teksten het lie- 
ten vermoeden. | 


FEV YYYY Y YŸ 


» Van deze toestand was de wetgever 
» terdège op de hoogte, aangezien hij in 
» het mijndeereet van'1937 bepaald heeft 


V 
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» tarif des redevances applicables dans 
» la zone À du domaine minier du Co- 
mité serait déterminé par le décret qui 
ouvrira cette zone à la prospection pu- 
blique (art. 141 du décret minier) ». 


YO V Ÿ 


Pourquoi, demande un membre, faut-il 
que la Colonie abandonne sa part statu- 
taire dans la super-redevance ? 


La Colonie, fait remarquer le représen- 
tant de l'Administration, outre son désir 
de promouvoir le développement écono- 
mique de la région, d’une part retrouve 
par sa participation dans la C.F.L. la 
moitié des redevances versées à celle-ci 
et d'autre part, bénéficiera des droits de 
sortie. 


Un autre membre ayant demandé à 
être édifié sur les modalités du controle 
exercé par la Colonie sur la gestion du 
Comité du Kivu, il est rappelé que le 
Conseil de Gérance du Comité est com- 
posé de 10 membres dont 5, y compris le 
Président, sont désignés par le Ministre 
des Colonies. 


Le projet dans sa première forme ayant 
été rejeté par 7 voix contre 5 et une abs- 
tention lui fut représenté dans la séance 
du 26 octobre 1956 avec deux modifica- 
tions: réduction du taux de la super- 
redevance (3 au lieu de 4) et constitution 
d'un comité minier composé de 4 mem- 
bres dont 2 nommés par la Colonie et 2 
désignés par le Comité. 


Ainsi amendé, le projet fut cette fois 
adopté par 10 voix contre 2 et 2 absten- 
tions. 


Il est à noter, ainsi que le signale l’ex- 
posé des motifs, que deux parties du 


domaine minier du Comité sont provi- 


soirement exclues de la prospection pu- 
blique : la première jusqu'à l'achèvement 
des travaux routiers qui sont actuelle- 


» dat het taricf van de in de zone A van 
» het mijndomein van het N.C.Ki. toe- 
» passelijke cijnzen zal worden vastge- 
» stcld door het decrcet dat deze zonc 
» voor openbare prospectie zal openstel- 
» len (art. 141 van het mijndecreet) ». 


Een raadslid vraagt waarom de Kolo- 
nie haar statutair aandecl in de overcijns 
moet prijsgeven ? 


De vertegenwoordiger van het Bestuur 
merkt op dat de Kolonie, niet alleen ge- 
dreven wordt door haar verlangen om de 
economische ontwikkeling van deze streek 
te bevorderen, maar bovendien van de 
ene kant door haar deelneming in de 
C.F.L. de helft terugwint van de cijn- 
zen die aan deze maatschappi] gestor! 
worden en van de andere kant haar voor- 
deel zal doen met de uitvoerrechten. 


Een ander raadslid vraagt inlichtingen 
over de modaliteiten van de controle wel- 
ke de Kolonie uitoefent op het Beheer 
van het Nationaal Comité van Kivu. Er 
wordt in herinnering gebracht dat de 
Raad van Beheer van het Comité bestaat 
uit 10 leden waarvan 5, met inbegrip van 
de Voorzitter, aangeduid worden door dt 
Minister van Koloniëén. 


Daar het ontwerp, in zijn eerste vorm 
verworpen werd met 7 stemmen tegen ; 
bij één onthouding, werd het opnieuw 
ingediend in de vergadering van 26 okto- 
ber 1956 mct twee wijzigingen: het per- 
centage van de overcijns Werd verinin- 
derd (van 4 tot 3) en er werd een mijn- 
comité gevormd, bestaande uit 4 leden, 
waarvan twee benoemd door de Kolonie 
en twee door het Comité. 


Het aldus geamendeerd ontwerp wordt 
goedgekeurd met 10 stemmen tegen 2 bi] 
2 onthoudingen. 


Het verdient opmerking dat, zoals de 
memorie van toelichting het zegt, twee 
gedeelten van het mijndomein van het 
Comité voorlopig van de openbare pros- 
pectie uitgesloten zijn: het eerste totdat 
de thans aan de gang zijnde wegenwer- 
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ment en cours, en raison des difficultés 
de ravitaillement qui s’y font sentir, la 
seconde jusqu’à la solution des difficul- 
tés relatives aux frontières communes 
entre les domaines du Comité du Kivu 
et de C.F.L. 


Il a été précisé que le Comité du Kivu 
s'est engagé à ne plus délimiter de nou- 
veaux blocs miniers dans ces deux ré- 
gions. 


M. Van der Linden, indisposé s'était 
fait excuser. 


Bruxelles, le 16 novembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


ken zijn voltooïd, wegens ravitaillerings- 
moeilijkheden die zich aldaar voordoen, 
het tweede totdat de moeilijkheden zijn 
opgelost aangaande de gemene grenzen 
tussen de domeinen van het Comité van 
Kivu en van de C.F.L. 


Er wordt nader bepaald dat het Comi- 
té van Kivu de verbintenis heeft aange- 
gaan geen nieuwe mijnblokken af te pa- 
len in deze beide streken. 


De Hr. Van der Linden was, wegens 
ongesteldheid, afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 16 november 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


P. ORBAN. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret ouvrant le domaine mi- 
nier du Comité National du Kivu à la 
prospection publique des mines. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 26 octobre 1956: 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La partie du domaine minier du Comité 
National du Kivu comprise dans les limi- 


Mijnen. — Decreet waarbij het mijndo- 
mein van het Nationaal Comité van 
Kivu voor de openbare prospectie der 
mijnen wordt opengesteld. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden., HEtr. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
26 october 1956. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Het gedeelte van het mijndomein van 
het Nationaal Comité van Kivu dat bin- 
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tes ci-après est ouverte à la prospection 
publique des mines, sous réserve des 
droits antérieurement acquis par des 
tiers. 


A l'est. 


La frontière orientale de la Colonie 
depuis son point de rencontre avec le 30° 
méridien jusqu'à son intersection avec le 
parallèle de Nyangwe. 


Au sud. 

Le parallèle de Nyangwe vers l’ouest 
jusqu'à sa rencontre avec la droite joi- 
gnant les confluents Lukungushi-Luiko 
et Kibeti-Kahama, 


A l’ouest. 

Cette droite Jusqu'au confluent Kibeti- 
Kahama; puis la droite joignant ce der- 
nier confluent au confluent des rivières 
Molombosi et Kalongosi; ensuite la droi- 
te partant de ce dernier confluent au 
confluent des rivières Magembe et Kiso- 
boso; puis la droite reliant ce confluent 
au confluent Kalumia-Munienga ; ensuite 
une droite reliant ce confluent au con- 
fluent Tumembe-Malonge; puis la Lu- 
membe (Lunambe) jusqu’à son intersec- 
tion avec le méridien d’un point situé 
sur la Kibizi, à 12 km en aval de 
la source de cette rivière; puis ce 
méridien depuis son intersection avec la 
Lumembe (Lunambe) jusqu'à son inter- 
section avec la Kibizi, de cette intersec- 
tion, la Kibizi jusqu’à sa source; une 
ligne brisée reliant cette source à celle 
de la Mugonu, en passant par le Mont 
Mugamba ; la Mugonu jusqu'à son point 
le plus rapproché du mont Kabondio; de 
ce point une ligne brisée jalonnée par les 
monts Kabondio, Masola, Kakumbi, Ilan- 
ga, jusqu'a son intersection avec la droite 
joignant la source de la Lumembe, af- 
fluent de la Simunambi, à la source de 
la Kizila; cette droite jusqu'à la source 
de la Lumembe;: la rivière Lumembe 
jusqu'à son confluent avec la Simunambi ; 
la rivière Simunambi jusqu’à son con- 
fluent avec l’Elila (point I) ; le cours de 
l'Elila depuis le point I jusqu’au con- 
fluent de la Bomba; la Bomba jusqu’à 
sa source; la ligne de séparation des 


nen de hiernavolgende grenzen is begre- 
pen, wordt voor de openhare prospectie 
der mijnen opengesteld onder voorbehoud 
van de door derden vroeger verworven 
rechten. 


Fen oosteti. 


De oostelijke grens van de Kolonie 
vanaf haar kruisingspunt met de 30° me- 
ridiaan tot aan haar snijpunt met de pa- 
rallel van Nyangwe. 


l'en zuiden. 

De parallel van Nyangwe naar het 
westen tot aan haar kruising met de 
rechte die de samenvloeiïingen Lukun- 
gushi-Luiko en Kibeti-Kahama verbindt. 


Ten westen. 

Deze rechte tot aan de samenvloeiing 
Kibeti-Kahama; dan de rechte die deze 
laatste samenvloeiing verbindt met de 
samenvloeiing van de Molombosi en Ka- 
longosirivieren; vervolgens de rechte die 
vertrekt van deze laatste samenvloenng 
tot aan de samenvloeïing der Magembe- 
en Kisobosorivieren; daarna de rechte 
die deze samenvloeiing met de samen- 
vloenng Kalumia-Munienga  verbindt; 
vervolgens een rechte die deze samen- 
vloeïing met de samenvloeiing Lumembe- 
Malonge verbindt; daarna de Lumembe 
(Lunambe) tot aan haar snijpunt met 
de meridiaan van een punt gelegen op 
de Kibiz1, op 12 km stroomafwaarts van 
de oorsprong van deze rivier; dan deze 
meridiaan vanaf zijn snijding met de 
Lumembe (Lunambe) tot aan zijn snij- 
ding met de Kibizi, van deze snijding 
de Kibizi tot aan haar oorsprong: een 
gebroken lijn die deze oorsprong ver- 
bindt met deze van de Mugonu gaande 
langs de Mugambaberg ; de Mugonu tot 
haar dichtstgelegen punt van de Kabon- 
dioberg; van dit punt een gebroken lijn 
gaande langs de Kabondio-, Masola-, Ka- 
kumbi-, [langabergen tot aan haar snij- 
ding met de rechte die de oorsprong van 
de Lumembe, bijrivier van de Simunam- 
bi, met de oorsprong van de Kizila ver- 
bindt; deze rechte tot aan de oorsprong 
van de Lumembe; de Lumemberivier tot 
aan haar samenvloeiing met de Simu- 
nambi; de Simunambirivier tot aan haar 
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eaux cle la Kindi d’une part, et d'autre 
pa-t de l’Elila ct des affluents d’aval ce 
la rive gauche de l’Ulindi, jusqu’au con- 
flent de l'Ulindi et de la Wasemba 
(print J); le cours de la Wasemba jus- 
qu'à sa source ; la ligne de séparation des 
ca1x de la Molombia et de la Lubi:; la 
ligne de séparation des eaux de la Mo- 
lombia et de la Lubonkolo, de la Lubon- 
kolo et de la Lolu, de la Lolu et de la 
Lubumbi jusqu'au confluent de la Lu- 
bimbi dans la Lukula (point K) ; la ligne 
de faite du versant est de la Lokalia, 
la ligne de partage des eaux de la Biasa- 
Kiasa d'une part, et d'autre part de la 
Duma-Zaza et de l’Ugugu jusqu’au point 
le plus rapproché de la source de la riviè- 
re Masakala ; unc droite joignant ce point 
a la source de la rivière Masakala. 


La rivière Masakala jusqu’à son con- 
fluent avec la rivière Kyassa (ou Biasa- 
Kyasa); puis cette dernière rivière jus- 
qu'à son confluent avec la rivière Falya ; 
cette rivière vers l'amont jusqu'à son 
confluent avec la rivière Lukongo; cette 
rivière jusqu'à son confluent avec la 
rivière l'anganyka: cette rivière jusqu'à 
sa source. 


Unc droite joignant cette source à la 
source de la rivière Mutandala. 


La rivière Mutandala jusqu’à son con- 
fluent avec la rivière Utu. La rivière 
Utu vers l'aval jusqu’à son confluent 
avec la rivière Lowa, puis cette dernière 
rivière vers l'aval jusqu’à son confluent 
avec la riviere Olate; la rivière Olate 
vers l’'amont jusqu'a son confluent avec 
dà rivière Kawu; la rivière Kawu jusqu’à 
sa source. 


. ( . : 
‘Le paralléle de la source de la rivière 
Kawu jusqu'à son intersection avec la 


samenvlocing met de Elila (punt T); de 
loop van de Elila vanaf punt I tot de 
samenvloering met de Bomba; de Bomba 
tot aan haar oorsprong ; de scheidingslijn 
van de wateren van de Kindi enerzijds, 
en de wateren van de Elila en de stroom- 
afwaarts gelegen bijrivieren van de lin- 
keroever van de Ulundi tot aan de sa- 
menvloeiing van de Ulindi en de Wasem- 
ba (punt J) anderzijds; de loop van de 
Wasemba tot aan haar oorsprong; de 
scheidingslijn van de wateren van de Mo- 
lombia en van de Lubi; de scheidingslijn 
van de wateren van de Molombia en van 
de Lubonkolo, van de Lubonkolo en van 
de Lolu, van de Lolu en van de Lubimbi 
tot aan de samenvloeiing van de Lubimbi 
en de Lukula (punt K); de bergrug van 
de oostelijke helling van de Lokalia, de 
scheidingslijn van de wateren van de 
Biasa-Kiasa enerzijds, en van de wate- 
ren van de Duma-Zaza en van de Ugugu 
tot aan het dichtstbijgelegen punt van 
de oorsprong van de Masakalarivier an- 
derzijds ; een rechte welke dit punt met 
de oorsprong van de Masakalarivier ver- 
bindt. 


De Masakalarivier tot aan haar samen- 
vloeïing met de Kyassarivier (of Biasa- 
Kyasa) ; dan deze laatste rivier tot aan 
haar samenvloeïing met de Talyarivier ; 
deze rivier stroomopwaarts tot aan haar 
samenvloeiing met de [Lukongorivier : 
deze rivier tot aan haar samenvloeïng met 
de Tanganykarivier; deze rivier tot aan 
haar oorsprong. 


Een rechte welke deze oorsprong met 
de oorsprong van de Mutandälarivier 
verbindt. 


De Mutandalarivier tot aan haar sa- 
menvloeïng met de Uturivier. De Utu- 
rivier Stroomafwaarts tot aan haar sa- 
menvloeiing met de Lowarivier, dan deze 
laatste rivier stroomafwaarts tot aan 
haar samenvloeïing met de Olaterivier ; 
de Olaterivier stroomopwaarts tot aan 
haaï samenvloeiing met de Kawurivier ; 
de Kawurivier tot aan haar oorsprong. 

‘ De parallel van de oorsprorig . vañ--de 
Kawurivier tot aan haar snijding met de 
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rivière Sakwenye; cette rivière vers l'aval 
jusqu'à son confluent avec la rivière 
Kyassa; la rivière Kyassa vers l’amont 
jusqu'à son confluent avec la rivière 
Nyamilenge ; la rivière Nyamilenge vers 
l’'amont jusqu’à son confluent avec la 
rivière Nyakituma; cette rivière jusqu’à 
sa source ; une droite joignant cette sour- 
ce au point le plus proche de la ligne de 
partage des eaux de la Biasa-Kyasa d’une 
part et d'autre part de la Duma-Zaza et 


de l'Ugugu. 


Cette ligne de partage jusqu’au con- 
fluent de la Lowa et de l’Oso; du con- 
fluent Lowa-Oso, la rivière Oso jusqu’au 
confluent de la Mesa ; la Mesa jusqu'à sa 
source, une ligne reliant cette source à 
celle de la Nyala en passant par les som- 
mets des monts Mahefa, Mangifi et Ma- 
kuba; la rivière Nyala jusqu'à son em- 
bouchure dans la Mandayc; la Mandaye 
jusqu’à son embouchure dans la Lindi; 
la Lindi jusqu’à l'embouchure de la Ka- 
nabiro; la Kanabiro jusqu'à son con- 
fluent avec la Lohu; la Lohu jusqu'à sa 
source; une droite joignant cette source 
à celle de l’Ebitu; l'Ebitu jusqu’à son 
confluent avec la rivière Lungu; la Lun- 
gu jusqu’à son point d’intersection avec 
le méridien du mont Matali,; du mont 
Matali, une ligne reliant les monts Aba- 
kaba, Madjombo et Mambia; du mont 
Mambia, la ligne de faite Obiro-Lindi; 
une droite reliant la ligne de faîte Obiro- 
Lindi à la source de la Makakwabi; cette 
rivière Jusqu'à son confluent avec l’Obi- 
ro ; l’Obiro, de son confluent avec la Ma- 
kakwabi jusqu’à sa source; une droite 
reliant cette source au confluent Lenda- 
Mabusa ; la Lenda jusqu’à son point le 
plus rapproché de l'extrémité occiden- 
tale du mont Amambatu; une droite re- 
liant ces points; une droite reliant les 
monts Amambatu et Kwelekwele: une 
droite reliant l'extrémité orientale du 
mont Kwelekwele à la source de la Bala- 
ko; la rivière Balako jusqu’au confluent 
Balako-Biabone; une droite reliant ce 
confluent à la source de la Mukere; la 
Mukere jusqu’à son confluent avec la 
Biena (Ibina) ; une droite reliant ce con- 
fluent au confluent Luhulu-Ingobo; une 


Sakwenyerivier; deze rivier stroomaf- 
waarts tot aan haar samenvloeiing met de 
Kyassarivier ; de Kyassarivier stroomop- 
waarts tot aan haar samenvloeiing met de 
Nyamilengcrivier,; de Nyamilengerivier 
stroomopwaarts tot aan haar samenvloei- 
ing met de Nyakitumarivier; deze rivier 
tot aan haar oorsprong ; een rechte welke 
deze oorsprong met het dichtstbijgelegen 
punt van de scheidingslijn van de wate- 
ren van de Biasa-Kyasa enerzijds en van 
de Duma-Zaza en van de Ugugu ander- 
zijds. 


Deze scheidingslijn tot aan de samen- 
vloeiing van de Lowa en de Oso; van de 
samenvlociing Lowa-Oso, de Osorivier 
tot aan de samenvloeiing met de Mesa ; de 
Mesa tot aan haar oorsprong; een lijn 
die deze oorsprong met de oorsprong van 
de Nyala verbindt en gaat over de krui- 
nen van de Mahefa-, Mangifi- en Maku- 
babergen ; de Nyalarivier tot aan haar uit- 
monding in de Mandaye; de Mandaye 
tot aan haar uitmonding in de Lindi; de 
Lindi tot aan haar uitmonding in de Ka- 
nabiro ; de Kanabiro tot aan haar samen- 
vloeïng met de Lohu; de Lohu tot aan 
haar oorsprong ; een rechte die deze oor- 
sprong met de oorsprong van de Ebitu 
verbindt; de Ebitu tot aan haar samen- 
vloeiing met de Lungurivier; de Lungu 
(ot aan haar snijpunt met de meridiaan 
van de Mataliberg,; van de Mataliberg 
een recht die de Abakaba-,Madjombo- en 
Mambiaberg verbindt; van de Mambia- 
berg, de bergrug Obiro-Lindi; een rechte 
die de bergrug Obiro-Lindi verbindt met 
de oorsprong van de Makakwabi; deze 
rivier tot aan haar samenvloeiing met de 
Obiro ; de Obiro, van haar samenvloeïing 
met de Makakwabitot aan haar oorsprong ; 
een rechte die deze oorsprong met de 
samenvloeiing Lenda-Mabusa verbindt ; 
de Lenda tot aan haar dichtstbijgelegen 
punt van het westelijk uiteinde van de 
Amambatuberg ; een rechte die deze pun- 
ten verbindt; een rechte die de Amam- 
batu- en Kwelekwelebergen verbindt ; een 
rechte die het oostelijk uiteinde van de 
Kwelekweleberg met de oorsprong van 
de Balako verbindt; de Balakorivier tot 
aan de samenvloeiing Balako-Biabone; 
een rechte die deze samenvloeïing ver- 
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droite reliant le confluent Luhulu-Ingobo 
au mont Home; du mont Home un paral- 
lèle vers l’est jusqu'a l’intersection dudit 
parallèle avec la route allant de Butembo 
à Mambasa ; de ce point la limite suit vers 
le sud-est la route précitée jusqu’à son 
point de rencontre avec la route Beni- 
Butembo. De ce point, la limite suit la 
route allant de Butembo à Irumu jusqu’à 
son intersection avec une droite reliant 
les sources des rivières Luna et Samboko. 
De ce point d’intersection, la droite pré- 
citée vers l’ouest jusqu’à la source de la 
rivière Samboko, puis un méridien vers 
le sud jusqu’à son point de rencontre avec 
la ligne de séparation des eaux de la 
Samboko, d’une part, et de l’Asefu, d’au- 
tre part. De ce point, la ligne de sépara- 
tion des eaux de l’Asefu, d’une part, et 
des affluents de gauche de lIturi en 
amont, d'autre part, jusqu’au point d’in- 
tersection de l’Asefu avec la ligne des 
hautes eaux de l'Ituri. 


Au nord. 


La ligne des hautes eaux de l'Ituri, 
vers l’amont jusqu’à son confluent avec 
la rivière Shari; une droite jusqu'au 
point de départ de la présente délimita- 
tion. 


Le Parc National Albert ainsi que les 
eaux des lacs Edouard, Kivu et Tanga- 
nyka comprises dans lesdites limites sont 
exclues du territoire ouvert à la pros- 
pection publique. 


ART. 2. 


La région ouverte à la prospection pu- 
blique par le présent décret sera gérée 
au point de vue minier conformément aux 
règles prescrites par la législation géné- 
rale sur les mines sauf que la participa- 


bindt met de oorsprong van de Mukere; 
de Mukere tot aan haar samenvloeïing 
met de Bicna (Ibina); een rechte die 
deze samenvloeiing verbindt met de sa- 
menvloenng Luhulu-Ingobo; een rechte 
die de samenvloeïng Luhulu-Ingobo met 
de Homeberg verbindt; van de Home- 
berg, een parallel oostwaarts tot aan de 
snijding van genoemde parallel met de 
weg gaande van Butembo naar Mam- 
basa ; van dit punt volgt de grens zuid- 
oostwaarts de voornoemde weg tot aan 
zijn ontmoetingspunt met de weg Beni- 
Butembo. Van dit punt, volgt de grens 
de weg gaande van Butembo naar [rumu 
tot aan zijn snijding met de rechte welke 
de oorsprongen der Luna- en Samboko- 
rivieren verbindt. Van dit snijdingspunt 
de voornoemde rechte westwaarts tot aan 
de oorsprong van de Sambokorivier, dan 
een meridiaan zuidwaarts tot aan zijn 
ontmoetingspunt met de scheidingslijn 
der wateren van de Samboko, enerzijds, 
en de Asefu, anderzijds. Van dit punt de 
scheidingslijn der wateren van de Asefu, 
enerzijds, en van de linkerbijrivier van 
de Ituri stroomopwaarts anderzijds, tot 
aan het snijdingspunt van de Asefu met 
de hoogwaterlijn van de Ituri. 


Ten noorden. 


De hoogwaterlijn van de Ituri, stroom- 
opwaarts tot aan haar samenvloeiing met 
de Sharirivier ; een rechte tot aan het uit- 
gangspunt van onderhavige afbakening. 


Het Nationaal Allertpark alsmede de 
waterer van de Edward-, Kivu-, en Tan- 
ganykameren die binnen gezegde gren- 
zen begrepen zijn worden uit het voor 
de openbare prospectie opengestelde ge- 
bied gesloten. 


ART. 2. 


De streek die tengevolge van onderha- 
vig decreet voor de openbare prospectie 
wordt opengesteld zal uit mijnbouwkun- 
dig oogpunt worden beheerd overeen- 
komstig de regelen voorgeschreven door 


tion aux bénéfices prévue par l’article 76, | de algemene mijnwetgeving behalve dat 
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littera g) du décret du 24 septembre 1937 | 


sera égale à: 


13 % des bénéfices qui ne dépassent pas 
% du capital social versé en 
vertu d'appel de fonds; 


15 % des bénéfices qui excèdent 3 % 
jusqu'à concurrence de 5 % du 
capital social; 


18 % des bénéfices qui excèdent 5 % 
jusqu'à concurrence de 7 % du 
capital social; 

23 % des hénéfices qui excèdent 7 % 

jusqu’à concurrence de 10 % du 

capital social ; 


28 % des bénéfices qui excèdent 10 % 
jusqu’à concurrence de 15 % du 


capital social ; 


43 % des bénéfices qui excèdent 15 % 
jusqu’à concurrence de 35 % du 
capital social ; 


53 % des bénéfices qui excèdent 35 % 
du capital social. 


Toutefois, au cours des cinq premiers 
exercices, la tranche initiale sera calculée 
de manière que la participation du Co- 
mité National du Kivu ne dépasse pas 
13 %% des bénéfices à distribuer, lorsque 
ceux-ci correspondent, pour les exercices 
échus, à un dividende récupérable de 
5 % ou moins l'an, sur le capital versé 
en vertu d'appel de fonds. 


\ 


Sur le montant des redevances d’ex- 
ploitation perçues selon le taux et le mode 
indiqués ci-dessus, le Comité National 
du Kivu paiera à la Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains la participation 
prévue par l’article 4 de la convention du 
7 novembre 1927 intervenue entre la Co- 
lonie et ladite Compagnie, approuvée 
par décret du 19 janvier 1928. Le sur- 
plus sera réservé aux propriétaires de 
parts du Comité National du Kivu, sous 


23 % 


de deelneming in de winsten bepaald in 
letter -g) van artikel 76 van het decreet 
van 24 september 1937 gelijk zal zijn 
dan : 


13 % van de winsten die 3% van het 
bijgestorte maatschappelijk kapi- 
taal niet overschrijden ; 


15 % van de winsten die meer bedragen 
dan 3 % en gaan tot S % van het 
maatschappelijk kapitaal ; 


18 % van de winsten die meet bedragen 
dan 5 % en gaan tot 7? % van het 
maatschappelijk kapitaal ; 


van de winsten die meer bedragen 
dan 7 % en gaan tot 10 % van het 
maatschappelijk kapitaal ; 


28 % van de winsten die meer bedragen 
dan 10 % en gaan tot 15 % van het 


maatschappelijk kapitaal ; 


van de winsten die ineer bedragen 
dap 15 % en gaan tot 35 % van het 
maatschappelijk kapitaal; 


43 % 


533 % van de winsten die meer bedragen 
dan 35 % van het maatschappe- 
hjk kapitaal. 


Nochtans zal, in de loop van de eerste 
vijf dienstjaren, de oorspronkelijke sne- 
de derwijze worden berekend dat de 
deelhebbing van het Nationaal Comité 
van Kivu niet 13 % van de uit te keren 
winsten te boven gaat, indien deze voor 
de vervallen dicnstjaren overeenstemmen 
met een invorderbaar dividend van 5 % 
of minder ’s jaar van het HAENCRS OP- 
vraging gestorte kapitaal. 


Op het bedrag van de exploitatiecijn- 
zen die worden geind volgens het tarief 
en de wijze hierboven vermeld zal het 
Nationaal Conuté van Kivu aan de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains » de deelneming betalen bepaald in 
artikel 4 van de overeenkomst op 7 no- 
vember 1927 gesloten tussen de Kolonie 
en gezegde «Compagnie» en goedge- 


, keurd bij decreet van 19 januari 1928. 


Het overschot wordt voorhehouden aan 
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la seule déduction de la participation du 
Fonds Social du Kivu, déterminée con- 
formément à l’article 28 - 3° des statuts 
du Comité. 


ART. 3. 


Les décisions relatives à la gestion du 
domaine minier du Comité National du 
Kivu seront, pour autant qu’elles ne re- 
lèvent pas de la gestion journalière, sou- 
mises à un Comité Minier de quatre 
membres, dont deux seront nommés par 
la Colonie et deux désignés par le Comité 
National du Kivu. 


Le Président du Comité sera désigné 
par le Ministre des Colonies parmi les 
délégués du Comité National du Kivu. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. Il entre- 
ra en vigueur six mois après la publica- 
tion du décret au Bulletin Officiel du 
Congo Belge. 


Donné à Ciergnon, le 10 janvier 1957. 


de eigenaars van aandelen van het Na- 
tionaal Comité van Kivu, na de enige 
aftrek van het aandeel van de « Fonds 
Social du Kivu» hetwelk volgens arti- 
kel 28 - 3° der statuten van het Comité 
bepaald 1. 


ART. 3. 


De beslissingen betreffende het beheer 
van het mijndomein van het Nationaal 
Comité van Kivu zullen, in zover zi; 
geen deel uitmaken van het dagelijks 
beheer, aan een Mijncomité worden on- 
derworpen, bestaande uit vier leden waar- 
van er twee door de Kolonie en twee 
door het Nationaal Comité van Kivu 
worden aangewezen, 


De Minister van Koloniën zal tot 
Voorzitter van het Comité aanwijzen één 
van de afgevaardigden van het Nationaal 
Comité van Kivu. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. Het 
wordt van kracht zes maanden na de 
bekendmaking ervan in het Ambtelijk 
Blad van Belgisch-Congo. 


Gegeven te Ciergnon, de 10 januari 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colontes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


es 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de 
« Svenska Missions Forbundet » van 
een stuk grond, groot 60 aren, gele- 
gen te Luozi, in het Gewest Luozi 
(District Neder-Kongo). 


— 


Dit ontwerp werd onderzocht in de 
zitting van 16 november 1956. 


Geen cnkel bezwaar werd ingebracht 
tegen deze afstand. 


In stemming gelegd werd het ontwerp 
goedgekeurd met algemeenheid van stem- 
men. 


E.P. Van Wing, op reis in Kongo, 
was afwezig en verontschuldigd.. 


Brussel, 21 december 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gra‘uite à la « Svenska Missions For- 
bundet » d’un terrain de 60 ares, sis à 
Luozi, en territoire de Luozi (District 
du Bas-Congo). 


—» 


Ce projet de décret a été examiné av 
cours de la séance du 16 novembre 1956. 


Cette cession n’a soulevé aucune objec- 
tion. 


Mis aux voix, le projet a été approuvé 
à l'unanimité. 
Le R.P. Van Wing, en voyage au 


Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wine. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


) 





Terres. — Cession gratuite à la « Sven- 
ska Missions Forbundet » d’un terrain 
de 60 a., sis à Luozi. — Convention du 
17 juillet 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 novembre 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze aîfstand aan de 
« Svenska Missions Forbundet » van 
een stuk grond, groot 60 a., gelegen 
te Luozi. — Overeenkomst van 17 juli 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 16 november 1956. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


ARTICLE 1%, ARTIKEL I, 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd: 


IA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à la « SVENSKA MISSIONS FORBUN- 
DET » dont la personnalité civile a été reconnue par décret du 27 novembre 1899 
et par l’Arrêté Royal du 21 août 1911, représentée par le Révérend Berglund 
Johan, Olof, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance du Secré- 
taire Général, n° 811/296 du 9 septembre 1955 (B.A. de 1953, n° 38, page 1189 
de la 1° partie), ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions 
générales du décret du 24 janvier 1943, tel qu’il a été modifié à ce jour, et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d'un poste 
de Mission, situé à Luozi, Territoire de Luozi, d'une superficie de SOIXANTE 
ARES, dont les limites sont représentées par un liseré rouge au croquis appro- 
ximatif figuré ci-après à l échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article I. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres couvertes 
par des constructions en matériaux durables, entièrement achevées, répondant 
à la destination mentionnée ci-dessus. 


Article 3. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé devront 
être conformes aux prescriptions de l'Autorité compétente qui sera seule juge 
pour apprécier si ces obligations sont remplies. Il appartiendra à la Mission de 
faire en temps utile toute diligence auprès du Commissaire de District afin 
d'obtenir l’autorisation de bâtir. 


Article 4. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qu: concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 5. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de 40 mètres autour des construc- 
tions. 


Article 6. — L'inexécution des conditions, prévues à l'article 5 - 1% et 2° 
alinéas - du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
Délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 
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Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas, du Décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l'inexécution ou la viola- 
tion d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la présentation, par la loste, de la lettre recommandée. 


Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans lies 
Bureaux de la Conservation des Titrès Fonciers à Léopoldville-Ouest, la Mis- 
sion dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-sept juillet mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


_ Donné à Bruxelles, le 8 décembre 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 8 december 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging «Svenska Missions Forbun- 
det » van een stuk grond, groot 95 a. 
30 ca., gelegen te Kibunzi, in het Ge- 
west Luozi (District der Watervallen). 


Dit ontwerp werd onderzocht in de 
zitting van 16 november 1056. 


‘Geen enkel bezwaar werd ingebracht 
tegen deze afstand. 


In stemming gelegd werd het ontwerp 
goedgekeurd met algemeenheïd van stem- 
men. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à l’Association « Svenska Mis- 
sions Forbundet » d’un terrain d’une 
superficie de 95 a. 30 ca., situé à Ki- 
bunzi en territoire de Luozi (District 
des Cataractes). 


Ce projet de décret a été examiné au 
cours de la séance du 16 novembre 1956. 


Cette cession n’a soulevé aucune objec- 
tion. 


Mis aux voix le projet a été approuvé 
à l'unanimité. 


Or = 


E.P. Van Wing, op reis in Kongo, | Le R.P. Van Wing, en voyage au 
was afwezig en verontschuldigd. | Congo, était absent et excusé. 

| 

| 


Brussel, 21 december 1956. Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, Le Conseiller-Rapporteur, 
L. O. J. DE Wine. 
De Auditeur, | L’'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Svenska Missions For- 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion «Svenska Missions Forbundet » 


| 
| 
d'un terrain de 95 a. 30 ca., sis à Ki- | bundet » van een stuk grond, groot 
bunzi. — Convention du 21 juin 1956. | 95 a. 30 ca., gelegen te Kibunzi. — 
——- Approbation. | Overeenkomst van 21 juni 1956. — 
:_ Goedkeuring. 
= | | = 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Roi DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 16 novembre 1956; Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 16 november 1956. 
Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonién, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : |  IIEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 
ARTICLE I*. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : d volyt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BEIGE, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’Association « SVENSKA MISSIONS 
FORBUNDET » dont la personnalité civile a été reconnue par décret du 27 
novembre 1899 et par l’Arrèté Royal du 21 août 1911 (B.O. 1911, page 735), 
représentée par M. le Révérend Berglund, Johan, Olof, agréé en qualité de 
Représentant Légal par Ordonnance du Secrétaire Général en date du 9 septem- 
bre 1955, n° 811/296 (B.A. 1955. page 1189 de la 1'° partie), ci-après dénommée 
& LA MISSION », qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 jan- 

. Vier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à l'établissement exclusif d’une seule maison d'habitation et de 
ses dépendances habituelles, situé à Kibunzi, Territoire de Luozi, d’une super- 
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ficie approximative de NONANTE-CINQ ARES TRENTE CENTIARES 
(95 a. 30 ca.), représenté par un liseré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. ° 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres couvertes 
par des constructions en matériaux durables, entièrement achevées, répondant 
à la destination mentionnée ci-dessus. 


Article 3. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour des con- 
structions. 


Article 4. — L'inexécution des conditions, prévues à l’article 5 - 1% et 2° ali- 
néas - du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du Délégué 
du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, des ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Arücle 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
ceile constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée, 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
cccupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 


boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 - 1°° et 2"® alinéas - du décret 
du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce décret et des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
présentation, par la Poste, de la lettre recommandée. 
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Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Iéopoldville-Ouest, la Mis- 
sion dans les Bureaux du Chef-Lieu de Territoire de et à Luozi. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt et un juin mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 8 décembre 1056. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 8 december 
1056. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswepge : 
De Minister van Kolonién. 


À, BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la « Mission Evangélique de 
l’'Ubangi » d’un terrain d’une superfi- 
cie de 1 ha. 40 a. situé dans le centre 
extra-coutumier de Businga (Terri- 
toire de Businga, District de la Mon- 
gala). 


Examiné par le Conseil dans sa séance 
du 16 novembre 1956, ce projet n’a fait 
l'objet d'aucune observation et a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 


Le R.P. Van Wing, conseiller, en 
voyage au Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « Mis- 
sion Evangélique de l’Ubangi » van 
een grond van 1 ha. 40 a. in het buiten- 
gewoonterechtelijk centrum van Bu- 
singa (Gewest van Businga, District 
Mongala). 


Dit ontwerp werd door de Kolomiale 
Raad onderzocht in de vergadering van 
16 november 1956 en, zonder opmerkin- 
gen éénparig goedgekeurd. | 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
was afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Mis- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


sion Evangélique de l’Ubangi» d’un | 


terrain de 40 a., sis dans le C.E.C. de 
Businga. — Convention du 25 août 
1956. — Approbation. 


—— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa Séance du 16 novembre 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS LÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


« Mission Evangélique de l’Ubangi » 
van een stuk grond, groot 40 a., gele- 
gen in het B.G.C. van Businga. — 
Cvereenkomst van 25 augustus 1956. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden. HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 16 november 1956. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


JTIEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


ARTICLE 1°. | 
| volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à la « MISSION EVANGELIQUE DE 
L'UBANGI », dont la personnalité civile a été reconnue par l’Arrêté royal du 
19 mai 1926 (B.O. du 16 juin 1926, page 540), représentée par Mr. le Révérend 
Arthur Lundblad, agréé en qualité de Représentant Légal Suppléant par Ordon- 
nance, n° 81/361 du 9 novembre 1954 (B.A. 1954, page 1704) ci-après dénom- 
mée « La Mission » qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 jan- 
vier ‘1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales, qui 
suivent, un terrain destiné à des œuvres. scolaires, situé au centre extra-coutu- 
mier de Businga, Territoire de Businga, d’une superficie approximative de 
UN (1) HECTARE QUARANTE (40) ARES dont les limites sont représen- 
tées par un liseré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 
I à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci, savoir : 


a) des bâtiments à usage d'œuvres sociales et scolaires, habitations pour Moni- 
teurs et Missionnaires, bâtiment du culte et leurs dépendances habituelles ; 
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b) les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées en plaine 
de jeux, parc, jardin, potager ou champs scolaires. 


Article 3. — L'inexécution des conditions, prévues à l’article 5 - 1 et 2° ali- 
néas - du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du Délégué 
du Gouverneur de Province. La Mission s'engage, d'ores et déjà, à remplir, dans 
le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime fon- 
cier du Congo Belge en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir en bon état de propreté le terrain faisant l’objet du présent contrat. 


Article 5. -- La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 6. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2° alinéas, du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution ou la viola- 
tion d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la présentation par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 7. —- Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhatville, la Mission dans 
l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le Mie cinq août mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé | Onze Minister van Koloniën is beiast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 8 décembre 1956. Gegeven te Brussel, de 8 december 
1056. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : | | Van Koningswege : 


le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


ur 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret approuvant la concession | ontwerp van decreet tot goedkeuring 

en emphytéose avec option d'achat à | van de concessie in eripacht met op- 

la Société « Belgika » d’un terrain à tie om te kopen aan de vennootschap 
usage agricole d'une superficie de « Belgika » van een voor de landbouw 

380 ha. 79 ca., situé au km. 28 rail bestemde grond van 380 ha. 79 ca. 

Kindu-Kongolo, en territoire de Kindu | aan km 28 der spoorlijn Kindu-Kon- 

(District du Maniema). golo, in het gewest Kindu (District 

Maniema). 

Ce projet de décret a été examiné par De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
le Conseil Colonial au cours de sa séance | van decreet onderzocht in de vergadering 
du 16 novembre 1956. van 16 november 1966. 

À part une rectification apportée à Afgezien van een verbetering die bc- 


l'exposé des motifs au sujet de la tra- | trekking heeft op de vertaling van het 

duction du terme « peuplements », 1l n’a | woord « peuplements » in de memorie 

donné lieu à aucune observation. van toelichting, geeft het ontwerp geen 
aanleiding tot opmerkingen. 


Mis aux voix le projet a été approuvé In stemming gebracht werd het ont- 
à l'unanimité. werp met eenparigheid goedgekeurd. 


Le R.P. Van Wing, conseiller, en E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
voyage au Congo, était absent et excusé. | is afwezig met kennisgeving. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. Brussel, 21 december 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V'erslaggever, 
N. DE CLEENE. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 

Terres. — Concession en emphytéose à | Gronden. — Concessie in erifpacht aan 
la Société « Belgika » d’un terrain de de Vennootschap « Belgika » van een 
380 ha. 79 ca., sis au km 28 rail Kindu- stuk grond, groot 380 ha. 79 ca., gele- 
Kongolo. — Convention du 27 juin gen op km 28 spoorlijn Kindu-Kon- 
1955. — Approbation. golo. — Overeenkomst van 27 juni 


1955. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 


nial en sa séance du 16 novembre | niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
1956: gadering van 16 november 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WIJ GEDECRETEERD EN DECRF- 
TEREN Wii] : 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kivu, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 
et 10 juin 1955, tel que modifié jusqu’à ce jour, concède en emphytéose, 
pour un terme de TRENTE ANS, à la Société Congolaise par Actions à 
Responsabilité Limitée « BELGIKA » ayant son siège social à Stanley- 
ville et dont les statuts ont été publiés au B.0. de 1952, page 1119 des 
annexes, représentée par M. Autrique Georges (pouvoirs publiés au Bul- 
letin Administratif de 1952, 2e partie, page n° 688/690), qui accepte, aux 
conditions générales de l'arrêté précité, du règlement général prévu par 
l'arrêté du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à usage agricole, situé au Km. 28 rail Kindu-Kongolo, d’une super- 
ficie de TROIS CENT QUATRE-VINGTS HECTARES SEPTANTE- 
NEUF CENTIARES, dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
vingt-trois mille huit cent douze francs cinauante centimes, payable. ainsi 
au’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1948, sans au’il soit 
besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent. 


Article 3. — Pour l’annlication des délais prévus à l’article 31 - 4®e ali- 
néa - de l’arrêté du 25 février 1943, les narties se réfèrent à l’article 16 
du dit arrêté. 


En cas de résiliation du nrésent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur nrévues ne sont pas accom- 
plies. l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au 
montant d’une année locative. indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésro. 


Article 4. — Ne pourront jamais être considérées comme mises en 
valeur et occupées : 


a) les terres qui ne sont pas couvertes sur un dixième au moins de leur 
surface par des constructions; 
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b)\ les terres qui ne sont pas couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur 
surface de cultures alimentaires, fourragères ou autres; 


c) les terres sur lesquelles il n’aura pas été fait, sur cinq dixièmes au 
moins de leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 

— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 

— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 

— de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare; 
— de thés, à raison d’au moins 5.470 unités par hectare; 

— daleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare: 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le Service Compétent. 


Article 5. — Pour l’application de la disposition. faisant l’objet de l’ar- 
ticle 31, 5e alinéa, de l’arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera consi- 
déré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou 
lavoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la 
convention devant servir de base à l’inscription au certificat d’enregistre- 
ment de l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à deux cent quarante mille francs. 


Article 6. — La réalisation des bois d'œuvres de valeur dans les peuple- 
ments économiquement exploitables croissant sur la concession ne pourra 
se faire que sous le couvert de permis de coupe de bois qui seront délivrés 
en conformité avec la législation régissant la matière. 


Le concessionnaire pourra obtenir en priorité les permis de coupe de bois 
s’il dispose des moyens suffisants tels que le rythme de l’exploitation 
forestière ne soit pas inférieur à celui prévu par le plan de mise en valeur 
approuvé. 


Si, à l’expiration du contrat, l'exploitation forestière n’était pas ter- 
minée sur les terres mises en valeur comme dit à l’article 4, le conces- 
sionnaire ne pourra en obtenir la pleine propriété avant l’achèvement de 
cette exploitation. Dans ce cas, le contrat sera prorogé, pour les terres 
mises en valeur, du nombre d’années nécessaires à l’achèvement de l’ex- 
ploitation des forêts qui les couvrent. 


Si l’exploitant renonce à l’exploitation des bois d'œuvres ou s’il ne res- 
pecte pas le rythme d'exploitation prévu, la Colonie se réserve le droit de 
délivrer tous ou partie des permis de coupe de bois à des tiers, de facon 
que l’exploitation forestière soit terminée au plus tard à la date d’expira- 
tion du contrat. 
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L’abattage de la forêt préalable aux plantations agricoles ne pourra 
se faire que dans la mesure des défrichements nécessaires à la mise en 
valeur du terrain. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les. bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance, n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l’emphytéote s’engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comp- 
teront pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de 
l’article 30 de l’arrêté du 25 février 1943. 


Article 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphvtéose; leur situation et leur largeur 
définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 9. — L’emnhytéote a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 10. — Le nrésent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiauer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 





Article 11. Si. lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 
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Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 


tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 12. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1943, tel que modifié jusqu’à ce jour, du réglement général 
prévu par l’arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi que l’inexécution des condi- 
tions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
l’'emphytéote ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de deux 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 13. — Le présent contrat est conclu sous réserve de l’approba- 
tion du Pouvoir Compétant de la Colonie. 


Ainsi fait à Bukavu, en double expédition, le vingt-sept juin mil neuf 


cent cinquante-cinq. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 11 décembre 


1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 11 decem- 
ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « Con- 
gregatie der Broeders Maristen » van 
twee stukken stadsgrond, onderschei- 


denlijk groot 1 ha. 12 a. 20 ca. en 1 ha. 


36 a. 2 ca. 5 dm’, gelegen te Buta, in 
het District Uele. 


LE 


Dit ontwerp werd onderzocht in 
de zitting van 16 november 1956. 


Geen enkel bezwaar werd inge- 
bracht tegen deze afstand. 


In stemming gelegd werd het ont- 
werp goedgekeurd met algemeenheid 
van stemmen. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la « Congrégation des Frères 
Maristes» de deux terrains urbains 
d’une superficie respective de 1 ha. 12 
a. 20 ca. et 1 ha. 36 a. 2 ca. 5 dm’, 
situés à Buta dans le District de l’Uele. 


Ce projet de décret a été examiné 
au cours de la séance du 16 novembre 
1956. 


Cette cession n’a soulevé aucune 
objection. 


Mis aux voix le projet a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 
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E.P. Van Wing, op reis in Kongo, 
was afwezig en verontschuldigd. 


Brussel, 21 december 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Le KR.P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. De WiLpe. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cessions gratuites à la « Con- 
grégation des Frères Maristes» de 
deux terrains de 1 ha. 12 a. 20 ca et 
1 ha. 36 à. 2 ca. 5 dm, sis à Buta. — 
Convention du 27 juin 1956. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa présence du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


à 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement, en toute propriété, à la « CONGREGATION 
DES FRERES MARISTES », dont la personnalité civile a été reconnue 
par l’Arrêté Royal du 25 septembre 1911 (B.0. de 1911, page 826), repré- 
sentée par le Révérend Frère Victor Lemaen, agréé en qualité de Repré- 
sentant Légal par Ordonnance, n° 811/188 du 14 mai 1955 du Secrétaire 
Général (B.A. de 1955, 1" partie, page 747) ci-après dénommée « La Mis- 
sion », qui accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 
1948 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Congregatie der Broeders Maristen » 
van 2 stukken grond, groot 1 ha. 12 a. 
20 ca. en 1 ha. 36 a. 2 ca. 5 dm’, gele- 
gen te Buta. — Overeenkomst van 27 
juni 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN VWI1}j GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 
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destiné à usage résidentiel (maisons d’habitation pour personnel ensei- 
gnant), situé dans la Circonscription Urbaine de Buta (parcelles n°” 63 
et 64 du plan de lotissement) d’une superficie totale d'environ un hectare 
douze ares vingt centiares, soit cinquante ares pour la parcelle n° 63 et 
soixante-deux ares vingt centiares pour la parcelle n° 64. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. —_ Le terrain cédé sera considéré comme mis en valeur par la 
construction de maisons d’habitation pour le personnel laïc enseignant de 
la Mission. 


Article 3. — Sans préjudice des mesures édictées en vertu de la législa- 
tion sur l’Urbanisme au Congo, les constructions et clôtures à ériger sur 
le terrain loué devront faire, avant tous travaux, l’objet de plans approu- 
vés par le Chef du Service Provincial des Travaux Publics conformément 
à l’Ordonnance du 15 juin 1913. La Mission reconnaît à la Colonie le droit 
d'apprécier souverainement le caractère architectural des constructions. 
Il ne pourra être construit ni hangar, ni garage à front de voirie. 


De même, la Mission a pour obligation de construire les bâtiments au 
niveau qui lui sera donné par le Chef du Service Provincial des Travaux 
Publics, ce niveau étant déterminé par rapport à la voie publique. 


Article 4. — Les clôtures à front d’'Avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l’Autorité compétente à l’occasion de 
la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 5. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente 
convention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du ter- 
rain cédé. 


Article 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 
2me alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. La Mission s'engage, dès ores, à 
remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation 
sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l’enregistrement des ter- 
res au nom de la Colonie. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2e alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et 
en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-sept Ju mil 
neuf cent cinquante-six. 
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IT. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement, en toute propriété, à la « CONGREGATION 
DES FRERES MARISTES », dont la personnalité civile a été reconnue 
par l’Arrêté Royal du 25 septembre 1911 (B.0. 1911, page 826) repré- 
sentée par le Révérend Frère Victor Lemaen, agréé en qualité de Repré- 
sentant Légal par Ordonnance, n° 811/188 du 14 mai 1955 du Secrétaire 
Général (B.A. de 1955 - 1" partie, page 747), ci-après dénommée « La 
Mission » qui accepte, aux conditions générales des décrets des 24 jan- 
vier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, une super- 
ficie D'UN HECTARE TRENTE-SIX ARES DEUX CENTIARES CINQ 
CENTIEMES de terrain (deux blocs) destinée à usage résidentiel (mai- 
sons d’habitation pour personnel enseignant), situé dans la Circonserip- 
tion Urbaine de Buta (parcelles n°s 22a-22b - 61 et 62 du plan de lotis- 
sement) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif, ci-annexé, dressé à l’échelle de 1 à 2.500. 


La parcelle n° 62 est enregistrée au nom de la Colonie au Volume 
C-XVIII, folio 27. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par la 
construction de maisons d’habitation pour le personnel laïc enseignant de 
la Mission. 


Article 3. — Sans préjudice des mesures édictées en vertu de la légis- 
lation sur l'Urbanisme au Congo, les constructions et clôtures à ériger 
sur le terrain cédé devront faire, avant tous travaux, l’objet de plans 
approuvés par le Chef du Service Provincial des Travaux Publics, con- 
formément à l’Ordonnance du 15 juin 1918. La Mission reconnaît à la 
Colonie le droit d'apprécier souverainement le caractère architectural des 
constructions. Il ne pourra être construit ni hangar, ni garage à front de 
voirie. 

De même, la Mission a pour obligation de construire les bâtiments au 
niveau qui lui sera donné par le Chef du Service Provincial des Travaux 
Publics, ce niveau étant déterminé par rapport à la voie publique. 


Article 4. — Les clôtures à front d’Avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l’autorité compétente à l’occasion de 
ja demande d’autorisation de bâtir. 


Article 5. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 1*% et 
2me alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. La Mission s’engage, dès ores, à 
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remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation 
sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l’enregistrement des terres 
au nom de la Colonie. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1% et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et, 
en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-sept juin mil 


neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 11 décembre 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 11 decem- 
ber 1956. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en location, avec option d'achat, à la 
« Compagnie du Kasaï » de deux ter- 
rains, d’une süperficie respective de 
6 ha. 5 a. et 8 ha. 65 a. 34,425 ca. si- 
tués tous deux à Mokamo, ainsi que 
la concession gratuite à la Compagnie 
d’un terrain dune superficie de 3 ha. 
64 a. 3 ca. 25 % situé au même en- 
droit. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de la séance 
du 18 novembre 1955. 


Il comporte l'approbation de qua- 
tre conventions qui concernent trois 
terrains différents. Le libellé de la 
première convention laisse croire que 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in huur, met optie om 
te kopen, aan de « Compagnie du Ka- 
sai» van twee gronden, groot 6 ha. 
5 a. en 8 ha. 65 a. 34,425 ca. te Mo- 
kamo, alsook de kosteloze concessie 
aan de Compagnie van een grond van 
3 ha. 64 a. 2 ca. 25 %, gelegen op 
dezelfde plaats. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 november 1955. 


Het behelst de goedkeuring van 
vier overeenkomsten welke drie ver- 
schillende grenden betreffen. De 
tekst van de eerste overeenkomst 
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le terrain demandé est destiné à l’éta- 
blissement d’un hôpital qui doit 
encore être construit. En réalité, il 
est destiné à l’établissement d’un vil- 
lage de travailleurs au service de la 
Société. Mais l’équivoque est possi- 
ble et un membre fait observer qu'il 
trouve peu justifié l’article de la con- 
vention qui permet des constructions 
en pisé pour un hôpital. À quoi un 
autre membre répond que la chose est 
justifiable puisqu'il s’agit d’une loca- 
tion d’une durée de trois ans. Le pré- 
opinant estime qu’il faudrait au 
moins exiger la construction en maté- 
riaux semi-durables. 


Un troisième membre fait observer 
que la société demanderesse a fourni 
à Mokamo un effort extrêmement 
louable, en y construisant un hôpital 
modèle et qu’il lui paraît qu’elle peut 
très justement demander les trois 
terrains qui sont nécessaires pour 
compléter sa magnifique œuvre et 
dont la concession est prévue aux 
conditions nermales. 


M. le Président estime cependant 
justifiée l’observation qu "il faudrait 
remplacer les mots « en pisé » par Le 
mots « semi-durables ». 


Sous réserve de cette modifica- 
tion, le projet est mis aux voix et ap- 
prouvé à l’unanimité. 

M. le Conseiller Marzorati, empi- 
ché pour des raisons de santé, était 
absent et excusé. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


Le Conseiller-RKapporteur., 


wekt de indruk dat de gevraagde 
grond bestemd is voor een ziekenhuis 
dat nog moet worden gebouwd. In 
werkelijkheid is de grond bestemd 
voor de aanleg van een dorp van 
arbeiders die in dienst zijn van de 
maatschappij. Maar het is mogelijk 
te verwarren. Een raadslid merkt op 
dat hij het artikel van de overeen- 
komst, waarbij pisébouw toegelaten 
wordt voor een ziekenhuis, weinig te 
rechtvaardigen acht. Een ander 
raadslid antwoordt hierop dat het te 
rechtvaardigen is omdat het een 
driejarige verhuring geldt. Het 
eerste raadslid meent dat men ten 
minste de aanbouw in half duurzaam 
materlaal zou moeten eisen. 


Een derde raadslid merkt op dat de 
aanvragende maatschappij te Mo- 
kamo een zeer lofwaardige inspan- 
ning heeft geleverd door de oprich- 
ting van een model ziekenhuis en dat 
hij meent dat ze terecht de drie an- 
dere gronden mag vragen welke ze 
nodig heeft om haar prachtig werk 
te voltooien en waarvan de concessie 
omschreven wordt onder normale 
voorwaarden. | 


De Voorzitter acht nochtans de 
opmerking gerechtvaardigd dat de 
woorden «en pisé » vervangen m9e- 
ten worden door « semi-durables ». 


Onder voorbehoud van deze wi]zi- 
ging wordt het ontwerp in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Marzorati is, om gezond- 
heidsredenen, afwezig met kennisge- 
ving. 


Brussel, 20 januari 1956. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


J. VAN Winc. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en location à la 
« Compagnie du Kasaï » de 2 terrains 
de 6 ha. 5 a. et 8 ha. 65 a. 34,425 ca., 
sis à Mokamo. — Concession gratuite 
d’un terrain de 3 ha. 64 à. 3 ca 25 %, 
sis également à Mokamo. — Conven- 
tions des 24 avril 1953, 16 février, 29 
octobre et 3 novembre 1954 et 22 fé- 
vrier 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 novembre 
1955 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


Gronden. — Concessie in huur aan de 
« Compagnie du Kasaï » van 2 stukken 
grond, groot 6 ‘ha. 5 a. en 8 ha. 65 a. 
34,425 ca., gelegen te Mokamo. — 
Kosteloze concessie van een stuk grond 
groot 3 ha. 64 a. 3 ca. 25 %, op de- 
zelfde plaats gelegen. — Overeenkom- 
sten van 24 april 1953, 16 februari, 29 
october en 3 november 1954 en 22 fe- 
bruari 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, FEI. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 18 november 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBREN WIJ GEDECRETÉERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 

. 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951 et 17 novembre 1951, donne en location, pour un terme de TROIS 
ANS, à la « COMPAGNIE DU KASAI », société congolaise à responsa- 
bilité limitée, ayant son siège social à Dima/Kasai, statuts publiés au B.0. 
ne 1901, page 253 et au B.0. 1949, page 477 des annexes, représentée par 
M. Cassalette Alexis, son Directeur Général, résidant à Dima/Kasaï, agis- 
sant suivant procuration publiée aux annexes du Bulletin Administratif 
de 1952, p. 201, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, 
de l’arrêté n° 505/T.F. du 10 septembre 1951 du Gouverneur de la Pro- 
vince et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établis- 
sement d’un hôpital (annexe à camp de travailleurs), situé à Mokamo, 
Territoire de Masi-Manimba, d’une superficie approximative de HUIT 


HECTARES SOIXANTE-CINQ 


ARES TRENTE-QUATRE CENTI- 


ARES 425 %, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


du locataire, 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
batjon par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date 
de cette approbation. 


Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de trois 
mille quatre cent soixante et un francs quarante centimes (3.461 fr. 40), 
payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez 
le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin d’au- 
cun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Le terrain loué devra être clôturé sur toutes les parties 
de son périmètre libres de constructions. 


Article 4. — Les constructions à ériger sur ce terrain seront au moins 
en pisé et entretenues dans un parfait état de conservation. Elles devront 
être conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui sera seule 
juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Article 5. — Le locataire sera tenu de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des cons- 
tructions. 


Article 6. — L'occupant a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 7. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


Article 8. — Le présent contrat intervient aux conditions de l’Ordon- 
nance du 8 décembre 1940 relative à l'hygiène et à la sécurité des tra- 
vailleurs. 


° 


Article 9. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales 
ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le loca- 
taire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de quinze jours 
à dater de la présentation, pare+la Poste, de la lettre recommandée et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du 
présent bail lui restant acquises de plein droit. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léo- 
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poldville-Ouest, le locataire dans les bureaux du chef-lieu du Territoire 
de et à Masi-Manimba. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-quatre avril mil 
neuf cent cinquante-trois. 


II. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
& novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1°« juin 
1951, 17 novembre 1951 et 24 mars 1953, donne en location, pour un 
terme de TROIS ANS, à la « COMPAGNIE DU KASAI », Société congo- 
laise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Dima/Kasai, statuts 
publiés aux B.0. de 1901, page 253 et B.0. de 1949, page 477 des annexes, 
représentée par M. Cassalette Alexis, son Directeur Général, résidant à 
Dima/Kasaï, agissant suivant procuration publiée au B.A. de 1953, 
pp. 2011 et 2012 de la 2° partie, qui accepte, aux conditions générales des 
arrêtés précités, de l’arrêté n° 505/T.F. du 10 septembre 1951 du Gouver- 
neur de la Province et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à l'établissement d’un village de travailleurs, situé à Mokamo, 
Territoire de Masi-Manimba, d’une superficie approximative de SIX HEC- 
TARES CINQ ARES (6 ha. 05 a.), dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
10.000:. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
hation par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date 
de cette approbation. 


Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de deux 
mille quatre cent vingt (2.420,—) francs, payable ainsi qu’il est dit à 
l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la 


part de la Colonie. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain loué ne pourront 
comprendre que les bâtiments nécessaires au logement des travailleurs 
du locataire. Elles seront en matériaux durables, entretenues dans un par- 
fait état et conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente, notam- 
ment celles qui font l’objet de l’Ordonnance n° 476bis/AIMO du 8 décem- 
bre 1940 et de ses modifications ultérieures; l’Autorité Compétente sera 
seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Le locataire soumettra les plans des constructions qu'il projette d’ériger 
à l'approbation du Commissaire de District. 
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Article 4. — Le locataire sera tenu de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 


Article 5. — Au plus tard à l’expiration du terme de trois ans fixé 
ci-dessus, la vente du terrain sera consentie au locataire aux conditions 
générales et spéciales en vigueur au moment de la vente et au prix global 
et forfaitaire de trente mille deux cent cinquante (30.250,——) francs, pour 
autant qu’il ait été clôturé et mis en valeur par des constructions entiè- 
rement achevées, érigées en matériaux durables. 


Si le locataire préfère relouer le dit terrain, après mise en valeur 
comme dit ci-dessus, la location lui sera consentie à raison de huit pour 
cent (8 %) du prix de vente pour une période de guise ans au maximum, 
mais sans nouvelle option d’achat. 


Pour bénéficier de cette option d’achat ou de location, le locataire devra 
remplir, à la satisfaction de l'Administration et au plus tard à l’expira- 
tion du présent contrat, les obligations générales et spéciales sous lesquel- 
les il est conclu, et il devra notifier à la Colonie au plus tard à la date 
d'expiration du présent contrat, la levée de l’une ou l’autre des options et 
payer à cette date les sommes dues à la Colonie pour l’achat ou la location 
qu’il aura demandé. 


En cas de vente dans le courant d’une année calendrier, le loyer dû 
anticipativement pour celle-ci en vertu de la clause 2° restera acquis à 
la Colonie. 


Article 6. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou loca- 
taire qui résulte de la clause 5° ci-avant ne peut être cédé que moyennant 
l’autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 7. — Au cas où la vente du terrain visé serait consentie en vertu 
de l’option d’achat, prévue par l’article 5° ci-dessus, l’acquéreur s’éngagera, 
pour le cas de cession ultérieure, totale ou partielle par lui-même, à quel- 
que titre que ce soit, du terrain faisant l’objet du présent contrat, à inclure 
dans le contrat de cession une clause mettant à charge de son ou de ses 
ayants-droit ou acquéreurs successifs, les obligations résultant des condi- 
tions générales et spéciales, reprises au présent contrat. 


Article 8. — Le contrat de vente pourra également prévoir expressé- 
ment, à titre de servitude, telles prescriptions d’ordre technique, esthéti- 
que ou urbanistique auxquelles la Colonie estimerait devoir soumettre les 


Di 


constructions à ériger ultérieurement. 


Article 9. — Les restrictions et obligations comminées par les articles 
8 et 4 seront reprises au contrat de vente ou de location qui interviendrait 
en exécution de l’article 5 ci-avant. 


Article 10. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mèêtres autour 
des constructions. 


— 110 — 


Article 11. — La jouissance du locataire cessera, de plein droit à l’expi- 
ration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


Article 12. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions généra- 
les ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le loca- 
taire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de quinze jours 
à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du 
présent bail lui restant acquises de plein droit. 


Art cle 13. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopold- 
ville-Ouest, le locataire dans les Bureaux du Chef-lieu de Territoire de et 
à Masi-Manimba. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le seize février mil neuf 
cent cinqante-quatre. 


III. 


ENTRE : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 17 novembre 
1951 et 24 mars 1953, ci-après dénommée la « COLONIE », 

ET : 

« LA COMPAGNIE DU KASAI », Société Congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Dima, statuts publiés au Bulletin Offi- 
ciel de 1901, page 253 et au Bulletin Officiel de 1949, page 477 des anne- 
xes, représentée par M.A. Cassalette, son Directeur Général, agissant sui- 
vant procuration publiée au Bulletin Administratif de 1953, pp. 2011 et 
2012 de la 2° partie, ci-après dénommée le « LOCATAIRE ». 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


Article 1. — Le présent avenant est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — L'article 4 du contrat de location, n° Na. 26.205 en date 
du 24 avril 1953, est complété par les dispositions ci-après : 


« Si la mise en valeur à été réalisée aux vœux du contrat, des baux suc- 
» cessifs pourront être conclus aux conditions et prix en vigueur lors de 
>» chaque renouvellement et aussi longtemps que le terrain visé restera 
» affecté à sa destination initiale. 


» La vente du terrain pourra être consentie au locataire, aux conditions 
» générales et spéciales et au prix qui seront en vigueur au moment de la 
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» vente pour autant qu’il ait été clôturé et mis en valeur par des construc- 
>» tions entièrement achevées, érigées en matériaux durables ». 


Ainsi fait à Léopoldville, en double exemplaire, le 29 octobre mil neuf 
cent cinquante-quatre. 


IV. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, concède gratuitement, pour un terme de CINQ 
ANS, aux conditions ci-après énoncées à la « COMPAGNIE DU KASAI », 
Société Congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège à Dima, statuts 

“publiés au Bulletin Officiel de 1901, page 253 et au Bulletin Officiel de 
1949, page 477 des annexes, représentée par M.A. Cassalette, son Direc- 
teur Général, agissant suivant procuration publiée au Bulletin Adminis- 
tratif de 1953, pages 2011 et 2012 de la 2"° partie, qui accepte, un terrain 
destiné à usage Résidentiel pour le Personnel Religieux de l’hôpital, situé à 
Mokamo, Territoire de Masi-Manimba, d’une superficie approximative de 
TROIS HECTARES SOIXANTE-QUATRE ARES TROIS CENTIARES 
VINGT-CINQ POUR CENT (3 ha. 64 a. 03 ca. 25 %), dont les limites 
sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
concessionnaire qui n’en désire pas plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Les constructions et clôture à ériger sur le terrain concédé 
devront être en matériaux durables et être conformes aux prescriptions 
de l’Autorité Compétente qui sera seule juge pour apprécier si ces obliga- 
tions sont remplies. Il appartiendra au concessionnaire de faire en temps 
utile toute diligence auprès du Commissaire de District afin d'obtenir 
l'autorisation de bâtir requise. 


Article 3. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux prescrip- 
tions de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à 
observer éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des 
constructions. 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq ans prévu 
au présent contrat, la cession gratuite du terrain sera consentie au conces- 
sionnaire aux conditions générales et spéciales qui seront en vigueur au 
moment de la cession, pour autant qu’il ait été clôturé et mis en valeur 
par des constructions entièrement achevées, érigées en matériaux durables. 


Article 5. — Le concessionnaire a l’obligation de débroussailler régu- 
tiièrement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 
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Article 6. — Il est interdit au concessionnaire, sous peine de résiliation 
du contrat, de détourner le terrain de sa destination. Celui<i devra rester 
affecté au logement du Personnel Religieux de l’hôpital. Il ne pourra être 
loué, vendu, hypothéqué ou grevé de droits réels que moyennant autorisa- 
tion spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 7. — Les obligations énumérées par les articles deux, trois, cinq 
et six seront reprises au contrat de cession gratuite qui interviendrait en 
exécution de la clause 4 ci-avant. 


Article 8. — Le contrat de cession gratuite pourra également prévoir 
expressément, à titre de servitudes, telles prescriptions d'ordre technique, 
esthétique et urbanistique auxquelles la Colonie estimerait devoir sou- 
mettre les constructions à ériger ultérieurement. 


Article 9. — La présente concession est régie, pour le surplus, par les 
conditions générales de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 
27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novem- 
bre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 17 novembre 1951 et 24 mars 1953. 


L’inexécution de l’une quelconque des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, le concessionnaire ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai d’un mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léo- 
poldville-Ouest, le concessionnaire dans les bureaux du Chef-lieu du ter- 
ritoire de Masi-Manimba. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trois novembre mil 
neuf cent cinquante-quatre. 


V. 
ENTRE : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novem- 
bre 1951 et 24 mars 1953, ci-après dénommée la « COLONIE », 

ET : 


LA « COMPAGNIE DU KASAI », société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Dima, statuts publiés au Bulletin Officiel 
de 1901, page 253 et au Bulletin Officiel de 1949, page 477 des annexes, 
représentée par Monsieur Cassalette, son Directeur Général, agissant sui- 
vant procuration publiée au Bulletin Administratif de 1953, pages 2011 
et 2012 de la 2" partie, ci-après dénommée le « LOCATAIRE ». 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


Article 1°. — Le présent avenant est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — Les mots « en pisé » à l’article 4 du contrat de location 
n° Na. 26.205 en date du 24 avril 1953 sont remplacés par «en semi- 


durables ». 


Ainsi fait à Léopoldville, en double exemplaire, le vingt-deux février 


mil neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colon'es est 
chargé de l’exécution du présent 


décret. 


Donné à Ciergnon, le 29 décembre 


1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Ciergnon, de 29 decem- 
-ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 


van de concessie in erfpacht, zonder ; 


optie om te kopen, aan de vennoot- 
schap «Comuele» voor een termijn 
van 30 jaar, van een stuk grond voor 
de landbouw bestemd, groot 4.071 ha. 
14 a. 87 ca., gelegen te Mokusi in het 
Gewest Kungu (District Ubangi). 


Dit ontwerp werd onderzocht in de 
zitting van 16 november 1956. 


De Raad heeft met voldoening 
vastgesteld dat de belangrijke ver- 
goeding die bekomen werd voor de 
afkoop van de jachtrechten, behou- 
dens een redelijke afhouding voor elk 
der familiehoofden van het betrok- 
ken dorp Mokusi, integraal zal aan- 
gewend worden om deze dorpsge- 
meenschap te voorzien van een ge- 
meenschappelijk bedrijf. 


Hij is echter van oordeel dat de 
berekening van de jachtopbrengst op 
ver overdreven gegevens berust die 
door de plaatselijke Administratie al 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
la société « Comuele » pour un terme 
de 30 ans, d’un terrain à usage agri- 
cole, d’une superficie de 4.071 ha. 
14 a. 87 ca, sis à Mokusi en territoire 
de Kungu (District de l’Ubangi). 


Ce projet a été examiné au cours 
de la séance du 16 novembre 1956. 


Le Conseil a constaté avec satisfac- 
tion que le montant de l’indemnité 
élevée, accordée pour abandon des 
droits de chasse, sous réserve d’une 
retenue raisonnable au bénéfice de 
chacun des chefs de famille du vil- 
lage de Mokusi intéressé, servira 
intégralement à la création d’un éle- 
vage communal. 


Il estime cependant que le calcul 
du revenu de la chasse a été fait sur 
des bases nettement exagérées, trop 
facilement admises par les autorités 
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te gemakkelijk werden aanvaard en 
drukt de wens uit dat zou overgegaan 
worden tot het opstellen van vaste 
onderrichtingen ter zake. 


In stemming gebracht werd het 
ontwerp met eenparigheid goedge- 
keurd. 


E.P. Van Wing, op reis in Congo, 
was afwezig en verontschuldigd. 


Brussel, 21 december 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


locales et exprime le vœu de toir éta- 
blir en la matière des bases précises. 


Le projet a été mis aux voix et ap- 
prouvé à l’unanimité. 


Le R.P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 
Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE WIDE. 


De Auditeur, 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en emphytéose, 
Sans option d'achat, à la Société Com- 
merciale et Minière de l’Uele « Com- 
uele » d’un terrain de 4.071 ha. 14 a. 
87 Ca, sis à Mokusi. — Convention du 
30 avril 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1*. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 


der optie om te kopen, aan de « So- 
ciété Commerciale et Minière de 
l’Uele » «Comuele» van een stuk 
grond, groot 4.071 ha. 14 a. 87 ca., ge- 
legen te Mokusi. — Overeenkomst van 
30 april 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, IEIL. 


Gelet op het advies, docr de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN LECRE- 


TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst Waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
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8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 
10 juin 1955, concède en emphytéose, pour un terme de TRENTE (30) 
ANS, à la « SOCIETE COMMERCIALE ET MINIERE DE L’'UELE » — 
€« COMUELE >» dont le siège social est à Aketi et dont les statuts et leurs 
modifications ont été publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1950, pages 902 et 2353 des annexes, représentée par M. Walter Hans 
Anderegg (pouvoirs publiés au Bulletin Administratif, 2° partie, année 
1954, page 1569), qui accepte, aux conditions générales des Arrêtés préci- 
tés, du règlement général prévu à l’arrêté royal du 30 mai 1922, de l’Arrêté 
n° 42/131 du 14 août 1951 et aux conditions spéciales qui suivent, une 
superficie de QUATRE MILLE SEPTANTE ET UN HECTARES QUA- 
TORZE ARES QUATRE-VINGT-SEPT CENTIARES (4.071 ha. 14 a. 
87 ca.) de terrain destiné à usage agricole, situé à MOKUSI, dont les 
limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 100.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
lemphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
1" année : 25 francs l’hectare, soit au total 101.800 francs; 
2me année : 37,50 francs l’hectare, soit au total 152.700 francs; 
32° année : 50 francs l’hectare, soit au total 203.600 francs; 


4re année et suivantes : 62,50 francs l’hectare, soit au total 254.500 francs 
payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d’au- 
cun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation. 


Article 3. — Pour l’application des délais prévus à l’article 31, 4° alinéa, 
de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
Arrêté. En cas de résiliation du présent contrat, après l’expiration du 
terme de dix années, si les conditions de la mise en valeur ne sont pas 
accomplies, l’'emphytéoté sera tenu de verser une indemnité correspondant 
au montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 


Article 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hec- 
tare. Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte 
lors du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les 
papaver devant être considérés comme une plante intercalaire n’occu- 
pant le terrain que temporairement. | L 
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c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au 
moins 100 unités par hectare; 


— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 
75 mètres des sources. 


Article 5. — La réalisation des bois d'œuvre de valeur dans les peu- 
plements économiquement exploitables croissant sur le terrain ne pourra 
se faire que sous le couvert de permis de coupe de bois qui seront délivrés 
en conformité avec la législation régissant la matière. 


L’emphytéote pourra obtenir en priorité les permis de coupe de bois 
s’il dispose des moyens suffisants tels que le rythme de l’exploitation 
forestière ne soit pas inférieur à celui prévu par le plan de mise en valeur 
approuvé. 


Si l'exploitant renonce à l’exploitation des bois d'œuvre ou s’il ne res- 
pecte pas le rythme d'exploitation prévu, la Colonie se réserve le droit 
de délivrer tous ou partie des permis de coupe de bois à des tiers de façon 
que l’exploitation forestière soit terminée au plus tard à la date d’expi- 
ration du contrat. 


L’abattage de la forêt préalable aux plantations agricoles ne pourra se 
faire que dans la mesure des défrichements nécessaires à la mise en 
valeur du terrain. 


En ces de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’emphytéote utilise le bois pour des besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 
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Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fn de chaque trmestre calen- 
drier. 


Article 6. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
AËE/T. du 12 novembre 1937, l'emphytéote s’engage à établir et à mainte- 
nier des cultures viyrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles comp- 
teront pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de 
la superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 7. — Pour l’application de la disposition faisant l’objet de l’arti- 
cle 31, 5 alinéa de l’Arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera consi- 
déré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale ou 
l'avoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la 
convention devant servir de base à l’inscription au certificat d’enregistre- 
ment de l’emphytéose. Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éven- 
tuellement réclamés sont fixés à la somme de 5.090.000 francs. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — Le terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de vacance 
conformément aux stipulations du décret du 31 mai 1934; la deuxième 
proclamation des résultats de cette enquête, prévue à l’article 7 — 2 
alinéa de ce décret, a été faite le 8 février 1956. 


Article 10. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente emphytéose; leur situation et leur largeur définitives 
seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 11. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 12. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 
main-d'œuvre indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 13. — L’emphytéote s’engage à débroussailler régulièrement et 
à entretenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mèêtres 
autour des constructions qu’il érigera. 


Article 14. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 

Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 


à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 15. — L’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé, pour autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifiée n’excède pas un hectare (lha) et, au 
préalable, l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. Pour le surplus, l’installation de cantine restera 
soumise à la réglementation régissant la matière. 


Le supplément du loyer résultant du changement de destination ne sera 
toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l'occupant participe au fonction- 
nement de la cantine sur la base des principes coopératifs ou mutualistes. 


Article 16. — L'inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Article 17. — Pour l’exécution des présentes et de toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile : la Colonie, chez le Conservateur des 
Titres Fonciers à Coquilhatville en ses bureaux et l’emphytéote, en les 
bureaux de l’Administrateur de Territoire dans le ressort duquel se situe 
Le terrain ci-dessus visé, où toutes significations, tous commandements, 
tous exploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou 
adressés. 


Article 18. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le trente avril mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 16 janvier Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolomêën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret approuvant la concession . 
en occupation provisoire, avec option | 


d'achat, à la «Société Agricole du 
Mayumbe » d’un terrain à usage agri- 
cole, d’une superficie de 1.016 hectares, 
situé à Lusanga-Sundi, en territoire de 
Lukula (District du Bas-Congo). 


—— 


Ce projet de décret a été soumis à 
l'examen du Conseil au cours de la 
séance du 16 novembre 1956. 


Il n’a donné lieu à aucune obser- 
vation et a été approuvé à l’unani- 
mité. 


Le R.P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming met optie om te kopen, aan de 
« Société Agricole du Mayumbe » van 
een voor de landbouw bestemde grond 
van 1.016 hectaren te Lusanga-Sundi 
in het gewest Lukula (District Neder- 
Congo). 


De Kcloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot bespreking en wordt eenparig 
goedgekeurd. 


E.P. Van Wing, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation pro- 


visoire à la «Société Agricole du 


Mayumbe » d'un terrain de 1.016 ha., 


sis à Lusanga-Sundi (Territoire de | 


Lukula)}. — Convention du 28 inars 
1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 


1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan de « Société Agricole 
du Mayumbe » van een stuk grond, 
groot 1.016 ha., gelegen te Lusanga- 
Sundi (Gewest Lukula). -— Overeen- 
komst van 28 maart 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEVWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van one Minis- 
ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : ITIFBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté 
Ministériel du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, accorde en occu- 
pation provisoire, pour un terme de cinq ans, à la « SOCIETE AGRICOLE 
DU MAYUMBE », en abrégé « AGRIUMBE », Société Congolaise par 
Actions à responsabilité limitée, ayant son siège social à Luki, dont les 
statuts ont été publiés au B.0. de 1955, page 867 des annexes, représentée 
par M. Louis Binard et M. Samuel Berman, agissant conjointement en 
vertu de l’article 16 des statuts, qui accepte, aux conditions spéciales qui 
suivent, une terrain destiné à usage agricole, situé à Lusanga-Sundi, Ter- 
ritoire de Lukula, composé de deux parcelles d’une superficie totale appro- 
ximative de MILLE SEIZE (1.016) HECTARES, dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 50.000: 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
1" année : cinq francs l’hectare, soit 5.080,— francs; 
2m année : sept francs 50 centimes l’hectare, soit 7.620,— francs; 
32e année : dix francs l’hectare, soit 10.160,—— francs; 


4e année et suivante : douze francs 50 centimes l’hectare, soit 12.700,— fr. 
payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin 
d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) Îles terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions: 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à 
l’hectare. Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte 
lors du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les pa- 
payers devant être considérés comme une plante intercalaire n’occu- 
pant le terrain que temporairement; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 
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— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au 
moins 100 unités par hectare; 


— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 

— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mè- 
tres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3, pourront, au gré de l’occupant, lui être cédées 
en pleine propriété ou louées au tarif suivant : 


— deux cent cinquante (250) francs l’hectare pour la vente; 


— douze francs cinquante centimes (12,50) l’hectare pour la location 
annuelle. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire 
qui résulte de la clause 4° ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’auto- 
risation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Hormis les dispositions prévues à l’article 2 ci-dessus, le présent con- 
trat est conclu aux conditions générales de l’arrêté ministériel du 25 fé- 
vrier 1948. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues. à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


= pe 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Atticle 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance, n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l’occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation: elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la 
superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — Le chemin figuré au croquis annexé au présent contrat 
fait partie du domaine public. Il a une largeur de dix mètres. Sa situation 
définitive sera délimitée lors du mesurage officiel. | 


Article 9. — La seconde proclamation des résultats de l’enquête de 
vacance, prévue par l’article 7, 2"° alinéa, du décret du 31 mai 1934, a été 
faite le 30 décembre 1942. 


Article 10. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l’intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre 
indigène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L'’occupant s’engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de pro- 
preté une zone de quarante mèêtres autour des constructions qu’il 
érigera ; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux 
hâtifs ou préventifs pratiqués au début de la saison sèche en confor- 
mité avec l'ordonnance, n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur 
Général, relative aux incendies des herbes et des végétations sur pied, 
spécialement en son article premier. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupée par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifiée n’excède pas un hectare (1ha.) et qu’au 
préalable l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. 


Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l’occupant 
participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes coopé- 
ratifs ou mutualistes, 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à réglementa- 
tion régissant la matière. 


Article 14. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, 
l’occupant ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois 
à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée, et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du 
présent bail lui restant acquises de plein droit. 


Article 15. —— Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léo- 
poldville-Ouest, l’Occupant dans les Bureaux du Chef-Lieu de Territoire 
de et à Lukula. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-huit mars mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. Ç creet. 

Donné à Bruxelles, le 16 janvier | Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. | 1957. 

BAUDOUIN, 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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ERRATUM. 


B.0. C.B. n° 20 du 15 octobre 1956 A.B. B.C. nr 20 van 15 oktober 


II: partie — page 772. 1956 IÏI° deel —— bladzijde 772. 
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SOMMAIRE 


LL D 


16 janvier 1957. — D. — Mines. — 


Renouvellement et proroga- 
tion des droits exclusifs de 
recherches minières de M. De- 
midoff, G., colon minier au 
Ruanda-Urundi, dans les blocs 
dénommés «  Kikomero  », 
& Djari - Mulongozi » et 
« Nyandago ». 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


16 janvier 1957. — D. — Mines. — 


Octroi de deux permis d’ex- 
ploitation à la « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Afri- 
cains » pour les polygones dé- 
nommés  « 
« Etatetu ». 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


16 janvier 1956. — D. — Mines. — 


Renouvellement et prorogation 
des droits exclusifs de recher- 
ches minières de la « Société 
des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi » (Minétain) pour le 
polygone dénommé « Zone-ex- 
tension II Bisesero ». 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 3 5 2% 


Makumbo » et 
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129 
130 


133 
134 


BELGISCH-CONGO 


2° DEEL 


INHOUD 
16 januari 1957. — D. — Mijnen. — 
Hernieuwing en verlenging 


van de uitsluitende rechten 
tot opsporing van delfstoffen 
van Dhr. Demidoff, G., mijn- 
bouwkolonist in Ruanda-Urun- 
di in de blokken « Kikomero », 
& Djari - Mulongozi » en 
« Nyandago » genaamd. 


Verslag van de Koloniale Raad. 
Decreet . 


16 januari 1957. — D. — Mijnen. — 


Verlening van twee exploita- 
tievergunningen aan de ven- 
nootschap « Compagnie Miniè- 
re des Grands Lacs Afri- 
cains » voor de veelhoeken 
« Makumbo » en « Etatetu » 
genaamd. 


Verslag van de Koloniale Raad. 
Decreet . 


16 januari 1957. — D. — Mijnen. — 


Hernieuwing en verlenging 
van de uitsluitende rechten tot 
opsporing van delfstoffen van 
de « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi > (Miné- 
tain) voor de veelhoek « Uit- 
breidingszone II Bisesero » ge- 
naamd. 


Verslag van de Koloniale Raad. 
Deécréét:: 2. à % 2 % à & % 
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129 
130 


133 
134 


136 
136 


Dates 


16 janvier 1957. — D. — Mines. — 


Renouvellement et prorogation 
des droits exclusifs de recher- 
ches minières de M. Marcha: 
R., colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans les blocs dénom- 
més « Kika, Bembe, Kilao, 
Kamabuye et Mwisha ». 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret. . 


16 janvier 1957, — D. — Mines. — 


Renouvellement et proroga- 
tion des droits généraux et ex- 
clusifs de recherches minières 
de M. Marchal KR. colon mi- 


‘ nier au Ruanda-Urundi, déri- 


vant de Ia convention du 
16 novembre 1939, approuvée 
par ordonnance législative no 
207/AE/M. du 1er août 1940. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


16 janvier 1957. _ A. R. — Terres. 


— Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à 
la 4« Garenganze Evangelical 
Mission » d’un terrain de 1 ha. 
50 a. sis à Tshamfubu. — Con- 
vention du 7 novembre 1956. 
— Approbation . | 


16 janvier 1957. — A. R. — Terres. 


4 


— Cession gratuite à l’Asso- 
ciation « Institut Médical 
Evangelique » d’un terrain de 
8 ha. sis à Zamba II. — Con- 
vention du 6 décembre 1956. 
— Approbation . , 


16 janvier 1957. . A. KR. — Terres. 


— Cession gratuite à « l’Insti- 
tut de Scheut » d’un terrain de 
5 ha. 20 a. sis à Bolongo. — 
Convention du 6 décembre 
1956. — Approbation . 


16 janvier 1957. —— D. — Terres. 


— Cession gratuite à la « Mis- 
sion des Pères Scheutistes >» 
d’un terrain de 55 a. 25 ca. 
sis à Luluabourg. — Conven- 
tion du 25 août 1956. — Ap- 
probation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 
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197 


Data 


16 januari 1957. — D. —— Mijnen. — 


Hernieuwing en  verlenging 
van de uitsluitende rechten tot 
opsporing van delfstoffen van 
dhr. Marchal R., mijnbouwko- 
lonist in Ruanda-Urundi, in 
de blokken « Kika, Bembe, K:i- 
lao, Kamabuye en Mwisha » 
genaamd. 


Verslag van de Koloniale Raad. 
Decreet . 


16 januari 1957. — D. — Mijnen. — 


Hernieuwing en verlenging 
van de algemene en uitsluiten- 
de rechten tot opsporing van 
delfstoffen van dhr. Marchal 
R., mijnbouwkolonist in Ruan- 
da-Urundi, voortvloeiende uit 
de overeenkomst van 16 no- 
vember 1939 en bij wetgeven- 
de ordonnantie n' 207/EZ/M. 
van 1 augustus 1940 goedge- 
keurd. 


Verslag van de Koloniale Raad. 
Décret: 32% LL 3 4 + 


16 januari 1957. __ K. B. — Gron- 


den. Kosteloze concessie 
door het Bijzonder Comité van 
Katanga aan de « Garengan- 
ze Evangelical Mission » van 
een stuk grond, groot 1 ha. 
90 a. gelegen te Tshamfubu. 
Overesnkomst van 7 no- 
vember 1956. — Goedkeuring. 


16 januari 1957. —_ K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze afstand aan 
de vereniging « Institut Mé- 
dical Evangélique » van een 
stuk grond, groot 3 ha. gele- 
gen te Zamba II. — Overeen- 
komst van 6 december 1956. — 
Goedkeuring . 


16 januari 1957. —_ K. B. — Gron- 


16 januari 


den. — Kosteloze afstand aan 
het « Institut de Scheut » van 
een stuk grond, groot 5 ha. 
20 a. gelegen te Bolongo. — 
Overeenkomst van 6 december 
1956. — Goedkeuring 


1957. — D. Gron- 
den. — Kosteloze afstand aan 
de « Mission des Pères Scheu- 
tistes » van een stuk grond, 
groot 55 a. 25 ca. gelegen te 


Luluabourg. — Overeenkomst 
van 25 augustus 1956. — 
Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad. 
Decreet . 
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Dates 


16 janvier 1957. — D. — Terres. — 
Cession gratuite à la « Con- 
wrégation des Oblats de Marie 
:mmaculée » d'un terrain d’une 
superficie de 4 ha. sis à Man- 
gi (Territoire d’Idiofa — 

istrics du Kwilu). — Con- 
vention du 10 septembre 1956. 
— Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


17 janvier 1957. — D. — Mines. — 
Octroi d’un permis d’exploita- 
tio:11 à la société « Symétain » 
pour le polygone dénommé 
« Avuanga ». 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


21 janvier 1957. — A. R. — Terres. 
— Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à 
la « Congo Evangelistic Mis- 

.# sion » de 2 terrains d’une su- 

| perficie respective de 5 ha. 
80 à. et 2 ha. 30 a. sis à Ki- 
sanga. — Convention du 20 oc- 
tobre 1956. — Approbation . 


21 janvier 1957. — A. R. — Terres. 
— Cession gratuite à M. Ar- 
thur Joseph Corin, d’un ter- 
rain d’une superficie de 50 a. 


sis à Kande-Sapo. — Conven- 
tion du 15 décembre 1956. — 
Approbation 4 


21 janvier 1957. — A. R. — Terres. 
— Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à 

.l" « Institut des Franciscaines 

as Missionnaires de Marie » d’un 

terrain de 20 ha. 50 a. sis à 

Kafumbe. —— Convention du 

o novembre 1956. — D 

tion . . . ; . 


24 janvier 1957. — D. -_ Terres. — 
Location avec option d’achat, 
à la « Compagnie Cotonnière 
Congolaise >» d’un terrain 
d'une superficie de 5 ha. sis 
à Mabuka. — Convention du 
28 juillet 1956. -— Approba- 
tion. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 
24 janvier 1957. — D. — Terres. — 


Cession gratuite par le Comi- 
té Spécial du Katanga à la 
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144 


.163 


166 
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170 
171 


Data 


16 januari 1957. — D. _ Gron- 


den. — Kosteloze afstand aan 
d: « Congrégation des Oblats 
de Marie Immaculée » van een 
stuk grond, groot 4 ha. gele- 
gen te Mangai, (Gewest Idio- 
fa — District Kwilu). — 
Overeenkomst van 10 septem- 
ber 1956. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad, 
Decreet . . . . . 


17 januari 1957. — D. Mijnen. — 


Verlening van een exploita- 
tie vergunning aan de ven- 
nootschap « Symétain » voor 
de veelhoek « Avuanga » ge- 
naamd. 


Verslag van de Koloniale Raad. 
Decreet . 


21 januari 1957. — K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze concessie 
door het Bijzonder Comité van 
Katanga aan de « Congo 
Evangelistic Mission » van 
2 stukken grond, groot res- 
pectievelijk 5 ha. 30 a. en 2 ha. 
30 a. gelegen te Kisanga. — 
Overcenkomst van 20 october 
1956. — Goedkeuring . 


21 januari 1957. — K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze afstand aan 
de H». Arthur Joseph Corin 
van een stuk grond, groot 
50 a. gelegen te Kanda-Sapo. 
— Overeenkomst van 15 de- 
cember 1956. — Goedkeuring . 


21 januari 1957. — K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze concessie 
door het Bijzonder Comité van 
Katanga aan de « Institut des 
Franciscaines Missionnaires 
de Marie » van een stuk 
grond, groot 20 ha. 50 a. ge- 
legen te Kafumbe. — Over- 
eenkomst van 5 november 
1956. — Goedkeuring 


24 januari 1957. — D. — Gronden. 


— Verhuriñg met optie om te 
kopen, aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise >» van 
een stuk grond, groot 5 ha. 
gelegen te Makuba. — Over- 
eenkomst van 28 juli 1956. — 
Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad, 
Decreet . 


24 januari 1957. — D. — Gronden. 


— Kosteloze afstand door het 
Bijzonder Comité van Katan- 
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Dates 


& Caisse d'Epargne du Con- 
go Belge et du Ruanda-Urun- 
di » d’un terrain de 5.035 m2? 
sis à Gandajika. — Conven- 
tion du 10 mai 1956. — Ap- 
probation. 

Rapport du Conseil Colonial . 


Décret 


24 janvier 1957. — D. — Terres. — 


Cession gratuite par le Comi- 
té Spécial du Katanga au 
« Centre extra-coutumier de 
Jadotville > d’un terrain d’une 
superficie de 880 ha. — Con- 
vention du 3 juillet 1956. — 
Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret . . . . . .… . 


80 janvier 1957. — A, R. — Terres. 


— Cession gratuite à l’ « As- 
sociation des Religieuses Mis- 
sionnaires de Notre - Dame 
d'Afrique du Vicariat Aposto- 
lique de l’Urundi » d’un ter- 
rain d’une superficie de 26 a. 
95 ca. situé à Usumbura. 
Convention du 5 janvier 1957. 
— Approbation . AE" 


80 janvier 1957. — A. KR. — Terres. 


— Cession gratuite à |’ « As- 
sociation des Religieuses Mis- 
sionnaires de Notre - Dame 
d'Afrique du Vicariat Aposto- 
lique de l’Urundi » d’un ter- 
rain d’une superficie de 60 a. 
situé à Usumbura. — Conven- 
tion du 19 décembre 1956. — 
Approbation e 


Abréviations : 


A. K. 


D. 


Arrêté Royal. 
Décret. 
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174 
174 


177 
178 


182 


184 


24 januari 1957. 


ga aan de « Spaarkas van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urun- 
di » van een stuk grond groot 
5.035 m°? gelegen te Gandaji- 
ka. Overeenkomst van 
10 mei 1956. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad. 
Decreet . 


— D. — Gronden. 
— Kosteloze afstand door het 
Bijzonder Comité van Katan- 
ga aan het « Buitengewoonte- 
rechtelijk centrum van Jadot- 
stad » van een stuk grond 
groot 880 ha. Overeen- 
komst van 3 juli 1956, 
Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad, 
Decreet. 


30 januari 1957. — K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze afstand aan 
de « Association des lteligieu- 
ses Missionnaires de Notre- 
Dame d'Afrique du Vicariat 
Apostolique de l’Urundi » van 
een grond groot 26 a. 95 ca. 
gelegen te Usumbura. 
Overeenkomst van 5 januari 
1957. — Goedkeuring . 


30 januari 1957. — K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze afstand aan 
de « Association des Religieu- 
ses Missionnaires de Notre- 
Dame d'Afrique du Vicariat 
Apostolique de l’Urundi » van 
een grond, groot 60 a. gelegen 
te Usumbura. Overeen- 
komst van 19 december 1956. 
— Goedkeuring RE 


Verkortingen : 


K. B. 


D. 


= Koninklijk besluit. 
= Decreet. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant, pour une 
durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. Demi- 
doff, G., colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans les blocs dénommés « Ki- 
komero, Djari-Mulongozi et Nyanda- 
go » Situés dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 16 novembre 1956. 


Il s’agit d’un premier renouvelle- 
ment des droits exclusifs de recher- 
ches minières d’un colon minier du 
Ruanda-Urundi. 


Aucune condition spéciale n’est exi- 
gée pour qu’un premier renouvelle- 
ment puisse être accordé. 


Par ailleurs, les services d'Afrique 
estiment que ce premier renouvelle- 
ment peut être accordé à M. Demi- 
doff G. qui pourra ainsi continuer ré- 
gulièrement ses travaux de prospec- 
tion. 


Le projet de décret est mis aux 
voix et approuvé à l’unanimité. 

Le KR. P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaren van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 
van de Hr. G., Demidoff, mijnkolonist 
in Ruanda-Urundi, in de blokken « Ki- 
komero, Diari-Mulongozi en Nyanda- 
go» genaamd, gelegen in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi. 


eme 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Het betreft een eerste hernieuwing 
van de uitsluitende opsporingsrech- 
ten van een mijnkolonist in Ruanda- 
Urundi. 


Voor de verlening van een eerste 
hernieuwing worden geen bijzondere 
voorwaarden gesteld. 


Voorts menen de diensten in Afri- 
ka dat deze eerste hernieuwing kan 
worden toegestaan aan de Hr. G. De- 
midoff die aldus op regelmatige wij- 
ze het prospectiewerk kan voortzet- 
ten. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKeE. 
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Mines. — Décret renouvelant et proro- | Mijnen. — Decreet waarbij de uitsluiten- 


geant les droits exclusifs de recherches 
minières de M. Demidoff, G., colon 
minier au Ruanda-Urundi, 


dans les : 


blocs dénommés « Kikomero », « Diari- 


Mulongozi» et « Nyandago ». 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I*. 


Sont renouvelés et prorogés pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie Monsieur Demidoff G., co- 
lon minier au Ruanda-Urundi, en 
vertu de la convention du 29 février 
1940, approuvée par décrets des 
18 mai 1945 et 17 juin 1952, dans les 
blocs dénommés + Kikomero », « Dja- 
ri-Mulongozi » et « Nyandago ». 


Les limites de ces blocs sont défi- 
nies comme suit : 


A. — Bloc « Kikomero ». 


La borne I se trouve à 1.400 mètres 
du mont Kikomero, sur l'alignement 
des bornes 3-4 du bloc Kikomero 
(Flament M.). De la borne I, une 
droite mêne à la borne II, située à 
1.100 m. sous un azimut de 69 de 
la borne 2 de la mine Gasagara (De- 
midoff G.-P.E. n° 168) dont les coor- 
données sont : 


X — 247.172 et Y — 353.518. 


> 00 


de rechten tot opsporing van delfstof- 
fen van dhr Demidoff, G., mijnbouw- 
kolonist in Ruanda-Urundi, in de blok- 
ken «Kikomero », Dijari-Mulongozi » 
en «Nyandago» genaamd, worden 
hernieuwd en verlengd. 


ne) 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE:ïrx. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBREN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd 
voor een duur van twee jaar de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen welke dhr. Demidoff G., 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, 
geniet, krachtens de overeenkomst 
van 29 februari 1940, goedgekeurd bij 
decreten van 18 mei 1945 en 17 juni 
1952, betreffende de blokken « Kiko- 
mero », « Djari-Mulongozi » en 
« Nyandago » genaamd. 


De grenzen van deze blokken zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Blok « Kikomero ». 


Grenspaal I bevindt zich op 
1.400 meter van de Kikomeroberg, op 
de rooilijn der grenspalen 3-4 van 
het blok Kikomero (Flament M.). 
Van grenspaal I, leidt een rechte lijn 
naar grenspaal IT, gelegen op 1.100 m. 
volgens een azimut van 69° van grens- 
paal 2 der Gasagaramijn (Demidoff 
G.-E.V. n' 168) waarvan de côordina- 
ten zijn : 

X — 247.172 en Ÿ — 353.518. 


\ 
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De la borne II, une droite mène à 
la borne III, commune à la borne I 
de la mine Gasagara. 


De la borne III, la limite est com- 
mune à celle de ladite mine jusqu’à 
la borne IV, commune à la borne 2 
de la mine Gasagara. 


De la borne IV, une droite mène à 
la borne V, commune à la borne 3 de 
la mine Gasagara. 


De la borne V, la limite longe celle 
du bloc Kikomero (Flament M.) jus- 
qu’à la borne I décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 500 hec- 
tares. 


B. — Bloc « Djari-Mulongozi ». 


La borne I, située au signal géodé- 
sique Djari d’altitude 2.070,60 mètres 
et de coordonnées : X — 221.516,70 et 
Y — 356.861,80, est commune aux 
bornes 10 du bloc Bumbogo (Corem) 
et 3 du bloc Djari (Ortmans M.). De 
la borne I, la limite suit celle du bloc 
Bumbogo jusqu’à la borne II, située 
à 5.400 m. de la borne I. 


De la borne II, une droite mène à 
la borne III, commune à la borne 5 
de la mine Rutongo (Somuki — P. E. 
n° 110). 


De la borne III, la limite suit celle 
de la mine Rutongo jusqu’à la bor- 
ne IV, commune aux bornes 4 de la 
mine Rutongo et 3 de la mine Kambo 
(Somuki — P. E. n° 143), dont les 
coordonnées sont : X — 225.067,43 et 
Y — 359.578,86. 


De la borne IV, la limite est com- 
mune à celle de la mine Kambo jus- 
qu’à la borne V, commune à la borne 
2 de la mine Kambo, dont les coor- 
données sont X — 225.240,32 et Y — 
359.028,52. 


er M au mo © oo + + + 


a 


Van grenspaal II, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal III, gemeen aan 
grenspaal 1 der Gasagaramijn. 


Van grenspaal III is de grens ge- 
meen aan deze van genoemde mijn 
tot aan grenspaal IV, gemeen aan 
grenspaal 2 der Gasagaramijn. 


Van grenspaal IV, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal V, gemeen aan 
grenspaal 3 der Gasagaramijn. 


Van grenspaal V, gaat de grens 
langs deze van het blok Kikomero 
(Flament M.) tot aan de hierboven 
beschreven grenspaal I. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 500 hectaren. 


B. — Blok « Djari-Mulongozi ». 


Grenspaal I, gelegen aan het geo- 
detisch Dijarisignaal ter hoogte van 
2.070,60 meter en van coûrdinaten : 
X — 221.516,70 en Y — 356.861,80, is 
gemeen aan grenspalen 10 van het 
blok Bumbogo (Corem) en 3 van het 
blok Djari (Ortmans M.). Van grens- 
paal I, volgt de grens deze van het 
blok Bumbogo tot aan grenspaal Il, 
gelegen op 5.400 m. van grenspaal I. 


Van grenspaal II, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal III, gemeen aan 
grenspaal 5 van de Rutongomijn (So- 
muki — E. V. n' 110). 


Van grenspaal III, volgt de grens 
deze van de Rutongomijn tot aan 
grenspaal IV, gemeen aan grenspalen 
4 der Rutongomijn en 3 der Kambo- 
mijn (Somuki — E. V. n' 143), waar- 
van de coûrdinaten zijn X 
225.067,43 en Ÿ — 359.578,86. 


Van grenspaal IV, is de grens ge- 
meen aan deze der Kambomijn tot 
aan grenspaal V, gemeen aan grens- 
paal 2 der Kambomijn, waarvan de 
coûôrdinaten zijn : X — 225.240,32 en 
Y — 359.028,52. 
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De la borne V, une droite rejoint 
la borne I décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 
1.250 hectares. 


C. — Bloc « Nyandago ». 


De la borne 1, située au confluent 
des rivières Nyandago et Kitenge, la 
limite suit une ligne sinueuse lon- 
geant vers l’amont, le cours de la ri- 
vière Kitenge jusqu’à son confluent 
avec un affluent de gauche, lequel 
est situé à 4.400 mètres en ligne droi- 
te de la borne 1 et où se trouve la 
borne 2. 


De la borne 2, une ligne droite mè- 
ne à la borne 3, située à la source 
de la rivière Nyandago et à 4.400 m. 
en ligne droite de la borne 1. 


De la borne 3, la limite suit une 
ligne sinueuse longeant vers l’aval, le 
cours de la rivière Nyandago jusqu’à 
la borne 1 décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 900 hec- 
tares. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renou- 
velés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nom- 
bre d’hectares compris dans les blocs 
délimités. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues à l’article 7 de la 
convention du 29 février 1940, modi- 
fié par l’article 2 du décret du 17 juin 
1952. 


Van grenspaal V, een rechte lijn, 
welke de hierboven beschreven 
grenspaal I verbindt. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 1.250 hectaren. 


C. _ Blok « Nyandago ». 


Van grenspaal 1, gelegen aan de 
samenvloeiing der Nyandago- en Kii- 
tengerivieren, volgt de grens een 
kronkelende lijn welke stroomop- 
waarts langs de loop van de Kitenge- 
rivier gaat tot aan haar samenvloeiing 
met een linkerbijrivier, welke op 
4.400 meter in rechte lijn van grens- 
paal 1 gelegen is en waar grenspaal 
2 zich bevindt. 


Van grenspaal 2, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal 3, welke aan de 
bron van de Nyandagorivier en op 
4.400 m. in rechte lijn van grenspaal 1 
gelegen is. 


Van grenspaal 3, volgt de grens een 
kronkelende lijn welke stroomaf- 
waarts langs de loop van de Nyan- 
dagorivier gaat tot aan de hierboven 
beschreven grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 900 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens voor twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 
zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, zal vastgesteld worden 
door het verder toepassen van de door 
artikel 2 van het decreet van 17 juni 
1952 gewijzigde rekenkundige reek- 
sen, bepaald door artikel 7 van de 
overeenkomst van 29 februari 1940. 
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Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d'année seront comptées com- 
me années complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d'arrivée à Usumbura du Bulletin Of- 
ficiel dans lequel paraîtra le présent 
décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1957. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomeën, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant un permis d’ex- 
ploitation à la «Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains » pour les 
polygones dénommés « Makumbo » et 
« Etatetu » situés dans le domaine mi- 
nier de la Colonie. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 16 novembre 1956. 


Il s’agit d'approuver un projet de 
décret octroyant des permis d’exploi- 
tation pour des substances accessoires 
découvertes au cours des travaux mi- 
niers effectués dans une zone pour 
laquelle un droit d’exploitation por- 
tant sur l'or et l'argent a déjà été 
octroyé. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de 
« Compagnie Minière des Grards 
Lacs Africains » voor de veelhoeken 
«Makumbo » en «Etatetu» genaamd, 
in het mijndomein van de Kolonie ge- 
legen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Het betreft de goedkeuring van een 
ontwerp van decreet tot verlening 
van een exploitatievergunning voor 
bijkomende stoffen ontdekt in de 
loop van mijnwerken in een zone 
waarvoor reeds een recht van exploi- 
tatie werd verleend voor goud en zil- 
ver. 
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Dans un rapport daté du 16 octobre 
1956, il a été rappelé que la question 
de la nécessité d’un décret relatif à 
l'exploitation des substances accessoi- 
res avait déjà été posée et qu’il avait 
été décidé de modifier les dispositions 
du décret minier de 1937, de façon à 
permettre l'exploitation des substan- 
ces accessoires, sans qu’il soit néces- 
saire d'accorder un nouveau permis 
d'exploitation. 


M. le Ministre des Colonies avait 
donné son accord à ce sujet et avait 
demandé à son Administration de fai- 
re le nécessaire. 


Ceci n’a pas encore été réalisé. M. 
le Ministre a déclaré que des rensei- 
gnements seraient demandés sur 
l’état d'avancement des études devant 
permettre de régler cette situation. 


Le projet de décret est mis aux voix 
et approuvé à l’unanimité. 


Le R. P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 
Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


In een verslag, gedagtekend op 
16 october 1956 werd eraan herinnerd 
dat reeds gewezen werd op de nood- 
zakelijkheid van een decreet betref- 
fende de exploitatie van bijkomende 
stoffen en dat beslist werd de bepa- 
lingen van het mijndecreet van 1937 
te wijzigen, teneinde het mogelijk te 
maken bijkomende stoffen te exploi- 
teren, zonder dat hiervoor een nieu- 
we exploitatievergunning moet wor- 
den verleend. 


De Minister van Kolonién had zich 
hiermede akkoord verklaard en het 
Bestuur verzocht het nodige te doen. 


Dit is nog niet gebeurd. De Minis- 
ter heeft verklaard dat ophelderin- 
gen zouden gevraagd worden over de 
vorderingen die gemaakt werden bi] 
het onderzoek tot regeling van deze 
aangelegenheid. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
was afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret octroyant deux permis 
d'exploitation à la Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains, pour les 
polygones dénommés « Makumbo » et 
« Etatetu ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Mijnen. — Decreet waarbij twee exploi- 
tatievergunningen aan de vennoot- 
Schap « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains» voor de veelhoeken 
« Makumbo » en « Etatetu » genaamd, 
worden verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
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Vu l'arrêté royal du 24 décembre 
1923, approuvant les statuts de la 
Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Le Gouvernement du Congo Belge 
concède à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains, le droit d’ex- 
ploiter le niobium, le tantale et le 
tungstène qui seraient mis à jour par 
les travaux d'exploitation dans les 
concessions dénommées « Makumbo » 
et « Etatetu », accordées pour l'or et 
l'argent par arrêté royal du 21 mai 
1928. 


ART. 2. 


Le droit d’exploiter les nouvelles 
substances est soumis aux mêmes 
conditions que la concession des sub- 
stances principales. Il cessera en mèê- 
me temps qu'elle. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1957. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
24 december 1923, tot goedkeuring 
van de statuten der vennootschap 
« Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains »; 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN Wii] GEDÉCRETEERD EN DECRE- 
TÉREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Het Gouvernement van Belgisch- 
Congo verleent aan de « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains » 
het recht om niobium, tantalium en 
wolfram te winnen, die zouden ont- 
dekt zijn geworden bij de ontgin- 
ningswerken in de concessies « Ma- 
kumbo » en « Etatetu » genaamd, ver- 
leend voor goud en zilver bij konink- 
lijk besluit van 21 mei 1928. 


ART. 2. 


Het recht om de nieuwe delfstoffen 
te winnen is aan dezelfde voorwaar- 
den onderworpen als de concessie van 
de voornaamste delfstoffen en zal ter- 
zelfder tijd als deze verstrijken. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant, pour deux 
ans, les droits exclusifs de recherches 
minières de la Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain), 
dans le bloc dénommé « Zone-Exten- 
tion Il Bisesero » situé dans le terri- 
toire de Kibuye, dans le domaine mi- 
nier du Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil, au cours de sa séance 
du 16 novembre 1956. 


Il s’agit d’un troisième renouvelle- 
ment de droits exclusifs de recher- 
ches minières. Les conditions exigées 
pour que ce troisième renouvellement 
puisse être accordé ont été remplies, 
comme l’estime d’ai!'leurs le Service 
des Mines de la Colonie. 


Le projet de décret ne donne pas 
lieu à discussion; il est approuvé à 
l'unanimité. 


Le R. P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende op- 
spor:ngsrechten van de «Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi » (Min- 
étain) in het blok « Uitbreidingszone 
Il Bisesero » genaamd, in het gewest 
Kibuye in het mijndomein van Ruanda- 
Urundi gelegen. 


te 


De Koloniale Raad heeît dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Het betreft een derde verlenging 
van uitsluitende opsporingsrechten. 
Aan de voorwaarden gesteld voor de 
verlening ener derde hernieuwing 
werd voldaan, wat trouwens ook be- 
antwoordt aan het oordeel van de 
Mijndienst van de Kolonie. 


Het ontwerp van decreet geeft geen 
aanleiding tot bespreking en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKF 


Mines. — Décret renouvelant et proro- 
geant les droits exclusifs de recherches 
minières de la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Zone-Ex- 
tension IT Bisesero ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitsluiten- 
de rechten tot opsporing van delfstof- 
fen van de « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi» (Minétain) voor 
de veelhoek « Uitbreidingszone II Bise- 
sero » genaamd, worden hernieuwd en 
verlengd. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
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Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières de la 
Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi (Minétain) dans le bloc 
dénommé « Zone-extension II Bise- 
sero », dont les limites sont définies 
comme suit : 


De la borne I, commune à la borne 
9 de la mine Bisesero (Minétain — 
P. E. n° 22), une ligne droite mène 
à la borne V, commune à la borne 7 
de la mine Bisesero. 


De la borne V, la limite coïncide 
avec la limite ouest de ladite mine 
jusqu’à la borne I fermant ainsi le 
polygone. 


La superficie du bloc est de 80 hec- 
tares. 


ART. 2. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d'arrivée à Usumbura du Bulletin Of- 
ficiel dans lequel paraîtra le présent : 
décret. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- | 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1957. 





Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd, 
voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen van de « Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi » (Mi- 
nétain) in het blok « Uitbreidingszo- 
ne II Bisesero » genaamd, waarvan 
de grenzen als volgt worden bepaald : 


Van grenspaal I, gemeen aan grens- 
pal 9 der Biseseromijn (Minétain — 
E. V. n' 22), leidt een rechte lijn naar 
grenspaal V, gemeen aan grenspaal 7 
der Biseseromijn. 


Van grenspaal V, valt de grens sa- 
men met de westelijke grens van ge- 
noemde mijn tot aan grenspaal I, wel- 
ke de veelhoek aldus afsluit. 


De oppervliakte van het blok be- 
draagt 80 hectaren. 


ART. 2. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonien 1is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant, pour une pé- 
riode de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. R., Mar- 
chal, colon minier au Ruanda-Urundi 
dans les blocs dénommés « Kika, Bem- 
be, Kilao, Kamabuye et Mwisha » situés 
dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi. 


C’est au cours de la séance du Con- 
seil du 16 novembre 1956, que ce pro- 
jet a été examiné. 


Il s’agit ici d’un deuxième renou- 
vellement des droits exclusifs de re- 
cherches minières d’un colon minier 
au Ruanda-Urundi. 


Les conditions exigées pour qu'un 
deuxième renouvellement puisse être 
accorde sont remplies; le service des 
mines de la Colonie estime, en effet, 
que l'intéressé possède les capacités 
nécessaires en vue de poursuivre ses 
travaux. 


Le projet de décret est mis aux 
voix et approuvé à l’unanimité. 

Le KR. P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende op- 
sporingsrechten van de Hr. R., Mar- 
chal, mijnkolonist in Ruanda-Urundi, 
in de blokken «Kika, Bembe, Kilao, 
Kamabuye en Mwisha » genaamd, ge- 
legen in het mijndomein van Ruanda- 
Urundi. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Het betreft de tweede hernieuwing 
van de uitsluitende opsporingsrech- 
ten van een mijnkolonist in Ruanda- 
Urundi. 


Aan de voorwaarden gesteld voor 
de verlening ener tweede hernieu- 
wing, is voldaan. De mijndienst van 
de Kolonie is inderdaad van oordeel 
dat de betrokkene de vereiste be- 
voegdheid bezit om zijn werk voort 
te zetten. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
was afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant et proro- 
geant les droits exclusifs de recher- 
ches minières de M. Marchal, R., colon 
minier au Ruanda-Urundi, dans les 


blocs dénommés « Kika, Bembe, Kilao, | 


Kamabuye et Mwisha ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu lavis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 novembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET IÉCRÉTONS : 


ARTICLE I, 


Sont renouvelés et proroges pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie M. R. Marchal, colon mi- 
nier, en vertu de la convention con- 
clue le 28 juin 1949 avec M. L. Luy- 
ten et approuvée par décret du 
28 janvier 1950, dans les blocs dénom- 
mes « Kika, Bembe, Kilao, Kamabuye 
et Mwisha ». 


Ces droits ont été transférés à M. 
Marchal par acte authentique du 
29 avril 1955. 


La description des limites de ces 
blocs a été reprise à l’article 1 du dé- 
cret du 16 juin 1954, paru au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge, 1954, IT 
partie, pages 543 et suivantes. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renou- 
velés pour deux ans. 


| Mijnen. — Decreet waarbij de uitsluiten- 


de rechten tot opsporing van delfstof- 
fen van dhr Marchal, R., mijnbouwko- 
lon:st in Ruanda-Urundi, in de blok- 
ken «Kika, Bembe, Kilao, Kamabuye 
en Mwisha » genaamd, worden her- 
nieuwd en verlengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBREN W1ij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TSREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd, 
voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen, welke dhr. R. Marchal, 
mijnbouwkolonist, geniet krachtens 
de overeenkomst welke de 28 juni 
1949 afgesloten werd met dhr. L. Luy- 
ten en goedgekeurd bij decreet van 
28 januari 1950, betreffende de blok- 
ken « Kika, Bembe, Kilao, Kamabuye 
en Mwisha » genaamd. 


Dez2 rechten werden overgedragen 
aan dhr. Marchal bij authentieke ak- 
te van 29 april 1955. 


De beschrijving der grenzen van 
deze blokken komt voor in artikel 1 
van het decreet van 16 juni 1954, het- 
welk in het Ambtelijk Blad van Bel- 
gisch Congo 1954, II° deel, bladzijden 
543 en volgende verschenen is. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens met twee jaar hernieuwd. 


— 140 — 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nombre 
d'hectares compris dans les blocs dé- 
limités. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l’application des progressions arith- 
métiques prévues par l’article 7 de 
la convention du 28 juin 1949. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront comptées comme 
années complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d'arrivée à Usumbura du Bulletin Of- 
ficiel dans lequel paraïtra le présent 
décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1957. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing, 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 
zijn. 


Deze vergoeding die vooraf betaal- 
baar is, zal vastgesteld worden door 
het verder toepassen van de reken- 
kundige reeksen bepaald door arti- 
kel 7 van de overeenkomst van 28 ju- 
ni 1949. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging, worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant et proro- 
geant pour deux ans les droits géné- 
raux et exclusifs de recherches miniè- 
res de M. R., Marchal dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été examiné 
au cours de la séance du Conseil Co- 
lonial du 16 novembre 1956. 


Ce projet de décret a été approuvé 
à l’unanimité. Il n’a pas donné lieu 
à discussion. 


Il faut observer qu'aucune condi- 
tion n’est exigée pour le renouvelle- 
ment d’un permis général de recher- 
ches minières. 


Par ailleurs, les conditions exigées 
pour un troisième renouvellement du 
permis spécial de recherches minié- 
res, ce qui est le cas dans le présent 
projet de décret, ont été remplies. En 
effet, le titulaire possède les capaci- 
tés nécessaires en vue de poursuivre 
ses travaux de prospection. De plus, 
il a fourni la preuve qu'il a effectué 
des travaux qui ont fait connaître 
l'existence de gisements miniers et 
leur étendue. Le Gouverneur Géné- 
ral et le Gouverneur du Ruanda- 
Urundi ont d’ailleurs émis un avis fa- 
vorable au sujet de la prorogation en- 
visagée ici. 


Le R. P. Van Wing, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 
Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
en verlenging voor twee jaar van de 
algemene en uitsluitende opsporings- 
rechten van de Hr. R. Marchal, in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Dit ontwerp van decreet werd in 
stemming gebracht en, zonder bespre- 
king, eenparig goedgekeurd. 


Het verdient opmerking dat geen 
voorwaarden zijn gesteld voor de 
hernieuwing van een algemene op- 
sporingsvergunning. 


Voorts is voldaan aan de voorwaar- 
den gesteld voor een derde hernieu- 
wing van de bijzondere opsporings- 
vergunning, Zoals deze welke het 
voorwerp uitmaakt van onderhavig 
ontwerp. De houder hiervan bezit im- 
mers de vereiste bekwaamheid om 
zijn prospectiewerk voort te zetten. 
Bovendien heeft hij het bewijs gele- 
verd dat hij werken heeft uitgevoerd 
waardoor het bestaan van mijnlagen 
en de uitgestrektheid daarvan aan 
het licht zijn getreden. Over de 
voorgenomen verlenging werd trou- 
wens gunstig advies uitgebracht door 
de Gouverneur-Generaal en door de 
Gcuverneur van Ruanda-Urundi. 


E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadshid-V erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur. 


M. Van HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant et proro- 


geant les droits généraux et exclusifs 
de recherches minières de M. Marchal, 


R., colon minier au Ruanda-Urundi, dé- 


rivant de la convention du 16 novem- 
bre. 1939, approuvée par ordonnance : 
législative n° 207/AE/M du 1< août 


1940. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 16 novembre 


1956: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits gé- 


néraux et exclusifs de recherches mi- 


nières dérivant de la convention du 
16 novembre 1939, conclue entre le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi et 
M. Marchal R., et approuvée par or- 
donnance législative n° 207/AE/M du 
ter août 1940. 


ART. 2. 


Pendant la durée de la prorogation, 
le bénéficiaire de la convention paie- 
ra au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, des redevances payables an- 
ticipativement, calculées de manière 
à poursuivre la progression arithmé- 
tique des redevances prévues à l’ar- 
ticle 7 de la convention du 16 novem- 
bre 1939. 


Ces redevances seront calculées par 
période de douze mois. En cas de re- 
nonciation, les fractions d'année se- 


Mijnen. — Decreet waarbij de algemene 
en uitsluitende rechten tot opsporing 
van delfstoffen van dhr Marchal, R., 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, 
voortvloeiende uit de overeenkomst 
van 16 november 1939 en bij wetge- 
vende ordonnantie n° 207/EZ/M van 
1 augustus 1940 goedgekeurd, worden 
hernieuwd en verlengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


. menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en voor twee 
jaar verlengd, de algemene en uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen voortvloeiende uit de overeen- 
komst van 16 november 1939, welke 
tussen het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi en dhr. R. Marchal geslo- 
ten, en bij wetgevende ordonnantie 
n° 207/EZ/M van 1 augustus 1940 
goedgekeurd werd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur van de verlenging, 
betaalt de gerechtigde aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi ver- 
goedingen vooruit betaalbaar en 20 
berekend dat de rekenkundige reeks 
van de bij artikel 7 van de overeen- 
komst van 16 november 1939 bepaal- 
de vergoedingen vervolgd worden. 


Deze vergoedingen worden bere- 
kend per tijdperk van twaalf maan- 


. den. In geval van opzegging, worden 
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ront comptées comme années comple- 
tes. 


Les montants de ces redevances se- 
ront doublés par analogie aux dispo- 
sitions du décret du 1‘ août 1949, mo- 
difiant le décret du 24 septembre 
1937. 


ART. 1. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur un mois après sa publication 
au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1957. 


de delen van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoedingen zal 
verdubbeld worden bij analogie met 
de bepalingen van het decreet van 
1 augustus 1949, welke het decreet 
van 24 september 1937 wijzigt. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking één 
maand na de bekendmaking in het 
Ambtelijk Blad van Belgisch-Congo. 


ART. 4. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- : 
jet de décret octroyant un permis d'ex- ; 
ploitation à la société Symétain pour 
le polygone dénommé « Avuanga », si- 


tué dans le domaine minier de la Com- : 


pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 16 novembre 1956. 


Il s’agit d’un permis d’exploitation 
d’un gite d’étain alluvionnaire de- 
mandé par la Symétain. Ce permis 
d'exploitation doit porter sur une du- 
rée de 30 ans. 


! Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de ven- 
nootschap « Symétain » voor de veel- 
hoek « Avuanga » genaamd, in het mijn- 
gebied van de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 november 1956. 


Het betreft een exploitatievergun- 


! ning aangevraagd door de « Symé- 


tain » voor een alluviale tinlaag. Deze 
exploitatievergunning moet lopen 


; over een termijn van 30 jaar. 
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L'exploitation sera réalisée de fa- Deze exploitatie zal derwijze ter 
çon telle qu’il ne sera pas nécessaire | hand genomen worden dat geen be- 
de faire appel à de la main-d'œuvre | roep moet worden gedaan op nieuwe 
nouvelle. arbeidskrachten. 


Le projet de décret est mis aux Het ontwerp van decreet wordt in 
voix et approuvé à l'unanimité, | stemming gebracht en goedgekeurd 
moins une abstention, celle de M. | met eenparigheid van stemmen, bij 
Van de Putte motivée par des raisons | één onthouding van de Hr. Van de 
de convenance personnelle. Putte, wegens persoonlijke aangele- 

genheden. 


Le R. P. Van Wing, en voyage au E. P. Van Wing, op reis in Congo, 
Congo, était absent et excusé. | is afwezig met kennisgeving. 
Bruxelles, le 21 décembre 1956. Brussel, 21 december 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur. Het Raadshid-V 'erslaggever, 
M. ROBERT. 
L'Auditeur. | De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret octroyant un permis | Miinen. — Decreet waarbij een exploita- 
d'exploitation à la société Symétain tevergunning aan de vennootschap 
pour le polygone dénommé « Avuan- «Symétain» voor de veelhoek « Avuan- 
ga ». | ga » genaamd, wordt verleend. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Roïr DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu les statuts de la société Symé- Gelet op de statuten van de ven- 
tain approuvés le 6 janvier 1932 par | nootschap « Symétain » goedgekeurd 
la Compagnie des Chemins de Fer du | de 6 januari 1932 door de « Compa- 
Congo Supérieur aux Grands Lacs | gnie des Chemins de Fer du Congo 


Africains; Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains »; 

Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 16 novembre | niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
1956; dering van 16 november 1956; 

Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, | ter van Kolonien, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


Le droit d’exploiter l’étain est ac- 
cordé à la société Symétain dans la 
concession dénommée « Avuanga », 
d’une superficie de 1.395 hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans,.à partir d’un mois 
après la date de la publication du 
présent décret au Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


Ilé8BgeN Wij GEDECRETEERD EN DECRE 
TEREN WI] :. 


ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Symétain » 
wordt het recht verleend tin te win- 
nen in de concessie « Avuanga » ge- 
naamd, ter oppervlakte van 1.395 hec- 
taren. 


Dit recht wordt voor een periode 
van dertig jaar verleend, met ingang 
van één maand na de datum van de 
bekendmaking van dit decreet in het 
Ambtelijk Blad, 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


1 un alignement droit de 


497m1l az. 155gr88 mène à la borne 2 


Van grenspaal 


1 leidt een rechte rooilijn van 


497m1 az. 155gr88 naar grenspaal 2 
» 2 > 499m7 155gr80 » 3 
» 3 » 428m7 155gr56 > 4 
» 4 » 496m2 98gr74 » 5 
» ) » 846m2 98gr81 » 6 
» 6 » 499m2 116gr46 » 7 
» 7 » 502m3 116gr95 » 8 
» 8 > 481m7 116gr31 x 9 
» 9 » 390m5 116gr32 » 10 
» 10 » 441m0 150gr26 » 11 
» 11 » 456m6 150gr60 » 12 
» 12 » 499m0 127gr84 » 13 
» 13 » 338m7 127gr70 » 14 
» 14 >. 655m6 127gr77 » 15 
» 15 » 502m2 127gr92 » 16 
» 16 » 280m2 128gr17 » 17 
» 17 » 652m3 99gr24 » 18 
» 18 » 344m6 99gr29 » 19 
» 19 » 337m9 98gr98 > 20 
» 20 > 606m3 28gr13 » 21 
» 21 » 305mO0 28gr13 » 22 
» 22 » 718m5 370gr46 » 23 
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De la borne 23 un alignement droit de 
Van grenspaal 23 leidt een rechte rooilijn van 


518m2 » 339gr69 » 24 
» 24 » 533mMm0 » 218gr65 » 25 
; 25 5 455m2 » 290gr20 ; 26 
» 26 » 509m6 » 307gr65 » 27 
» 27 » 465m6 » 315gr80 » 28 
» 28 » 446m5 » 328gr91 » 29 
» 29 » 505m8 » 347gr1l5 » 30 
» 30 » 314m2 » 362gr96 | » 31 
» 31 la limite suit la rive droite de la rivière Amekupi 

jusqu'à la borne 32, située à 2.048m4 az. 51gr63 de la 


borne 31; 
volgt de grens de rechteroever van de Amekubpirivier 


tot aan grenspaal 32, gelegen op 2.048m4 az. 51gr63 
van grenspaal 31; 


» 32 un alignement droit de 

816m8 az. 299gr3l mène à la borne 33 
» 32 leidt een rechte rooilijn van 

816m8 az. 299gr31 naar grenspaal 33 
» 33 » 1.066m0 > 298gr95 >. 34 
» 34 » 904m5 » 302gr37 » 35 
» 35 » 1.028m6 » 299gr28 » 36 
» 36 » F125m8 » 299gr7l » 37 
» 37 » 1.103m7 » 298gr43 » 38 
» 38 » 993m3 >» 298gr76 » 39 
» 39 » 500m6 >» 155gr83 » 1 

B. — Situation de quelques bornes d’angle. 


_B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 6 est située à 1 491m8 az. 241gr31l du confluent des rivières 
Avuanga et Niamanga. 

Grenspaal 6 is gelegen op 1.491m8 az. 241gr31 van de samenvloeïüing der 
Avuanga- en Niamangarivieren. 


La borne 24 est située à 661m8 az. 171gr62 de la B. T. Kangisa. 
Grenspaal 24 is gelegen op 661m8 az. 171gr62 van de A. B. Kangisa. 


La borne 39 est située à 376m3 az. 85gr22 du signal Avuanga. 
Grenspaal 39 is gelegen op 376m3 az. 85gr22 van de Avuangasignaal. 


C. — Situation du polygone | C. — Ligging van de veelhoek 
sur le plan CHRCSErOE op het kadastraal plan. 
Le polygone a Fe incorporé dans De veelhoek werd op de kadastrale 


la matrice cadastrale n° 86 du degré | legger n' 86 van de vierkante graad 
carré 37B. | 37 B ingedeeld. 
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Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellipsoï- 


de de Clarke 1.880 dans le fuseau du : 


méridien 26° est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximati- 
vement à 24 km. au sud du poste-Etat 
de Kingombe. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
: mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,18 X 0,18 X 
0,75 m. de dimensions. 


Sur les rives des cours d’eau prises 
pour limites, le périmètre suit le ni- 
veau le plus élevé qu'’atteignent les 
eaux lors des crues périodiques nor- 
males. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères sans autorisation 
écrite de la Compagnie. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers, indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et rè- 
glements sur la matière, d’exploiter 
la mine concédée. 


ART. 3. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’auto- 
risation préalable et par écrit du Gou- 
verneur Général ou de son délégué, 
exécuter aucun travail d’exploitation 
dans le lit des ruisseaux et des riviè- 
res, ni sur les terrains qui bordent les 


De kadastrale coôrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1.880 in de spil van 
de meridiaan 26° oost van Green- 
wich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
24 km. ten zuiden van de Staatspost 
van Kingombe. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in fra- 
den en in centesimale minuten. Zi] 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,18X0,18 X 0,75 m. 
afmetingen. 


Op de oevers van de als grens ge- 
nomen waterlopen, volgt de perime- 
ter de hoogste stand door de wateren 
bij hun normale en periodieke was 
bereikt. 


De titularis zal geen werken op 
minder dan 5 meter van de grenspa- 
len en merktekens mogen uitvoeren 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de Compagnie. 


ART. 2. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders, en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter za- 
ke, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens gemachtigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
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rivières navigables et flottables, dans | de aangrenzende gronden van de be- 
une bande d’une largeur de 10 mètres | vaarbare.en vlotbare rivieren binnen 
à compter de la ligne formée par le | een strook van 10 meter breedte, te 
niveau le plus élevé qu'atteignent les | rekenen van de lijn gevormd door de 
eaux dans leurs crues périodiques | hoogste stand die de wateren bij hun 


normales. normale en periodieke was bereiken. 
L'autorisation déterminera les condi- De toelating bepaalt de voorwaar- 
tions auxquelles les travaux pour- | den waaronder de werken mogen 
ront être exécutés. worden uitgevoerd. 
L'exploitation a lieu aux risques et De ontginning geschiedt op risico 


périls du concessionnaire. Il est no- | van de concessiehouder. Hij is name- 
tamment responsable du dommage |lijk verantwoordelijk voor de schade 
que causeraient aux fonds riverains, | die de aangelande erven lijden door 
les travaux, même autorisés, qu’il | de werken welke hij, zelfs met toe- 
exécuterait dans les rivières et ruis- | lating, uitvoert in de beken en rivie- 


seaux. ren. 
ART. 5. ART. 5. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 17 janvier Gegeven te Brussel, de 17 januari 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 





Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Terres. — Concession gratuite par le ! Gronden. — Kosteloze concessie door 
Comité Spécial du Katanga à la « Ga- | het Bijzonder Comité van Katanga aan 
renganze Evangelical Mission » d’un | de « Garenganze Evangelical Mission » 
terrain de 1 ha. 50 a., sis à Tshamfu- : van een stuk grond, groot 1 ha. 50 a, 
bu. — Convention du 7 novembre |  gelegen te Tshamfubu. — Overeen- 
1956. — Approbation. | komst van 7 november 1956. — Goed- 

keuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
| 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 





Vu le décret du 24 janvier 1943, | Gelet op het decreet van 24 januari 
relatif aux cessions et concessions | 1943, betreffende de kosteloze afstan- 
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gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1*. 


La convention dont la teneur suit 


den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEB8EN WI BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 

Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique, 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le nu- 
méro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, docteur en droit, résidant 
à Elisabethville, ci-après dénommé « Le Comité ». 


Et la « Garenganze Evangelical Mission », dont le siège est à Koni-Hïill, 
ayant reçu la personnalité civile par décret du Roi Souverain du trente 
et un mars mil neuf cent quatre, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge de mil neuf cent quatre, page 47, ici représentée par le Révérend 
Rew William Ritchie, agréé en qualité de Représentant Légal de la dite 
Mission par ordonnance du Secrétaire Général n° 81/398 du vingt-deux 
décembre mil neuf cent cinquante-cinq, publiée au Bulletin Administratif 
du Congo Belge du trente et un décembre mil neuf cent cinquante-cinq, 
n° 53, page 1743, ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive CAPREOSS EN par 
arrêté royal : 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Ur terrain rural, situé à Tshamfubu, près de Pweto, Territoire du Moëro, 
d’une superficie de 1 Ha. 50 ares, représenté par un liseré rouge aux cro- 
quis ci-annexés à l'échelle du 1/200.000 et du 1/2.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par arrêté royal. 


Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné exclusivement à l'extension du poste missionnaire 
existant, notamment par la construction d’une nouvelle école et habita- 
tions pour le personnel de la Mission. 
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Article III. — Mise en valeur. 


La mise en valeur du terrain concédé devra se faire conformément à 
‘la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant 
à l’usage prévu, tels que : école, habitations pour missionnaires, forma- 
tiéns hospitalières et sanitaires et leurs dépendances habituelles, soit par 
la plantation d’arbres ou l’aménagement de jardins. 


‘:3'En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mi- 
ses en valeur :: 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres sur lesquelles il aura été, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, aménagé des jardins ou planté des arbres fruitiers, à raison 
d'au moins 100 arbres en vie et d’un mètre de hauteur par hectare. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat, la Mission aura le droit d’obtenir 
la” cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise 
en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le LA novembre mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. ART, 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à DEUREUES, le 16 janvier Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Mimster van Koloniën. 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion «Institut Médical Evangélique » 
d’un terrain de 3 ha., sis à Zamba II. 
— Convention du 6 décembre 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze aîfstand aan de 
Vereniging «Institut Médical Evangé- 
lique » van een stuk grond, groot 3 ha., 
gelegen te Zamba II. — Overeenkomst 
van 6 december 1956. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo — représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l'Association « Institut Médical 


Evangélique », 


ayant son siège à Kimpese, dont la personnalité civile 


a été reconnue par Arrêté Royal du 16 août 1951 (B. ©. 1951, page 1340, 
le partie), représentée par le Docteur Ernest Woodward Price, agréé en 
qualité de Représentant Légal Suppléant par Ordonnance du 4 février 
1954, ci-après dénommée la « Mission », qui accepte, aux conditions géné- 
rales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement 
d’un poste principal de mission, situé à Zamba/II (Territoire de Thysville), 
d'une superficie de trois hectares (3 ha.), dont les limites sont représen- 
tées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle 


de 1 à 20.000", 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur les terres cou- 
vertes par des constructions en matériaux durables, entièrement RÉHEVÉES, 
répondant à la destination mentionnée ci-dessus. 
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Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 9. — L'inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 1° et 
2%e alinéas — du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, 
dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par 
la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l’enregis- 
trement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le delai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance, prévue 
par l’article 7 — 2" alinéa du décret précité, a été faite le 21 août 1956. 


Article 7. — La Mission s'engage à accorder les soins médicaux gratui- 
tement aux habitants du village Zamba/II. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2"e alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la PRSSEREAUÈR, 
par la Poste, de la lettre recommandée. 
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Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exée- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville, 
la Mission dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le six décembre mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à « l’Institut 
de Scheut » d’un terrain de 5 ha. 20 a., 
sis à Bolongo. — Convention du 6 dé- 
cembre 1956. — Approbation. 


2 BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


AR1'CLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan het 
« Institut de Scheut» van een stuk 
grond, groot 5 ha. 20 a., gelegen te 
Bolongo. — Overeenkomst van 6 de- 
cember 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëen, | 


HEBB8EN WIij BES-OTEN EN BESLUITEN 
W1] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
| volgt wordt goedgekeurd : 
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La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l'Association « Institut de Scheut », 
dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 
1939, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1939, page 264, 
représentée par le Révérend Père Bourgeois Paul, résidant à Lisala, agréé 
en qualité de Représentant Légal suivant ordonnance, n° 811/219 du 
20 juillet 1956, publié au Bulletin Administratif du Congo Belge, année 
1956, 1" partie, page 1336, ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, 
aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui 
du 2 juin 1945, et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de 
cinq (5) hectares vingt (20) ares de terrain, destiné à l'extension d’un 
poste principal de Mission, situé à Bolongo (Territoire de Lisala), dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, savoir par la construction de bâti- 
ments scolaires et leurs dépendances habituelles. 


Les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées par 
des plantations arbustives ou d'agrément et des jardins potagers et sco- 
laires. 


Article 3. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 1* et 
2me alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de Province. La Mission s'engage, d'ores et 
déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la 
législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistre- 


ment des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. _ Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 


terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
‘ présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 


e 


nées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 


les indigènes pourraient éventuellement revendiquer selon la procédure 


et dans le délai prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


… Article 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 


et de tenir en bon état de propreté une zone de 40 mètres autour des con- 
structions. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 


‘contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 


ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas —. 
du Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
Décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, 
la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le six décembre mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies st 
chargé de l'exécution du présent ar- 


Onze Minister van Kolonién is be- 
Jast met de uitvoering van dit be- 


rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 16 janvier Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, . | De Minister van Kolomiën. 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la Mission des Pères Scheu- 
tistes d'un terrain à Luluabourg de 
55 a. 25 ca., destiné à l'établissement 
d'une école primaire. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de la séance 
du 21 décembre 1956. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de Mis- 
sie van de Paters Scheutisten van een 
grond van 55 a. 25 ca. te Luluaburg, 
bestemd voor de oprichting van een 
lagere school. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 december 1956. 
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Un membre se déclare heureux de 
constater que la Mission de Scheut 
va installer dans le quartier intéressé 
une école primaire, qui répond à une 
nécessité urgente. 


Un autre membre se demande com- 
ment justifier l’article 6 de la conven- 
tion qui oblige la mission à débrous- 
sailler régulièrement et de tenir dans 
un bon état de propreté une zone de 
cent mètres autour des constructions 
alors que la concession ne compte pas 
même 56 ares. 


Le Président répond que, peut-être, 
l'obligation susdite vise des terrains 
limitrophes non occupés. 


Le projet a été approuvé à l’una- 
nimité. 

Etaient absents et excusés, M. De 
Wilde, en mission au Congo; M. So- 


hier pour raison de santé, et M. van 
de Putte en voyage à l’étranger. 


Bruxelles, le 11 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Een raadslid spreekt er zijn tevre- 
denheid over uit dat de Missie van 
Scheut in het betrokken kwartier een 
lagere school zal vestigen die beant- 
woordt aan een dringende noodzake- 
lijkheid. 


Een ander raadslid vraagt zich af 
hoe artikel 6 van de overeenkomst 
te rechtvaardigen is dat de Missie er- 
toe verplicht een zone van honderd 
meter rond de gebouwen regelmatig 
van broussegewassen te zuiveren en 
rein te houden, terwijl de concessie 
niet eens 56 aren beslaat. 


De Voorzitter antwoordt dat deze 
verplichting wellicht betrekking 
heeft op belendende gronden die niet 
in bezit genomen zijn. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De HH. De Wilde, op zending in 
Congo, Sohier, om gezondheidsrede- 
nen en van de Putte, op reis in het 
buitenland, zijn afwezig met kennis- 
geving. 


Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


J. Van WING. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Mis- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


sion des Pères Scheutistes » d’un ter- | 


rain de 55 a. 25 ca., sis à Luluabourg. 
— Convention du 25 août 1956. —- 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À. tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 décembre 


1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%, 


La convention dont la teneur suit 


« Mission des Pères Scheutistes » van 
een stuk grond, groot 55 a. 25 ca., ge- 
legen te Luluaburg. — Overeenkomst 
van 25 augustus 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWITJN, 
IONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 december 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBREN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE-: 
TEREN WI] : 


ARTIKEL ‘I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l’Association « Mission des Pères 
Scheutistes » dont le siège est à Hemptinne-Saint-Benoït. la personnalité 
civile reconnue par Arrêté royal du 31 mars 1939, publiée au B. O. de 
1939, page 284, représentée par le Révérend Père Sandermans René, agréé 
en qualité de Représentant Légal, par Ordonnance du Secrétaire Général, 
n’ 81:50, du 26 février 1956, dont l’avis a été publié au B. A. du Congo 
Belge, année 1956, l'" partie, page 536, ci-après dénommée la « Mission », 
qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modi- 
fié par celui du 2 juin 1945, et aux conditions spéciales qui suivent, une 
superficie de cinquante-cinq ares vingt-cinq centiares (55 ares 25 centia- 
res) de terrain, destiné à l’établissement d’une école primaire, situé dans 
la circonscription urbaine de Luluabourg, dont les limites sont représen- 
tées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle 
de 1 à 1.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pou- 
vant résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain cédé est exclusivement réservé à la construc- 
tion d’une école primaire pour les enfants des policiers de Luluabourg. 
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Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain devront être en 
matériaux durables et conformes aux prescriptions de l’Autorité Compeé- 
tente qui sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Article 4 — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des con- 
structions. 


Article 5. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l’Autorité compétente à l’occasion de 
la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"* alinéas, du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret, ainsi que l’inexécution des condi- 
tions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mis- 
sion ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à 
dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 9. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1‘ et 
2m alinéas, du Décret du 24 janvier 1943, modifié, sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier au Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 25 août mil neuf cent 
cinquante-six. 


— 159 — 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
crel. s 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëen is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


| 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERFET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la Congrégation des Oblats 
de Marie Immaculée d’un terrain d'une 
superficie de quatre (4) hectares, sis 
à Mangai (territoire d’idiofa, district 
du Kwilu). 


Le Conseil a examiné ce projet au : 


cours de sa séance du 21 décembre 
1956. 


Aucune observation n’a été émise 
sur le fond du projet. Mais à l’occa- 
sion de l’examen de ce projet, un 
membre a exprimé un double sou- 
hait : 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « Con- 
grégation des Oblats de Marie Imma- 
culée » van cen grond van vier (4) 
hecfaren te Mangai (gewest Idiofa, 
district Kwilu). 


as 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 


. vergadering van 21 december 1956. 


Over het ontwerp wordt geen en- 
kele opmerking ten gronde gemaakt. 


‘ Bij het onderz°ek s5preekt een raads- 
 lid nochtans twee wensen uit : 


1° Il reformule un vœu qui a déjà 


été acté dans le rapport concernant 
une concession faite à la Cotonco, et 
qui vise à mettre à la disposition du 
Conseil Colonial des relevés statisti- 
ques des cessions et concessions, éta- 


l' Hij spreekt andermaal een wens 
uit, waarvan reeds akte werd geno- 


. men in een verslag over een concessie 


blis par province et même, si possi- 


ble, par territoire, afin que le Conseil 
puisse avoir une vue d'ensemble sur 
la situation en matière foncière. 


2° Il complète ce vœu en deman- 
dant à l'Administration que, chaque 
fois qu’une cession ou concession est 
faite à une association ou à une per- 
sonne privée, elle indique dans l’ex- 
posé des motifs du projet de décret 
d'approbation soumis au Conseil ou 


aan « Cotonco » en die ertve strekt 
ter beschikking van de Koloniale 
Raad te stellen statistische overzich- 
ten van de afstanden en concessies, 
opgemaakt per provincie en zelfs, zo 
mogelijk, per gewest teneinde de 


_ Raad in de gelegenheïd te stellen een 


overzichtelijke blik te werpen op de 
toestand in zake gronden. 


2° Hij vult deze wens aan met het 
tot het Bestuur gericht verzoek dat 
het, telkens wanneer een afstand of 
een concessie wordt verleend aan een 
vereniging of aan een privé persoon, 
in de memorie van toelichting van 
het aan de Raad voorgelegde ontwerp 
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donne sous une autre forme, la liste 
et la nature des cessions et conces- 
sions déjà faites à ces mêmes associa- 
tions ou personnes privées dans les 
limites de la province où est situé le 
terrain à céder ou concéder, et ce 
quelles que soient leurs superficies. 


Car si le Conseil dispose de l’inven- 
taire des cessions et concessions de 
plus de 10 hectares, il ne connaît au- 
cun document permettant de connaîi- 
tre toutes les cessions et concessions, 
sans distinction de superficie. 


Un autre membre répond, qu'il ne 
voit pas l'utilité de pareils relevés, 
qui demandent un travail considéra- 
ble de la part du Service des Terres. 


Les représentants de l’Administra- 
tion font observer que dès maintenant 
un inventaire de toutes les cessions 
et concessions de plus de 10 hectares 
est mis à la disposition des membres 
du Conseil et que la mécanisation de 
l'enregistrement de toutes les cessions 
et concessions est envisagée. Cepen- 
dant on ne peut déterminer à quelle 
date ce gros travail sera achevé. 


Sur ces déclarations, le projet de 
décret est mis aux voix et approuvé 
a l'unanimité. 

Etaient absents et excusés : M. De 
Wilde, en mission au Congo; M. So- 
hier, pour raison de santé; M. van de 
Putte, en voyage à l'étranger. 


Bruxelles, le 11 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


van decreet houdende de goedkeuring 
hiervan, of onder enige andere vorm, 
een lijst zou overleggen, vermeldende 
het aantal en de aard van de afstan- 
den en concessies die reeds aan de 


 zelfde verenigingen of aan dezelfde 
_ privé personen werden verleend bin- 


nen de grenzen van de provincie 
waarin de af te stane of in concessie 


‘te verlenen grond ligt, welke ook 
. daarvan de oppervlakte moge zijn. 


De Raad beschikt immers welis- 
waar over een inventaris van de af- 
standen en concessies van meer dan 
10 hectaren maar beschikt over geen 
enkel document, dat hem toelaat ken- 
nis te nemen van al de afstanden en 
concessies, zonder onderscheid van de 
oppervlakte daarvan. 


Een ander raadslid antwoordt dat 
hij het nut niet inziet van dergelijke 
overzichten die vanwege de Dienst 
der Gronden een aanzienlijke inspan- 
ning zouden vergen. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur wijst er op dat de Raadsleden 
nu reeds inzage kunnen nemen van 
een inventaris van al de afstanden en 
concessies van meer dan 10 hectaren 
en dat de mechanisering van de re- 
gistratie van alle afstanden en con- 
cessies in overweging is genomen. 
Men kan echter vooralsnog niet zeg- 
gen wanneer dit grote werk zal vol- 
tooïid zijn. 


Na deze verklaringen wordt het 
ontwerp van decreet in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De HH, De Wilde, op zending in 
Congo; Sohier, om gezondheidsrede- 
nen, en van de Putte, op reis in het 
buitenland, zijn afwezig met kennis- 
geving. 


Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


J. VAN WING. 


J'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Con- j Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


grégation des Oblats de Marie Imma- 
culée » d’un terrain d’une superficie de 
4 ha., sis à Mangai (Territoire d'Idiofa 
- District du Kwilu). — Convention du 
10 septembre 1956. — Approbation. 

{ 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 décembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


«Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée » van een stuk grond, groot 
4 ha., gelegen te Mangai (Gewest 


Idiofa - District Kwilu). — Overeen- 
kKomst van 10 september 1956. — 
Goedkeuring. 

BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 december 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


Hi:BBEN W1J GEDECKRETEERN EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goëdgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à la « Congrégation des Oblats de 
Marie Immaculée », dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté 
Roval du 10 octobre 1934 (B. ©. 1934, page 1032 de la 1" partie), ayant 
son siège à Ipamu, représentée par Monseigneur Bossart Alphonse, Vicaire 
Apostolique, résidant à Ipamu, agréé en qualité de représentant légal par 
Ordonnance en date du 16 septembre 1937 (B. A. de 1937, page 463), ci- 
après dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions générales du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné aux œuvres scolaires de 
la Mission, situé à Mangai, Territoire d’Idiofa, d’une superficie de quatre 
hectares (4 ha.), dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-apres à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission qui n’en désire pas plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes par des constructions en matériaux durables, en- 
tièrement achevées répondant à la destination mentionnée ci-dessus; 
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b) les terres couvertes sur ia totalité de leur surface par des cultures 
alimentaires ou maraîchères. 


Article 3. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui 
sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. Il appar- 
tiendra à la Mission de faire en temps utile toute diligence auprès du Com- 
missaire de district afin d'obtenir l'autorisation de bâtir. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 5. —_ La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
a celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance, prévue 
par l’article 7, 2" alinéa du décret précitée, a été faite le 27 maï 1955. 


Article 8 — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 
2%+ alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par le procès-ver- 
bal du délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans les cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1** et 2"* alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexeécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, ci-dessus, fera 
s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite 
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par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trois mois à dater de Ia présentation, par la Poste, de la 


lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix septembre mil 


neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colomes, 


» 


Terres. — Concession gratuite par le Co- 
mité Spécial du Katanga à la « Congo 
Evangelistic Mission » de 2 terrains 
d'une superficie respective de 5 ha. 
30 a. et 2 ha. 30 a., sis à Kisanga. — 
Convention du 20 octobre 1956. 
Approbation. 


ETS 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


—— ——_———————…—pêpê me 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Gronden. — Kosteloze concessie door 
het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Congo Evangelistic Mission » van 
2 stukken grond, groot respectievelijk 
5 ha. 30 a. en 2 ha. 30 a, gelegen te 
Kisanga. — Overeenkomst van 20 oc- 
tober 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 
ARTICLE I‘. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique dépo- 
sée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro 
spécial 2375, Monsieur Jules Questiaux, résidant à Elisabethville, ci-après 
dénommé « Le Comité »; 


Et la « Congo Evangelistic Mission », dont le siège est à Kamina, ayant 
reçu la personnalité civile par Arrêté Royal du dix octobre mil neuf cent 
trente-deux, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge n° 11, du quinze 
novembre mil neuf cent trente-deux, représentée par le Révérend Harold 
Womersley, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance du 
Gouverneur Général du vingt et un août mil neuf cent quarante-cinq, 
publiée au Bulletin Administratif du Congo Belge n° 18, du vingt-cinq 
septembre mil neuf cent quarante-cinq, ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal. 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Deux terrains, situés à Kisanga, d’une superficie respective de 5 Ha. 
30 a. et 2 Ha. 30 a. environ, représentés par un liséré rouge ou croquis ci- 
annexé au 1/4.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par Arrêté Royal. 


Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné exclusivement à l’érection d’un hôpital et de ses 
annexes ainsi qu’à des cultures. 


Article III. — Mise en valeur. 


La mise en valeur des terrains cédés devra se faire conformément à la 
destination de ceux-ci, soit par la construction d’un hôpital et de ses an- 
nexes habituelles (logement pour les malades, dépendances, jardins), soit 
par la plantation d’arbres ou la mise en culture en vue de promouvoir 
l’enseignement agricole ou d’assurer la subsistance des Missionnaires, de 
leurs élèves et pensionnaires. 
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En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mi- 
ses en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions durables; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations d’arbres fruitiers en vie, à raison d’au 
moins 100 arbres d’un mètre de hauteur par hectare. 


d) Les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations d’arbres de boisement en vie, à raison 
d'au moins 1.000 arbres d’un mètre de hauteur par hectare. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat, la Mission aura le droit d'obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réa- 
lisé les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise 
en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Article V. — Servitude. 


Les indigènes conservent le droit de passage sur le sentier menant à leurs 
champs à travers le terrain de 5 ha. 30 a. Ce sentier constitue une servitude 
de passage public sur une largeur qui peut atteindre ‘vingt mètres. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt octobre mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colunies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 21 janvier Gegeven te Brussel, de 21 januari 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à M. Ar- 
thur, Joseph, Corin, d'un terrain d’une 
superficie de 50 a., sis à Kande-Sapo. 
— Convention du 15 décembre 1956. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES RELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l’article 15 de la loi du 18 octo- 
bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942, sur le Gouvernement du 


Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I*. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de Hr. 
Arthur, Joseph, Corin, van een stuk 
grond, zroot 50 a., gelegen te Kande- 
Sapo. — Overeenkomst van 15 decem- 
ber 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 october 1908, gewijzigd bij de be- 
sluitwet van 19 mei 1942, op het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBREN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi1] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La ÇColonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en pleine propriété, à Monsieur Arthur, Joseph Corin, 
résidant à Luluabourg, qui accepte, aux conditions générales du Décret 
du 28 octobre 1942, modifié par les Décrets du 6 avril 1943, 2 juin 1945, 
13 janvier 1947, 8 septembre 1950, 27 mai 1952 et 10 février 1953, et aux 
conditions spéciales qui suivent, une superficie de cinquante ares (50 a.) 
de terrain, destiné à usage résidentiel, situé à Kande-Sapo, dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge ou croquis approximatif figuré ci- 


après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
cessionnaire qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pou- 
vant résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 


nées lors du mesurage officiel. 


Article 2. — En cas d'abandon pendant une période de cinq ans dans 
les trente ans suivant la conclusion du présent contrat, les terres feront 
de plein droit retour à la Colonie du Congo Belge. 
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Article 3. — Le cessionnaire est exonéré du paiement des loyers qu'il 
aurait dû payer par application de l’article 3 du contrat de concession 
gratuite n° L. 6966 intervenu entre la Colonie et lui, en date du 23 mars 
1948. 


Article 4 — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, le cessionnaire évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du cessionnaire, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, le cessionnaire ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 5. — L’occupation et la mise en valeur du terrain ont été con- 
statées par procès-verbal établi le 30 août 1956 par un fonctionnaire du 
Service des Titres Fonciers. 


Article 6. — Le cessionnaire devra débroussailler régulièrement et tenir 
dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour de son habi- 
tation et de toute autre construction érigée sur le terrain. 


Le terrain devra être clôturé sur toutes les parties de son périmètre, 
libre de construction. 


Article 7. — En cas de cession ultérieure, totale ou partielle par le ces- 
sionnaire, à quelque titre que ce soit, du terrain faisant l’objet du présent 
contrat. celui-ci s'engage à inclure dans le contrat de cession une clause 
mettant à charge de son ou de ses ayants-droit ou acquéreurs successifs 
les obligations résultant des conditions générales et spéciales, reprises au 
présent contrat. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 1°, 4"t alinéa, du décret 
du 6 avril 1943, l’inexécution des conditions générales des décrets des 
28 octobre 1942, 6 avril 1943, 2 juin 1945, 13 janvier 1947, 8 septembre 1950, 
27 mai 1952 et 10 février 1953, et l’inexécution des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent con- 
trat si, après sommation faite par lettre recommandée, le cessionnaire ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de 
la réception de la lettre recommandée. 


Article 9. __ Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Luluabourg; 
le cessionnaire dans les bureaux du chef-lieu du Territoire de et à Lulua- 
bourg. 
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Article 10. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double exemplaire, le quinze décembre mil 
neuf cent cinquante-six. 


f 
ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 21 janvier Gegeven te Brussel, de 21 januari 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Concession gratuite par le Co- ‘ Gronden. — Kosteloze concessie door 
mité Spécial du Katanga à l’«lnstitut ‘ het Bijzonder Comité van Katanga aan 
des Franciscaines Missionnaires de : de «Institut des Franciscaines Mission- 
Marie » d’un terrain de 20 ha. 50 a, naires de Marie » van een stuk grond, 
sis à Kafumbe. — Convention du 5 no- groot 20 ha. 5 0a., gelegen te Kafumbe. 
vembre 1956. — Approbation. —  Overeenkomst van 5 november 


1956. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, Gelet op het decreet van 24 januari 
relatif aux cessions et concessions | 1943, betreffende de kosteloze afstan- 
gratuites aux Associations scientifi- | den en concessies aan wetenschappe- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- lijke en godsdienstige genootschap- 
blissements d'utilité publique. | pen en instellingen van openbaar nut. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter Van Kolonien, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS ! HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii : 


ARTICLE 1*. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Es 
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Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le nu- 
méro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, Docteur en Droit, résidant 
à Elisabethville, ci-après dénommé « Le Comité »; | 

Et l'Institut des Franciscaines Missionnaires de Marie, dont le siège est 
à Léopoldville, reconnu par Arrêté Royal du 28 novembre 1907, publié au 
Bulletin Officiel du Congo Belge de 1907, page 621, représenté par la Révé- 
rende Mère Dendove Louisa, agréée en qualité de représentante légale 
du dit Institut par ordonnance du Secrétaire Général du 24 novembre 1948, 
publiée au Bulletin Administratif du Congo Belge du 10 décembre 1948, 
page 2984, ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal. 


cm 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Kafumbe, territoire de Mwanza, d’une super- 
ficie de vingt hectares cinquante ares environ, représenté par un liséré 
rouge aux croquis ci-joints à l'échelle du 1/20.000 et du 1/200.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d'Uti- 
lité publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
presel 2 ; 
d'approbation par Arrête royal. 


Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné exclusivement à l'installation d’un poste missionnaire, 
comprenant notamment une école, un internat, un dispensaire, un hôpital 
et ses annexes, le couvent et la chapelle des sœurs. 


Article III — Mise en valeur. 


La mise en valeur du terrain concédé devra se faire conformément à la 
destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à 
l'usage prévu tels que : école, internat, dispensaire, couvent, chapelle, 
formations hospitalières et sanitaires et leurs dépendances habituelles, soit 
par la plantation d’arbres ou la mise en culture en vue de promouvoir 
l’enseignement agricole ou d’assurer la subsistance des Missionnaires, de 
leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mi- 
ses en valeur : | 


a) les terres couvertes par un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires; 
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c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 


de leur surface, des plantations : 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 1.000 arbres en vie, d’un 
mètre de hauteur minimum par hectare; 


— d'arbres fruitiers, à raison d’au moins 100 arbres en vie, d’un mètre 


de hauteur minimum par hectare. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 


surface. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat, la Mission aura le droit d'obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réa- 
lisé les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise 
en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le cinq novembre mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rête. 

Donné à Bruxelles, le 21 janvier 
1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 21 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif à la location, pour 
un terme de 5 ans, avec option d'achat, 
à la « Cotonco », d’un terrain, à usage 
résidentiel, d’une superficie de 5 hect- 
ares, sis à Mabuka, en territoire de 
Katako-Kombe (District de Sankuru, 
province de Kasaï). 


Le projet de décret soumis à l’avis 
du Conseil Colonial a été examiné au 
cours de la séance du vendredi 21 dé- 
cembre 1956 : mis aux voix, il a été 
approuvé à l’unanimité. 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de verhuring, voor een termijn van 
viff jaar, met optie om te kopen, aan 
de « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise » (Cotonco) van een grond van 5 
hectaren, bestemd voor residentieel 
gebruik, te Mabuka in het gewest Ka- 
tako-Kombe (District Sankuru, pro- 
vincie Kasai). 


ad 


Dit ontwerp van decreet werd voor 
advies voorgelegd aan de Koloniale 
Raad en onderzocht in de vergade- 
ring gehouden op 21 december 1956. 


Het werd in stemming gebracht en 


eenparig goedgekeurd. 
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MM. De Wilde, en mission au Con- 
go, Sohier et van de Putte étaient ab- 
sents et excusés. 

Bruxelles, le 11 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De Hr. De Wilde op zending in Con- 
go, en de HH. Sohier en van de Put- 
te waren afwezig met kennisgeving. 

Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


J*. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Location, avec option d'achat, 
à la « Cotonco » d’un terrain d'une su- 
perficie de 5 ha., sis à Mabuka. — 
Convention du 28 juillet 1956. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES PELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 21 décembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


‘ Gronden. — Verhuring, met optie om te 


kopen, aan « Cotonco » van een stuk 
grond, groot 5 ha., gelegen te Mabuka. 
— Overeenkomst van 28 juli 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BFLGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 december 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN W1iJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : | 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


. volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince du Kasaï, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1‘ juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 
et 10 juin 1955, accorde en location, pour un terme de cinq ans, à la Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise « Cotonco >», société congolaise à respon- 
sabilité limitée, dont le siège social est à Léopoldville, les statuts publiés 
au Bulletin Officiel de 1920, page 400, représentée par son directeur, M. 
Rener Laurent, résidant à Lusambo, agissant en vertu des pouvoirs publiés 
au Bulletin Administratif de 1951, n° 17, page 1449 des annexes, qui ac- 
cepte aux conditions générales de l’Arrêté précité, de l’Arrêté n° 42/80/T.F. 
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du 10 mars 1954 du Gouverneur de la Province du Kasaï et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, une superficie de cinq hectares (5 ha.) de ter- 
rain destiné à usage résidentiel situé à Mabuka (Katako-Kombe), terri- 
toire de Katako-Kombe, dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pou- 
vant résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


1: Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de dix mille francs 
(10.000 francs), payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Luluabourg, sans qu'il soit 
besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


2° La location prend cours à la date de son approbation par le pouvoir 
compétent. 


3" Le terrain devra être clôturé sur toutes les parties de son périmètre 
libres de constructions. 


Le locataire s'engage à construire sur le terrain loué des habitations 
avec leurs dépendances habituelles. Toutes ces constructions seront en ma- 
tériaux durables et conformes aux prescriptions de l’autorité compétente 
qui sera seule juge pour apprécier leur exécution suivant plans approuvés. 
Ces constructions et clôtures seront maintenues dans un parfait état d’en- 
tretien. 


4° Le locataire sera tenu de se conformer aux prescriptions de l’Autorité 
Administrative, en ce qui concerne la zone de recul à observer éventuelle- 
ment le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


5° Au plus tard, à l'expiration du terme de cinq ans fixé ci-dessus, la 
vente du terrain sera consentie au locataire aux conditions générales et 
spéciales en vigueur au moment de la vente et au prix de 25.000 francs 
par hectare, pour autant qu il ait été mis en valeur par des constructions 
entièrement achevées, érigées en matériaux durables et clôturé confor- 
mément aux dispositions de la clause 3° ci-dessus. 


Si le locataire préfère relouer le dit terrain, après mise en valeur com- 
me dit ci-dessus, la location lui sera consentie à raison de huit pour cent 
(8  ) du prix de vente pour une période de quinze ans au maximum, 
mais sans nouvelle option d'achat. 


Pour bénéficier de cette option d'achat ou de location, le locataire devra 
remplir, à la satisfaction de l'Administration et au plus tard à l'expiration 
du présent contrat, les obligations générales et spéciales sous lesquelles 
il est conclu, et il devra notifier à la Colonie, au plus tard, à la date 
d'expiration du présent contrat, la levée de l’une ou l’autre des options 
et payer à cette date les sommes dues à la Colonie pour l'achat ou la 
location qu’il aura demandé. 


6° Les obligations comminées par les articles 3° et 4° seront reprises 
au contrat de vente ou de location qui interviendrait en exécution de l’ar- 
ticle 5 ci-avant. 
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7 Au cas où le terrain, faisant l’objet du présent contrat, serait vendu 
en exécution de l'option d’achat, accordée par l’article 5 ci-avant, l’ac- 
quéreur s’engagera, pour le cas où il céderait ultérieurement, à quelque 
titre que ce soit, tout ou partie du terrain visé, à inclure, dans le contrat 
de cession, une clause mettant à charge de son ou de ses ayants-droit ou 
acquéreurs successifs, les obligations résultant des conditions générales 
et spéciales, reprises au présent contrat. 


8° Le contrat de vente pourra également prévoir, expressément à titre 
de servitude, telles prescriptions d'ordre technique, esthétique ou urba- 
nistique auxquelles la Colonie estimerait devoir soumettre les construc- 
tions à ériger ultérieurement. 


9° Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire qui résulte 
de la clause 5 ci-avant ne peut être cédé que moyennant l'autorisation spé- 
ciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


10° La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expiration du 
terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification de 
congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. 


11° Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


12° L'inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou spé- 
ciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne 
satisfait pas à ses obligations endéans un délai de quinze jours à dater 
de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans pré- 
judice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie, en vertu du présent bail 
lui restant acquises de plein droit. 


13° Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution du 
présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Luluabourg, le locataire 
dans les Bureaux du Chef-Lieu du Territoire de et à Katako-Kombe. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le vingt-huit juillet mil 
neuf cent cinquante-six. | 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 24 janvier Gegeven te Brussel, de 24 januari 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif à la cession gra- 
tuite par le Comité Spécial du Katan- 
ga à la «Caisse d'Epargne du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi » d’un ter- 
rain d’une superficie de 5.035 m° situé 
à Gandaïjika, District de Kabinda (Pro- 
vince du Kasaï). 


Le projet de décret soumis à l'avis 
du Conseil Colonial a été examiné au 
cours de la séance de vendredi 21 dé- 
cembre 1956 : mis aux voix, il a été 
approuvé à l'unanimité. 


MM. De Wilde, en mission au Con- 
go, Sohier et van de Putte étaient 
absents et excusés. 


Bruxelles, le 11 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand door het Bij- 
zonder Comité van Katanga aan de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi van een grond van 
5.035 m2 te Gandajika in het district 
Kabinda (Provincie Kasai). 


Het ontwerp van decreet werd voor 
advies voorgelegd aan de Koloniale 
Raad en onderzocht in de vergade- 
ring gehouden op vrijdag 21 decem- 
ber 1956. Het werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. De Wilde op zending in 
Congo en de HH. Sohier en van de 
Putte waren afwezig met kennisge- 
ving. 

Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadslid-V erslaggeuver, 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite par le Comité 
Spécial du Katanga à la « Caisse 
d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi » d’un terrain de 5.035 
m2, Sis à Gandajika. — Convention du 
10 mai 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 décembre 


1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze afstand door het 
Bijzonder Comité van Katanga aan de 
« Spaarkas van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi » van een stuk 
grond, groot 5.035 m°, gelegen te Gan- 
dajika. — Overeenkomst van 10 mei 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 december 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonieën, 
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NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre le Comité Spécial du Katan- 


ga, organisme de Droit Public Congo- 


lais, constitué le dix-neuf juin mil 
neuf cent, conformément au décret 
du Roi Souverain du deux juin mil 
neuf cent, pour qui agit son Prési- 
dent, M. Ary Guillaume, résidant à 
Auderghem, 402, boulevard du Sou- 
verain, 


et la Caisse d'Epargne du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, créée 
par décret du dix juin mil neuf cent 
cinquante, publié au Bulletin Officiel 
n° 8 du quinze août mil neuf cent cin- 
quante, première partie, page 905 et 
suivantes, représentée par le Prési- 
dent du Conseil d'Administration, M. 
André De Guchteneere, résidant à 
Bruxelles, 48, rue Fossé aux Loups, 
ci-après dénommée « La Caisse », 


Il est convenu ce qui suit, sous con- 
dition suspensive d'approbation par 
décret : 


Le Comité Spécial cède gratuite- 
ment à la Caisse, qui déclare expres- 
sément accepter, un terrain, sis à 
Gandajika, d’une superficie de 
5.305 m°? environ, conformément au 
plan ci-joint. 


Le présent contrat est conclu, dans 
la mesure où il n’y déroge pas, aux 
conditions du Règlement Général de 
Vente et Location des Terres du Co- 
mité Spécial, publié au Bulletin Ad- 
ministratif du Congo Belge du vingt- 
cinq mars mil neuf cent quarante- 
neuf, et aux conditions particulières 
ci-aprés : 


— 


HERBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Tussen het Bijzonder Comité van 
Katanga, Congolees-publiekrechtelij- 
ke Instelling, opgericht op negentien 
juni negentienhonderd, overeenkom- 
stig het decreet van de Koning-Sou- 
verein van twee juni negentienhon- 
derd, voor hetwelk optreedt zijn 
voorzitter, de Heer Ary Guillaume, 
verblijvende te Oudergem, 402, Sou- 
vereinlaan, 


en de Spaarkas van Belgisch-Con- 
go en van Ruanda-Urundi, opgericht 
bij decreet van tien juni negentien- 
honderd vijftig, dat werd bekend ge- 
maakt in het Ambtelijk Blad n' 8 
van vijftien augustus negentienhon- 
derd vijftig, eerste deel, bladzijde 905 
en volgende, vertegenwoordigd door 
de Voorzitter van de Raad van Be- 
heer, de Heer André De Guchteneere, 
verblijvende te Brussel, 48, Wolven- 
gracht, hierna genoemd « De Kas », 


Is overeengekomen wat volgt, on- 
der de opschortende voorwaarde van 
goedkeuring bij decreet : 


Het Bijzonder Comité doet koste- 
loos afstand aan de Kas, die uitdruk- 
kelijk verklaart te aanvaarden, van 
een grond, gelegen te Gandajika, heb- 
bende ene oppervlakte van ongeveer 
5.305 m?, overeenkomstig het hierbij- 
gevoegde plan. 


Dit contract wordt afgesloten, in de 
mate dat het daarvan niet afwijkt, 
onder de voorwaarden van het Alge- 
meen Reglement op de verkoop en 
de verhuring van gronden van het 
Bijzonder Comité, bekendgemaakt in 
het Bestuursblad van Belgisch-Congo 
van vijfentwintig maart negentien- 
honder negenenveertig en onder de 
hiernavolgende bijzondere voorwaar- 


. den : 
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Article 1. — Mise en valeur. 


La Caisse a l'obligation de mettre 
le terrain en valeur par la construc- 
tion d'installations en matériaux du- 
rables, destinées à ses bureaux et gui- 
chets et au logement du personnel y 
affecté. 


Ces constructions seront propor- 
tionnées à la superficie du terrain cé- 
dé et en rapport avec le développe- 
ment économique de Gandajika. Elles 
devront être terminées dans les deux 
années qui suivront la date d’appro- 
bation du contrat. 


Article 2. — Destination du ter- 
rain. 


Sauf autorisation préalable et écri- 
te du Comité Spécial, le terrain ne 
pourra être vendu ou grevé de droits 
réels et les bâtiments à ériger ne 
pourront être loués, ni affectés à une 
autre destination que celle définie à 
l’article 1 ci-dessus. 


Article 3. — Droit de reprise. 


Au cas où le terrain ne serait plus 
nécessaire à la Caisse, il fera retour 
au Comité Spécial avec éventuelle- 
ment les constructions qui s’y trou- 
veront. Dans ce cas, le Comité Spé- 
cial du Katanga versera à la Caisse 
une indemnisation pour les bâtiments, 
fixée, s’il y a lieu, à dire d'experts, 
désignés comme prévu par l’article 11 
du Règlement Général dont question 
ci-dessus. 


Si le Comité Spécial du Katanga 
n’exerce pas son droit de reprise, et 
si la Caisse trouve un acquéreur pour 
l'immeuble, elle devra payer au Co- 
mité le prix de réalisation du terrain, 
déduction faite de la valeur des bâ- 
timents déterminée de la manière ci- 
dessus, ainsi que des frais éventuels 


Artikel 1. — Productiefmaking. 


De Kas is verplicht de grond pro- 
ductief te maken door het bouwen 
van installaties uit duurzame mate- 
rialen, bestemd voor haar kantoren 
en loketten en voor de huisvesting 
van het daartoe bestemde personeel. 


Deze gebouwen zullen in verhou- 
ding zijn tot de oppervlakte van de 
afgestane grond en in verband staan 
met de economische ontwikkeling 
van Gandajika. Zij zullen moeten 
voltooid zijn binnen twee jaren te 
rekenen van de datum van goedkeu- 
ring van het contract. 


Artikel 2. — Bestemming van de 
grond. 


Behoudens voorafgaande en schrif- 
telijke machtiging van het Bijzonder 
Comité, mag de grond niet worden 
verkocht of met zakelijke rechten be- 
zwaard en mogen de op te richten 
gebouwen niet worden verhuurd of 
gebezigd voor een andere bestem- 
ming dan deze bepaald in artikel 1 
hierboven. 


Artikel 3. — Recht van overname. 


Ingeval de Kas de grond niet meer 
mocht nodig hebben, gaat hi) terug 
over naar het Bijzonder Comité, 
eventueel samen met de zich daarop 
bevindende gebouwen. In dit geval 
zal het Bijzonder Comité van Katan- 
ga aan de Kas een schadeloosstelling 
voor de gebouwen storten, welke, in 
voorkomend geval, zal worden be- 
paald naar het zeggen van deskundi- 
gen, die worden aangewezen zoals 
omschreven in artikel 11 van hierbo- 
venbedoeld Algemeen Keglement. 


Indien het Bijzonder Comité van 
Katanga zijn recht van overname niet 
uitoefent, en indien de Kas een koper 
voor het gebouw vindt, moet de Kas 
aan het Comité de verkoopprijs van 
de grond betalen, onder aftrek van 
de waarde der gebouwen, welke 


| waarde wordt vastgesteld zoals hoger 
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de voirie et de mesurage payés par la 
Caisse. 


Article 4. — Résolution du contrat. 


L’inexécution de l’une quelconque 
des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Caisse ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un dé- 
lai de trois mois à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. 


Fait à Bruxelles, le 10 mai 1956. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 24 janvier 
1957. 


bepaald, alsmede van de eventuele 
kosten van wegen en van meting be- 
taald door de Kas. 


Artikel 4 — Ontbinding van het 
contract. 


De niet-vervulling van een der 
hierboven omschreven algemene of 
bijzondere voorwaarden zal ambts- 
halve de ontbinding van dit contract 
tot gevolg hebben, indien, na aanma- 
ning bij aangetekende brief, de Kas 
bedoelde verplichtingen niet nakomt 
binnen een termijn van drie maan- 
den te rekenen van de ontvangst van 
de aangetekende brief. 


Gedaan te Brussel, op 10 mei 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 24 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomën, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif à la cession gra- 
tuite par le Comité Spécial du Katan- 
ga au Centre Extra-Coutumier de Ja- 
dotville, d’un terrain d’une superficie 
de 880 hectares. 


Le projet de décret soumis à l'avis 
du Conseil Colonial a été examiné au 
cours de la séance de vendredi 21 dé- 
cembre 1956 : mis aux voix, il a été 
approuvé à l'unanimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand door het Bij- 
zonder Comité van Katanga aan het 
buitengewoonterechtelijk centrum van 
Jadotstad van een grond van 880 hect- 
aren. 


Het ontwerp van decreet werd voor 
advies voorgelegd aan de Koloniale 
Raad en onderzocht in de vergade- 
ring gehouden op vrijdag 21 decem- 
ber 1956. Het werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 
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MM. De Wilde, en mission au Con- De Hr. De Wilde op zending in 
go, Sohier et van de Putte étaient | Congo en de HH. Sohier en van de 


absents et excusés. Putte waren afwezig met kennisge- 
ving. 
Bruxelles, le 11 janvier 1957. Brussel, 11 januari 1957. 
Lc Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V'erslaggever. 


F. PEICNEUX. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
® M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite par le Comité | Gronden. — Kosteloze afstand door het 
Spécial du Katanga au Centre Extra- Bijzonder Comité van Katanga aan het 
Coutumier de Jadotville d’un terrain Buitengewoonterechtelijk Centrum te 
d’une superficie de 880 ha. — Conven- Jadotstad, van een stuk grond, groot 


tion du 3 juillet 1956. — Approbation. 880 ha. — Overeenkomst van 3 juli 
1956. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEVWIJN, 
Ror DES BELGES, | KONING DER BELGEN. 

A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 

menden, HEIL. 

Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 21 décembre | niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
1956; dering van 21 december 1956; 

Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN WI] : 
ARTICLE 1I*%. ARTIKEL I. 

La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 

Entre le Comité Spécial du Katan- Tussen het Bijzonder Comité van 


ga, Organisme de Droit Public Con- | Katanga, Congoleespubliekrechtelijke 
golais, constitué le dix-neuf juin mil : Instelling, opgericht op negentien 
neuf cent, conformément au décret : juni negentienhonderd, overeenkom- 
du Roi Souverain du deux juin mil | stig het decreet van twee juni negen- 
neuf cent, pour qui agit, en vertu | tienhonderd van de Koning-Souve- 
d’une procuration authentique dépo- | rein, voor hetwelke optreedt, krach- 
sée à la Conservation des Titres Fon- : tens een authentieke volmacht neer- 
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ciers d’Elisabethville sous le numéro 
spécial 2375, M. Pierre-Henri Van der 
Schueren, résidant à Elisabethville, 


Et le Centre Extra-Coutumier de 
Jadotville, créé par ordonnance du 
Gouverneur de la Province du Ka- 
tanga en date du vingt janvier mil 
neuf cent trentre-trois, représenté par 
Kapenda Djemusi, Chef du Centre 
Extra-Coutumier, suivant décision 
n° 58 du 17 août mil neuf cent trente- 
six, et M. Biname André Jean, Admi- 
nistrateur de Territoire, Représen- 
tant de l'Autorité Tutélaire, suivant 
décision n° 85 du 28 juin mil neuf 
cent cinquante-quatre du Commissai- 
re de District du Lualaba, tous deux 
résidant à Jadotville, ci-après dénom- 
mé le Centre, 


Il est convenu ce qui suit, sous con- 
dition suspensive d'approbation par 
décret : 


Le Comité Spécial cède gratuite- 
ment au Centre qui accepte : 


La propriété d’un terrain de huit 
cent quatre-vingts hectares environ, 
situé à Jadotville, en dehors des li- 
mites de la circonscription urbaine, 
liséré en rouge sur l'extrait de carte 
au 1/20.000"° ci-annexé. 


La présente cession s'effectue en 
exécution et aux conditions de la con- 
vention Colonie-Comité Spécial du 
deux décembre mil neuf cent quaran- 
te-neuf, approuvée par arrêté du Ré- 
gent du dix-neuf décembre mil neuf 
cent quarante-neuf. 


Sont à exclure des terrains ci-des- 
sus et ne sont donc pas intervenues 
dans le calcul de la superficie préci- 
tée, les parcelles ci-après lisérées en 


gelegd op het kantoor der Grondtitels 
te Elisabethstad onder het Bijzonder 
nummer 2375, de heer Pierre-Henri 
Van der Schueren, verblijvende te 
Elisabethstad. 


En het Buitengewoonterechtelijk 
Centrum van Jadotstad, opgericht bij 
ordonnantie van twintig januari ne- 
gentienhonderd drie en dertig van de 
Gouverneur van de Provincie Katan- 
ga, vertegenwoordigd door Kapenda 
Djemusi, Hoofd van het buitenge- 
woonterechtelijk centrum, volgens 
decisie nummer 58 van zeventienden 
oogst negentienhonderd zes en dertig, 
en Biname André, Gewestbeheerder, 
vertegenwoordiger van het Voogde- 
lijk Gezag, volgens decisie nummer 
85 van acht en twintigste juni negen- 
tienhonderd vier en vijftig van de 
Districtscommissaris van de Lualaba, 
beiden verblijvend te Jadotstad, hier- 
na het centrum genaamd. 


Is overeengekomen wat volgt onder 
de  opschortende voorwaarde van 
goedkeuring bij decreet : 


Het Bijzonder Comité staat koste- 
loos af aan het Centrum, dat aan- 
vaardt : 


De eigendom van een grond groot 
ongeveer achthonderd tachtig hecta- 
ren, gelegen te Jadotstad buiten de 
grenzen van het stadsgebied, waar- 
van de omtrek is aangegeven met een 
rode zoom op het hierbijgevoegde 
uittreksel van de kaart op 1/20.000°. 


Onderhavig afstand wordt gedaan 
ter uitvoering en onder de voorwaar- 
den van de overeenkomst Kolonie- 
Bijzonder Comité van twee decem- 
ber negentienhonderd negen en veer- 
tig, goedgekeurd bij besluit van de 
Regent van negentien december ne- 
gentienhonderd negen en veertig. 


In de hogerbedoelde gronden zijn 
niet begrepen en werden dus niet in 
aanmerking genomen bij de bereke- 
ning van voormelde oppervlakte, de 
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vert sur le plan au 1/20.000"" ci-joint, 
du lotissement de la cité indigène. 


l°) les parcelles E, F et G du bloc 1 
vendues par le Comité à des par- 
ticuliers et enregistrées Vol. D.- 
XXV, fol. 75 (neuf cent septante- 
sept mètres carrés quatorze déci- 
mètres carrés) Vol. D.-CXXXIV, 
fol. 128 (neuf cent septante-six 
mètres carrés quatre-vingt-deux 
décimèêtres carrés) Vol. D.-XX, 
fol. 55 (neuf cent septante-six 
mètres carrés vingt-huit décimèé- 
tres carrés); 


2°) la plus grande partie du bloc 7, 
d’une superficie de un hectare 
environ, destinée au logement de 
la main-d'œuvre du Comité Spé- 
cial; 


3) les terrains cédés gratuitement 
par le Comité aux missions reli- 
gieuses et enregistrés volume D.- 
XXVI, fol. 37 (trente-trois mille 
neuf cent quatre-vingt-huit mèé- 
tres carrés cinquante décimètres 
carrés) D.-CXXVIII, fol. 21 (sep- 
tante-sept mille quatre cent qua- 
rante et un mêtres carrés) D-.- 
CXXXVII, fol. 78 (quatre-vingt- 
sept mille deux cent cinquante et 
un mètres carrés vingt et un dé- 
cimètres carrés) D.-CXXXV, fol. 
189 et 190 (dix-huit mille mètres 
carrés et quarante-sept mille cinq 
cent soixante-six mètres carrés 
neuf décimètres carrés) et D.- 
XXV, fol. 88 (douze mille cent 
quatre-vingts mètres carrés). 


Sont par contre comprises dans la 
cession les propriétés du Comité Spé- 
cial lisérées en jaune au plan, enre- 
gistrées vol. D.-CXXXV, fol. 172 et 
173 (douze mille deux cent six mêtres 
carrés septante-cinq décimètres car- 


hiernavolgende percelen waarvan de 
omtrek is aangegeven met een groene 
zoom op het hierbijgevoegde verka- 
velingsplan op 1/20.000° van de inlan- 
derswijk. 


l°) de percelen E, F en G van het 
blok 1 welke door het Comité aan 
particulieren werden verkocht en 
geregistreerd Boekdeel D.-XXV, 
blad 75 (negenhonderd zeven en 
zeventig vierkante meter veer- 
tien vierkante decimeter) Boek- 
deel D.-CXXXIV, blad 128 (ne- 
genhonderd zes en zeventig vier- 
kante meter twee en tachtig vier- 
kante decimeter) Boekdeel D.- 
XX, blad 55 (negenhonderd zes 
en zeventig vierkante meter acht 
en twintig vierkante decimeter); 


2) het grootste gedeelte van blok 7, 
groot ongeveer één hectare, be- 
stemd voor de huisvesting der ar- 
beidskrachten van het Bijzonder 
Comité; 

3°) de gronden door het Comité kos- 
teloos afgestaan aan de gods- 
dienstige missies en geregistreerd 
Boekdeel D.-XXVI, blad 37 (drie 
en dertig duizend negenhonderd 
acht en tachtig vierkante meter 
vijftig vierkante decimeter) D.- 
CXXVIII, blad 21 (zeven en ze- 
ventigduizend vierhonderd één 
en veertig vierkante meter) D-- 
CXXXVII, blad 78 (zeven en 
tachtigduizend tweehonderd één 
en vijftig vierkante meter één en 
twintig vierkante decimeter) D.- 
CXXXV, bladen 189 en 190 (acht- 
tienduizend vierkante meter en 
zeven en veertigduizend vijfhon- 
derd zes en zestig vierkante me- 
ter negen vierkante decimeter) 
en D.-XXV, blad 88 (twaalfdui- 
zend honderdtachtig vierkante 
meter). 


Daarentegen zijn in de afstand be- 
grepen de eigendommen van het Bij- 
zonder Comité, waarvan de omtrek 
op het plan is aangegeven met een 
gele zoom, geregistreerd Boekdeel D.- 
CXXXV, bladen 172 en 173 (twaalf- 
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rés et six mille vingt-cinq mètres car- 
rés quarante-sept décimètres carrés). 


Le Centre Extra-Coutumier devra 
respecter, dans la mesure où les inté- 
ressés en feront usage, les droits ac- 
quis dans le lotissement de la cité in- 
digène par les tiers ci-après, dont les 
demandes ont été introduites avant 
la décision de céder au Centre son as- 
siette foncière : 


Situation Demandeurs 
Ligging Aanvragers 
Bloc 8. Compagnie Foncière 
du Katanga. 
Blok 8. 
Bloc 17 sauf parcelle Banque du Congo 
H. Belge. 
Blok 17 behalve per- Bank van Belgisch- 
ceel H. “44 Congo. 


Le Centre Extra-Coutumier, auquel 
les procès-verbaux de mesurage ont 
été remis, déclare parfaitement con- 
naître les terrains ci-dessus. 


Fait à Jadotville, le trois juillet mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 24 janvier 
1957. 


duizend tweehonderd en zes vierkan- 
te meter vijf en zeventig vierkante 
decimeter en zesduizend vijf en twin- 
tig vierkante meter Zzevenveertig 
vierkante decimeter). 


Het Buitengewoonterechtelijk Cen- 
trum zal moeten in acht nemen, in de 
mate waarin de belanghebbenden die 
doen gelden, de rechten in de verka- 
veling van de inlanderswijk verkre- 
gen door de hiernavermelde derden 
wier aanvragen waren ingediend 
voor de beslissing aan het Centrum 
zijn grondoppervlak af te staan : 


Engagement pris Superficie 
par le d’après mesurage 
Comité Spécial officiel 
Verbintenis Opperviakte 
aangegaan volgens 
door het officiéle meting 


Bijzonder Comité 


2 LL ms. à 


Vente au prix de 


10 fr. le m2. 12.188,40 m2. 
Verkoop tegen 10 fr: 

per m2. 12.188,40 m2. 
Idem. 11.238,16 m2. 
Idem, 11.238,16 m2. 


Het Buitengewoonterechtelijk Cen- 
trum, aan wie de processen-verbaal 
van meting werden overhandigd, ver- 
klaart de hogerbedoelde gronden vol- 
komen te kennen. 


Gedaan te Jadotstad, op drie juli 
negentienhonderd zes en vijftig. 
ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 24 januari 
1957. 


BOUDEWIJN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonues, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. —- Cession gratuite à « l’Associa- 
tion des Religieuses Missionnaires de 
Notre-Dame d'Afrique du Vicariat 
Apostolique de l’Urundi » d’un terrain 
d’une superficie de 26 a. 95 ca., situé 
à Usumbura. — Convention du 5 jan- 
vier 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊÔTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Religieuses Mission- 
naires de Notre-Dame d'Afrique du 
Vicariat Apostolique de l’Urundi » van 
een grond, groot, 26 a. 95 ca., gelegen 
te Usumbura. — Overeenkomst van 5 
januari 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIIJN, 
KONING PER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën. 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTIKEL I 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement, en toute propriété, 
à l’« Association des Religieuses Missionnaires de Notre-Dame d’Afrique 
du Vicariat Apostolique de l’Urundi », dont la personnalité civile a été 
reconnue par arrêté royal du 6 septembre 1929 (B.0.C.B. 1929, 2° partie, 
page 492), ayant son siège à Usumbura, représentée par la Révérende Sœur 
PIRON, Maria, résidant à Usumbura, agréée en qualité de Représentante 
Légale par ordonnance, n° 22/350 en date du 21 octobre 1953 (B.A.C.B. 
1958, 1"° partie, page 1820), qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire au 
Ruanda-Urundi par ordonnance, n° 51/T.F. du 22 septembre 1945 et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage résidentiel 
exclusivement, situé à Usumbura, étant la parcelle n° 866 du plan de lotis- 
sement, d’une superficie de vingt-six ares nonante-cinq centiares (26 a. 
95 ca.), suivant procès-verbal de mesurage dressé par le Géomètre du 
Cadastre JASSOGNE Léon en date du 7 juin 1900 cinquante-deux, dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 


ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la MISSION. | | 
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CONDITIONS SPECIALES. 


æ 


Article premier. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le pouvoir compétent. 


Art. 2. — Le terrain cédé est destiné à usage exclusivement résidentiel 
(habitation pour institutrices laïques), il ne pourra être construit qu’une 
seule villa et le terrain ne pourra être morcelé. 


La présente clause constitue une servitude au profit des autres parcelles 
au lotissement qui sera inscrite au verso du certificat d'enregistrement 
à délivrer. 


Art. 3. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front de route devront 
présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l'autorité com- 
pétente lors de la demande d'autorisation de bâtir. 


Art. 4. — Dans les cinq ans qui suivront la date d'approbation du con- 
trat, la Mission s’engage à construire sur le terrain une seule habitation 
à caractère résidentiel, destinée exclusivement à servir de logement pour 
les institutrices laïques. 


Art. 5. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être autorisées par l’autorité administrative compétente. Il appar- 
tiendra à la Mission à faire toute diligence auprès de la dite autorité afin 
d’obtenir l’autorisation nécessaire. 


Art. 6. — Dans les limites de l’article six du décret du vingt-quatre 
janvier 1900 quarante-trois, le terrain cédé est destiné exclusivement à la 
réalisation du but poursuivi par la Mission. 


Art. 7. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 1° et 2m° 
alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Art. 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2m alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de Ia lettre 
recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 5 janvier 1967. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 30 janvier 


1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Brussel, de 30 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningsiwege : 


De Minister van Koloniëén, 
€ 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à « l’Associa- 
tion des Religieuses Missionnaïires de 
Notre-Dame d'Afrique du Vicariat 
Apostolique de l’Urundi» d'un terrain 
d’une superficie de 60 a., situé à Usum- 
bura. — Convention du 19 décembre 
1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


"Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies. 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1*. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


* Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Religieuses Mission- 
naïires de Notre-Dame d'Afrique du 
Vicariat Apostolique de l'Urundi » van 
een grond, groot 60 a., gelegen te 
Usumbura. — Overeenkomst van 19 
december 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën. 


_/ tete» ‘+ ue nt ne LE | © 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement, en toute pro- 
priété, à l’« Association des Religieuses Missionnaires de Notre-Dame 
d'Afrique du Vicariat Apostolique de l’Urundi », dont la personnalité civile 
a été reconnue par arrêté royal du 6 septembre 1929 (B.0.C.B. 1929, 2" 
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partie, page 492), ayant son siège à Usumbura, représentée par la Révé- 
rende Sœur PIRON, Maria, résidant à Usumbura, agréée en qualité de 
Représentante Légale par ordonnance, n°’ 22/350 en date du 21 octobre 
1953 (B.A.C.B. 1953, l'* partie, page 1820), ci-après dénommée « LA 
MISSION », qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire au Ruanda-Urundi 
par ordonnance n° 51/T.F. du 22 septembre 1945, et aux conditions spécia- 
les qui suivent, un terrain destiné à un usage d'établissement scolaire 
exclusivement, situé à Usumbura, d’une superficie de soixante ares (60 à.) 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 500. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article premier. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le Pouvoir Compétent. 


Art. 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : la construction de classes pour l’en- 
seignement primaire et secondaire. 


Art. 3. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 1® et 2° 
alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Art. 4 — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Art. 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise. 


Art. 6 — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Art. 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1+ et 2e alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions spéciales, repri- 
ses ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas 
aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-neuf décembre mil 
neuf cent cinquante-six. 


— 186 — 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is 
chargé de l’exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 
arrêté. besluit, 

Donné à Bruxelles, le 30 janvier Gegeven te Brussel, de 30 januari 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. BUICSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
gratuite, avec faculté d'acquisition gra- 
tuite, par le Comité Spécial du Katan- 
ga, à l’« Association des Sœurs de Ma- 
rie de Pittem » d’un terrain d’un super- 
ficie de 11.000 m°, situé dans la cir- 
conscription urbaine de Kolwezi (Ka- 
tanga). 


Ce projet de décret fut soumis une 
première fois à l'examen du Conseil au 
cours de la séance du 16 novembre 1956. 
Un conseiller fit remarquer la discordan- 
ce entre le chiffre de 1.100 im? indiqué 
dans l'énoncé du projet et la superficie 
réelle que faisait supposer le plan figu- 
rant au dossier. En conséquence le pro- 
jet fut renvoyé à l’Administration. 


A la séance du 11 janvier 1957 l'exa- 
men fut repris. 


Le Représentant de l'Administration 
fournit les explications qui suivent: 


« Le Comité Spécial du Katanga, par 
» sa lettre n° 5145, en date du 7 décem- 
» bre 1956, nous fait savoir. que la con- 
» cession porte, en réalité, sur une su- 
» perficie de 11.000 m° et non de 1.100 
» m?, comme l'indique par erreur sa Ict- 
» tre du 6 août 1956, et précise que le 
» contrat de concession gratuite ne doit 
» pas être modifié par un avenant. Si le 
» Conseil est d'accord. je demande de 
» pouvoir modifier d'office la conven- 
» tion ». 


Le Conseil marque son accord, et le 
projet de décret est mis aux voix et ap- 
prouvé à l’unanimité. 


M. De Wilde, en mission au Congo, 
est absent et excusé. 


Bruxelles, le 30 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze concessie door het 
Bijzonder Comité van Katanga, met 
mogelijkheid van kosteloze verwerving 
aan de « Vereniging der Zusters van 
Maria van Pittem » van een grond van 
11.000 m° in het stadsgebied van Kol- 
wezi (Katanga). 


Dit ontwerp van decreet werd door de 
Kolonialc Raad een eerste maal onder- 
zocht in de vergadering van 16 november 
1956. Een raadslid wees er op dat de in 
de tekst van het ontwerp vermelde opper- 
vlakte van 1.100 m°? niet cvereenstemde 
met de werkelijke oppervlakte die was af 
te leiden uit een in het dossier voorko- 
mend plan. Het ontwerp werd biggevolg 
naar het Bestuur teruggezonden. 


Het onderzoek werd hervat in de ver- 
gadering van II Januari 1057. 


De vertegenwoordiger van het Bestuur 
gceft de volgende uitleg: 


« Het Bijzonder Comité van Katanga 
» laat ons weten, door zijn schrijven van 
» 7 december 1956, n° 5145, dat de con- 
» cessie in werkelijkheid betrekking 
» heeft op een oppervlakte van 11.000 m°, 
» en nict van 1.100 m° zoals verkecrde- 
» lijk was vermeld in zijn brief van G 
» augustus 1966, en bepaalt nader dat het 
» contract on de kosteloze concessic niet 
» door een aanhangsel moct worden ge- 
» w1jzigd. 

» Als de Raad het goedvindt zal ik de 
» overecnkomst van ambtswege wijzi- 
» gen. ». 


De Raad gaat hiermede akkoord en het 


«Ontwerp wordt in stemming gebracht en 


eenparig goedgekeurd. 


._ De Hr. De Wilde, op zending in Con- 
vo, is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 30 januari 1057. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


J. VAN WING. 


L'Auditeur, 


| 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


— 192 — 


Terres. — Concession gratuite par le | Gronden. — Kosteloze concessie door het 
Comité Spécial du Katanga à « l’Asso- Bijzonder Comité van Katanga aan de 
ciation des Sœurs de Marie de Pittem » « Association des Sœurs de Marie de 
d’un terrain de 11.000 m°, sis dans la Pittem» van een stuk grond, groot 
circonscription urbaine de Kolwezi. — 11.000 m°, gelegen in het stadsgebied 
Conven‘ion du 14 juin 1956. — Appro- van Kolwezi. — Overeenkomst van 14 
bation. juni 1956. — Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du II janvier 1957; Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
II januari 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonién, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE 1®. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


ENTRE LE COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit 
Publique Congolais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi 
Souverain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le numéro 
spécial 2375, M. Marcel Francotte, Docteur en droit, résidant à Elisabethville, 
ci-après dénommé « LE COMITE », 


Et l'ASSOCIATION DES SŒURS DE MARIE DE PITTEM, dont le 
siège est à Kamina, ayant reçu la personnalité civile par arrêté royal du 18 juil- 
let 1933, représentée par la Révérende Mère Lanckriet, Elisa, résidant à Kamina, 
agréée en qualité de Représentante Légale de la dite association par Ordonnance 
du Gouverneur Général du 18 juillet 1933, publiée au Bulletin Administratif du 


Congo Belge n° 8 de l’année 1933, page 520, ci-après dénommée « LA MIS- 
SION ». 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D'APPROBATION PAR DECRET: 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte: 


Un terrain urbain, situé à Kolwezi, d’une superficie de 11.000 m°? environ, 
conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du Comité 
sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations Scientifiques, 
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Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d'Utilité Publique ci- 
annexé et aux conditions spéciales qui suivent: 


Article I. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par décret. 


Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 53 du Règlement Général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné à la construction d’un couvent de formation pour religieuses 
indigènes et d’une école pour monitrices et aide-accoucheuses indigènes. 


Ÿ 


Article III. — Mise en valeur. 


À l'expiration du présent contrat. la Mission devra avoir érigé sur le terrain 
concédé des constructions en matériaux durables en rapport avec la destination, 
la situation et la superficie du terrain concédé. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


À tout moment au coùrs du contrat, la Mission aura le droit d'obtenir la ces- 
sion gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé les condi- 
tions du présent contrat et notamment les obligations de mise en valeur détermi- 
nées par l’article IIT ci-dessus. 


FAIT, en double exemplaire, À ELISABETHVILLE, le quatorze juin mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 
Q 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 24 janvier 1937. Gegeven te Brussel, de 24 januari 
1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Concession gratuite en occu- 
pation provisoire à Mr Ghin, Paul, 
Maurice, d’un terrain de 2 ha., sis à 
Murambi. — Convention du 29 décem- 
bre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BRELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 15 de la loi du 18 octobre 
1908, modifié par l’arrêté-loi du 19 mat 
1942, sur le Gouvernement du Congo 
Belge. 


Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze concessie in voor- 
lopige bezitneming aan de Hr. Ghin, 
Paul, Maurits, van een stuk grond, 
groot 2 ha., gelegen te Murambi. — . 
Overeenkomst van 29 december 1956. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BEI.GEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 18 
october 1908, gewijzigd bij de besluitwet 
van 19 mei 1942, op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN Wii] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIRKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd: 


LE GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU RUANDA-URUNDI, 
représenté par le Gouverneur Général du Congo Belge, accorde gratuitement, en 
occupation provisoire pour un terme de (CINQ ANNEES, à Monsieur GHIN, 
Paul, Maurice, colon, résidant à MURAMBI, territoire de KIBUNGU. qui 
accepte, aux conditions générales des décrets des 28 octobre 1942, 6 avril 1943, 
2 Juin 1945, 13 Janvier 1947, 8 septembre 1950 et 27 mai 1952 ct aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage résidentiel exclusivement, 
situé à MURAMBI, d'une superficie de DEUX HECTARES (2 ha.), dont les 
limites sont représentées par un liseré jaune au croquis approximatif figuré 


ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 


concessionnaire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Arhcle I. — Le présent contrat prend cours:à la date de son approbation par 


arrêté royal. 


Article 2. — Le terrain concédé sera considéré comme mis en valeur si des 
constructions en matériaux durables y sont érigées, comprenant au moins une 
maison d'habitation et si un cinquième au moins de la superficie est boisé. 


Cette mise en valeur devra être entièrement achevée au plus tard à la date 


d'expiration du présent contrat. 
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Le terrain étant soumis aux dispositions de l'ordonnance législative n° 61/130 
du 4 octobre 1953 sur l'urbanisme au Ruanda-Urundi; le concessionnaire fera 
toute diligence pour obtenir en temps voulu lautorisation de bâtir requise en 
vertu de l’article 1 de: l'ordonnance précitée. 


Article 3. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement ct mises en valeur comme dit 
à l'article 2 seront cédées gratuitement en pleine propriété. 


Si aucune mise en valeur n’est réalisée au plus tard à l'expiration de la durée 
de la concession gratuite ou si la mise en valeur est insuffisante pour l'octroi du 
terrain en propriété, le concessionnaire paiera au gouvernement la totalité des 
loyers dont celui-ci aurait bénéficié si le terrain avait été concédé à titre onéreux 
aux conditions ordinaires. 


Article 4. — Au cas où la cession du terrain visé serait consentie en vertu de 
la clause ci-dessus, le concessionnaire s’engagera, au cas où lui-même, ses ayants- 
droit à quelque titre que ce soit ou toute personne venant au droit de ceux-ci 
construiraient sur le terrain cédé, durant les trente ans suivant la cession, un 
nombre d'habitation supérieur à une, à en avertir immédiatement le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi et à payer au dit Gouvernement une somme égale au 
tarif en vigueur au moment de l'édification de la ou des habitations nouvelles 
pour un terrain domanial de même destination cédé à titre onércux. 


Toutefois, le versement, dont question au 1% alinéa du présent article, ne sera 
] Ï 

pas exigible pour la partie du terrain restant affectée à l'habitation initiale 

édifiée lors de la mise en valeur originaire. 


Il s'engage également, en cas de cession ultérieure totale ou partielle par lui- 
même, à quelque titre que ce soit, du terrain faisant l’objet du présent contrat, 
à rester tenu des obligations résultant du présent article sauf à inclure dans le 
contrat de cession une clause mettant les obligations susdites à charge de son 
ou des ayants-droit ou acquéreurs successifs. 


Article 5. — Te terrain faisant l’objet du présent contrat sera, en cas de ces- 
sion consentie en vertu de l’article 3 du présent contrat. grevé au profit de tous 
et de chacun des fonds contigus où non contigus, appartenant ou ayant appartenu 
au Gouvernement, des servitudes ci-après: 


1. — aucune parcelle créée dans les limites du terrain cédé ne pourra avoir une 
superficie inférieure à vingt-cinq ares, sans préjudice aux servitudes urba- 
nistiques éventuelles ; 


2. — il ne pourra être édifié sur chacune de ces parcelles qu’une seule villa avec 
ses dépendances habituelles. 


Les annexes seront attenantes aux constructions principales. 


Les parcelles seront clôturées par des haies vives où des murs de clôtures 
ne dépassant pas 2 mètres de hauteur. 


Article 6. — Te contrat de cession gratuite pourra également prévoir expres- 
sément, à titre de servitude, telles prescriptions d ordre technique, esthétique ou 
urbanistique auxquelles le Gouvernement du Ruanda-Urundi estimerait devoir 
soumettre les constructions à ériger ultérieurement. 
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Article 7. — En cas de décès du concessionnaire, les ayants-droit devront, à 
peine de déchéance, faire valoir les droits leur reconnus par l'article 6 du décret 
du 28 octobre 1942, dans un délai de six mois à dater du décès du concessionnaire. 


Article 8 — Sauf pour les cas prévus à l’article 1 - 4° alinéa du décret du 


6 avril 1943, l'inexécution des conditions 


générales des décrets des 28 octobre 


1942, 6 avril 1943, 2 juin 1945. 13 janvier 1947, 8 septembre 1950 et 27 mai 
1952, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront 
s'opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après sommation faite par 
lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de quinze jours à dater de la réceptior de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Iénpoldville, en double expédition, le 29 décembre 1956. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 31 janvier 1957. 


ART. 2. 
Onze Minister van Kolonien is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 31 januari 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonieu, 


A. BUISSERET. 





Terres. — Cessions gratuites à l’Associa- 
tion « Baptist Mid Missions » de 2 ter- 
rains d’une superficie respective de 
5 ha. 1 a. 96 ca. et de 22 ha. 50 a., sis 
à Mangungu et Kifwanzondo. — Con- 
ventions du 29 décembre 1956. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Baptist Mid Missions » 
van 2 Stukken grond, groot respectie- 
vel'jk 5 ha. 1 a. 96 ca. en 22 ha. 50 a., 
gelegen te Mangungu en Kifwanzondo. 
— Overeenkomsten van 29 december 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden., Hr1r. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
yodsdienstige genootschapyen en instel- 
lingen van openbaar nut. 
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Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Koloniën, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE It. ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de tekst 
sont approuvées : volgt worden goedgekeurd : 
I. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, cède gratuitement en toute propriété à l'Association « BAP1IST MID 
MISSIONS » ayant son siège à KIKWIT, dont la personnalité civile a été 
reconnue par ÂArrêté Roval du 21 février 1936 (B.Q. 1936, page 331), complété 
par les ordonnances du Crouverneur Général, n° 22/2853 du 31 août 1953 (B.A. 
1953, page 1569) et n° 81/246 du 17 août 1956 (B.A. 1956 - 1'* partie, page 
1461), représentée par le Révérend A. EICHER en vertu des pouvoirs lui con- 
férés par l’Ordonnance du 20 janvier 1943 (B.O. 1943, page 235), ci-après 
dénommée la « MISSION » qui accepte, aux conditions générales du décret du 
24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un térrain destiné à l'établissement d’un poste principal de Mission, 
situé à MANGUNGU, Territoire d’Idiofa, d’une superficie de CINQ HECTA- 
RES UN ARE NONANTE-SIX CENTIARES ($ ha. 1 a. 96 ca.) dont les 
limites sont représentées par un liseré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat cst conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain devra se faire conformément à la 
destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à l'usage 
prévu tels que: église ou chapelle, habitations pour missionnaires, écoles, forma- 
tions hospitalières et sanitaires, etc, et leurs dépendances habituelles, soit par 
la plantation d’arbres ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole cu d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pen- 
sionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis en 
valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires et fourragères; | 
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c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts ct d’au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre la Mission et le service compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescriles en vue de la conservation du sol 
ne pourront Jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article 3 — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer cven- 
tuellement le long des voies publiques pour l’alignement des constructions. 


Article 4. — Fa Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un hon état de propreté une zone de quarante mètres autour des 
constructions. 


Article 5. — J'inexécution des conditions, prévues à l'article 5 —- 1% et 2° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans 
le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise, conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenani des défrichements. 
la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de rchoisement pré- 
vues par le décret et les ordonnnaces sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les redc- 
vances et taxe prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d'un permis 
de coupe. | 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est sou- 
mis à redevances proportionnelles et taxe de rehoisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clause 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il sc trouve une conte- 
tance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 — 1°" et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution ou la 
violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opé- 
rer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la présentation, par la l’oste, de la lettre recommandée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, la Mis- 
sion dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-neuf décembre mil 
neuf cent cinquante-six. 


IT. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, cède gratuitement en toute propriété à l'Association « BAPTIST MID 
MISSIONS » ayant son siège à KIKWIT, dont la personnalité civile a été 
reconnue par Arrêté Roval du 21 février 1936 (B.0. 1936, page 331), complété 
par les ordonnances du Gouverneur Général, n° 22/285 du 31 août 1953 (B.A. 
1953, page 1569) et n° 81/246 du 17 août 1956 (B.A. 1956 - 1"* partie, page 
1461), représentée par le Révéreni À. EICHER en vertu des pouvoirs lui con- 
férés par l’Ordonnance du 20 janvier 1943 (B.O. 1943, page 235), ci-après 
dénommée la « MISSION » qui accepte, aux conditions générales du décret du 
24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1943 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à l’établissement d’un poste principal de Mission, 
situé à KIFWANZONDO, Territoire d’Idiofa, d’une superficie de VINGT- 
DEUX HECTARES CINQUANTE ARES (22 ha. 50 a.), dont les limites 
sont représentées par un liseré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sons réserve de son approhation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain devra se faire conformément à la 
destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à l'usage 
prévu tels que: église ou chapelle, habitations pour missionnaires, écoles, forma- 
tions hospitalières et sanitaires, etc, et leurs dépendances habituelles, soit par 
la plantation d’arbres, l'aménagement de pâturage ou la mise en culture en vuc 
de promouvoir l’enseignement agricole ou d'assurer la subsistance des mission- 
naires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis en 
valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés ct améliorés dont un dixième au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus les bes- 
taux à l'élevage ou à l’engrais à raison d'au moins deux têtes de gros bétail et 
huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations: j 


— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare: 
— de caféiers, à raison d'au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre la Mission et le service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront Jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article 3. — Ta Mission scra tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voics publiques pour l’alignement des constructions. 


Article 4, — Ta Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour des 
constructions. 


Article 5. — L’'inexécution des conditions, prévues à l’article 3 — 1° et 2° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans 
le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 
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Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise, conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. 


In cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défrichements, 
la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnnaces sur la matiere. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les rede- 
vances et taxe prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d’un permis 
de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est sou- 
mis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clause 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres. tels que représentés 
au croquis ci-annexés, traversant le terrain cédé, appartiennent au domaine public 
ct ne font pas partie du présent contrat; leur situation ct leur largeur définitives 
seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, 1] se trouve une conte- 
tance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuer: la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


[Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


la superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
cnclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 — 1° et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution ou la 
violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opé- 
rer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat. les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans Îles 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, la Mhs- 
sion dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-neuf décembre mil 
neuf cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 31 janvier 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is helast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 31 
1957. 


januari 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 





Terres. -— Cession par la Colonie à la 
Société « Eternit du Congo », « Eterco » 
de 2 parcelles d’une superficie respec- 
tive de 1 ha. 2 a. 27 ca et de 13 a. 
88,77 ca., sises à Léopoldville-Ouest. — 
Convention du 6 décembre 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 15 de la loi du 18 octobre 
1908, modifié par l’arrêté-loi du 19 mai 
1942, sur le Gouvernement du Congo 


Belge. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Entre 


Gronden. — Afstand door de Kolonie aan 
de Vennootschap « Eternit du Congo » 
« Eterco », van 2 percelen, respectie- 
velijk groot 1 ha. 2 a. 27 ca. en 13 a. 
88,77 ca., gelegen te Leopoldstad- 
West. — Overeenkomst van 6 decem- 
ber 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HELL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 18 
october 1908, gewijzigd bij de besluitwet 
van 19 mei 1942, op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN RESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd: 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 25 
février 1943, tel que modifié à ce jour, ci-après dénommée « LA COLONIE ». 

Et 

LA SOCIETE CONGOLAISE par actions à responsabilité limitée « ETER- 
NIT DU CONGO » en abrégé « ETERCO », ayant son siège social à Léopold- 
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ville (statuts publiés au Bulletin Administratif de mil neuf cent quarante-sept, 
page 666 des annexes; dernières modifications aux statuts publiées au Bulletin 
Officiel de mil neuf cent cinquante-deux, page 2234 des annexes) représentée 
par son Directeur en Afrique, Monsicur Julien POLL, agissant en vertu d’une 
procuration, déposée à la Conservation des Titres Fonciers sous le numéro d'ordre 
spécial 4222, ci-après dénommée « LA SOCIETE », d'autre part. 


IL À ETIE CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS RESERVE D'APPROBATION PAR ARRETE ROYAL. 


Article 1. — La Colonie cède, en toute propriété, à la Société qui accepte, deux 
parcelles de terre, situées à léopoldville-Ouest, cadastrées à Léopoldville, res- 
pectivement sous les numéros 1778 et 1781 de superficie respective de UN 
HEÉCTARE DEUX ARES VINGT-SEPT CENTIARES et de TREIZE 
ARES QUATRE-VINGT-HUIT CENTIARES SEPTANTE-SEPT CEN- 
TIEMES, enregistrées respectivement au Volume A.XCV folios 64 et 65 au 
nom de la Colonie du Congo Belge. 


rticle 2. — Ta Société à parfaite connaissance des biens qu'elle acquiert et 
n'en désire pas plus ample description. 


Article 3. — Ta présente cession est consentie contre paiement d’une somme 
de deux cent vingt-cinq francs le mètre carré, soit au total: DEUX MILLIONS 
SIX CENT TREIZE MILLE CINQ CENT QUARANTE-HUIT FRANCS 
VINGT-CINQ CENTIMES, payable au Comptable des Titres Fonciers à Léo- 
poldville-Ouest, à la date de la signature du présent contrat. 


Article 4. — L'entrée en jouissance des parcelles cédées aura lieu à la date de 
l'approbation du présent contrat par Arrêté Royal. 


-frticle 5. — En vertu de l'acte de vente passé devant le Conservateur des 
Titres Fonciers de I.éopoldville, le 17 janvicr nul neuf cent cinquante-deux, les 
terrains faisant l’objet du présent contrat sont grevés au profit de la propriété 
actuellement enregistrée au nom de la S.C.A.R.L. « TRABEKA » au Volume 
A.I.XVIIT, folio 41 et cadastrée à Léopoldville sous le numéro 626h, « d’une 
servitude réelle, gratuite et perpétuelle d'utilisation du raccordement ETERCO 
au Chemin de fer et cles canalisations d’eau et d'électricité éventuellement éta- 
blies à frais communs ». 


La Société déclare avoir connaissance de cette servitude et s'engage à la res- 


pecter. 


-lrticle 6. — Ta Société sollicite la réunion des parcelles 1778 et 1781 à celles 
enregistrées à son nom au Volume A.XCV folios 66, 67 et 68. 


Article 7. — Tous les frais généralement quelconques découlant du présent 
contrat sont à charge de la Colonie. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double exemplaire, le 6 décembre mil neuf cent 
cinquante-six. RE O + 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Donné à Bruxelles, le 12 février 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 12 februari 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolomën, 


À. BUISSERET. 





Mines. — Arrêté royal accordant trois 
permis d'exploitation à la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains pour 
les polygones dénommés « Gisement 
Basse Lenda », « Concession de Lubia- 
la » et « Concession de Lusungu ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu la convention du 4 janvier 1902, 
accordant une concession minière à la 


Compagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur au Grands Lacs Africains; 


Vu la convention du 9 novembre 1921, 


approuvée par décret du 30 juin 1922, 


qui modifie cette concession ; 


Vu l’arrêté royal du 24 décembre 1923, 
approuvant les statuts de la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Mijnen. — Koninklijk besluit tot verle- 
ning van drie exploitatievergunningen 
aan de vennootschap « Compagnie Mi- 
nière des Grands Lacs Africains » voor 
de veelhoeken « Laag van de Lagere 
Lenda », « Vergunning van de Lubia- 
la » en « Vergunning van de Lusungu » 
genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de overeenkomst van 4 ja- 
nuari 1902, Waarbij een mijnvergunning 
verleend wordt aan de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » : 


Gelet op de overeenkomst van 9 no- 
vember 1921, goedgekeurd bij decreet 
van 30 juni 1922, Waarbij deze vergun- 
ning gewijzigd wordt; 


Gelet op het koninklijk besluit van 24 
december 1923, tot goedkeuring van de 
statuten der vennootschap « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains » : 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëen, 


— 205 — 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%, 


Sont abrogés les arrêtés royaux du 24 
septembre 1953 et du 21 mai 1928 ac- 
cordant à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains respectivement le 
droit d'exploiter l'or et l'argent dans la 
concession dénommée « Gisement Basse 
Lenda » et le droit d'exploiter l'or, l'ar- 
gent, l’étain, le corindon et le zircon dans 
les concessions dénommées « Concession 
de Lubiala » et « Concession de Lusun- 
gu ». 


ART. 2. 


La Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains est autorisée à exploiter 
les gisements d'or et d'argent, situés 
dans la concession dénommée « Gisement 
Basse [Lenda », dont les limites sont dé- 
finies comme suit: 


Du point de jonction des rivières 
lLenda [st et Lenda Ouest, qui forment 
en aval de ce point la rivière Lenda, la 
limite suit la ligne de séparation des eaux 
des affluents de droite de la rivière 
Lenda précitée et des affluents de droite 
de la rivière Lenda Est jusqu’à sa ren- 
contre avec la ligne de séparation des 
eaux de la rivière Lenda et des affluents 
de gauche de la rivière Ituri situés en 
amont du confluent de la rivière Lenda 
avec la riviere Îturi. 


De ce point de rencontre, cette ligne de 
séparation des eaux de la rivière Lenda 
et de la rivière Ituri jusqu'au point le 
plus proche de la source de la rivière Elu. 


De ce point, une droite jusqu’à la sour- 
ce de la rivière Elu, puis la rive gauche 
de la rivière Elu jusqu’au point de la 
rive droite de la rivière Lenda immédia- 
tement en amont du confluent de la ri- 
viére Elu avec la rivière Lenda. 


De ce point, la rive droite de la ri- 
vicre Lenda vers l’aval jusqu’au point 
immédiatement en amont du confluent de 
ja rivière Ibulu. 


JTERBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


Worden opgeheven de koninklijke he- 
sluiten van 24 september 1953 en 21 mei 
1928, Wwaarbi] aan de « Compagnie Mi- 
mère des Grands Lacs Africains », on- 
derscheidenlijk, het recht verleend werd 
om goud en zilver te winnen in de con- 
cessie « Laag van de Lagere Lenda » ge- 
naamd en het recht om goud, zilver, tin, 
korund en zirkoon te winnen in de con- 
cessie « Vergunning van de Lubiala » en 
« Vergunning van de Lusungu » genaamd. 


ART. 2. 


De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » 1s gerechtigd de goud- 
en zilverlagen te ontginnen gelegen in de 
concessie « Laag van de Lagere Lenda » 
genaamd, waarvan de grenzen als volgt 
bepaald zijn: 


Vanaf het verbindingspunt der Ooas- 
ter-Lenda en Wester-Lendarivieren, die 
stroomafwaarts van dit punt de Lenda- 
rivier vormen, volgt de grens de water- 
scheidingslijn der rechterbijrivieren van 
de voornoemde Lendarivier en der rech- 
terbijrivier van de Ooster-Lendarivier 
tot aan haar ontmoeting met de water- 
scheiding der Lendarivier en der linker- 
bigrivicrèn van de Ituririvicr gelegen 
stroomopwaarts van de samenvloeiïng 
der Lendarivier met de Ituririvier. 


Van dit ontmoetingspunt, deze Wwater- 
scheidingslijn der Lendarivier en der 
Ituririvier tot aan het dichtsthij gelegen 
punt van de bron der Elurivier. 


Van dit punt, een rechte lijn tot aan de 
bron der KElurivier, daarna de !inkeroe- 
ver der Elurivier tot aan het punt aan de 


_ rechteroever der Lendarivier onmiddel- 


hijk stroomopwaarts van de samenvloei- 
ing der Elurivier met de Lendarivier. 


Van dit punt, de rechteroever van de 


: Lendarivier stroomafwaarts tot aan het 


: punt 


gelegen onmiddellijk  stroomop- 
waarts van de samenvloeiing met de Ibu- 
lurivier. LE PR Rire Dis 
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De ce point, la limite du bassin de 
gauche de la rivière Ibulu, puis la limite 
du bassin de droite de la rivière [bulu 
jusqu’à sa rencontre avec la parallele au 
thalweg de la rivière Lenda, situé à deux 
kilomètres à l'est de celui-ci. 


De ce point de rencontre, cette paral- 
lèle au thalweg de la rivière Lenda jus- 
qu'à sa rencontre avec la ligne longeant 
la rive gauche de l'Ituri à dix mêtres au 
nord de la limite des hautes eaux. 


De ce point de rencontre, cette ligne 
longeant la rive gauche de l’Ituri à dix 
mêtres au nord de la limite des hautes 
eaux Jusqu'à sa rencontre avec la paral- 
lèle au thalweg de la rivière Lenda, si- 
tuée à deux kilomètres à l’ouest de celui- 
ci. 


De ce point de rencontre, cette paral- 
lèle au thalwey de la rivière l.enda jus- 
qu'à sa rencontre avec le thalweg de la 
rivière Etembu. 


De ce point de rencontre, la ligne de 
séparation des eaux des affluents de 
droite de la rivière Etembu, respective- 
ment en amont et en aval de ce dernier 
point de rencontre, jusqu'à sa rencontre 
avec la ligne de séparation des eaux de 
la rivière Lenda et de la rivière Lindi. 


De ce point de rencontre, cette ligne de 
séparation des eaux de la rivière Lenda 
et de la rivière Lindi jusqu’à son inter- 
section avec la ligne de séparation des 
eaux de la rivière Lenda et de la rivière 
Lenda-Ouest. 


De ce point d’intersection, cette ligne 
de Séparation des eaux de la rivière Len- 
da et de la rivière Lenda Ouest jusqu’au 
point de rencontre des rivières Lenda Est 
et Lenda Ouest, point de départ de la 
présente délimitation. 


La superficie de cette concession est 
de 204.980 hectares. 


Van dit punt, de grens van hct linker- 
bekken der Ibulurivier, daarna de grens 
van het rechterbekken der Ibulurivier tot 
aan haar ontmoeting met de evenwijdige 
lijn aan de dalweg van de lendarivier, 
gelegen twee Kilometer ten oosten van 
deze dalweg. 


Van dit ontmoetingspunt, deze even- 
wijdige lijn aan de dalweg van de Lenila- 
rivier tot aan haar ontmoeting met de 
lijn lopende langs de linkeroever «ler 
Jturi op tien meter ten noorden van de 
hongwatergrens. 


Van dit ontimoetingspunt, deze lijn lo- 
pende langs de linkeroever der {luri op 
tien metcr ten noorden van de hoogwa- 
tergrens tot aan haar ontmoeting met de 
evenwijdige lijn aan de dalweg der Len- 
darivier, gelegen op twee kilometer ten 
westen van deze dalweg. 


Van dit ontmoetingspunt, deze evenwij- 
dige lijn aan de dalweg van de Lendari- 
vier tot aan de ontmoeting met de dal- 
weg van de Etemburivier. 


Van dit ontmoetingspunt, de water- 
schcidingslijn der rechterbijrivieren van 
de Etemburivier, respectievelijk strooni- 
op- en afwaarts van deze laatste ontmoe- 
tingspunt tot aan häar ontmoeting met 
de waterschcidingslijn der Lendarivier en 
der Lindirivier. 


Van dit ontmoetingspunt, deze water- 
scheidingslign der [endarivier en der 
Lindirivier tot aan haar smijding met de 
waterscheidingslijn der Lendarivier en 
der Wester-Lendarivier. 


Van dit snijdingspunt, deze waterschei- 
dingslijn der Lendarivier en der Wester- 
Lendarivier tot aan de ontmoetingspunt 
der Ooster-Lenda- en Wester-Lendari- 
vieren, vertrekpunt van onderhavige af- 
bakening. 


De oppervlakte van deze concessie be- 
draagt 204.980 hectaren. 
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ART. 3. 


La Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains est autorisée à exploiter 
les gisements d’or, d'argent, d'étain, «le 
corindon et de zircon, situés dans la con- 
cession dénommée « Concession de Iu- 
biaia», dont les limites sont définies 
comme suit: 


Du confluent de la rivière Kobokobo 
avec la rivière Zalya, la limite suit la 
liyne de séparation des eaux de la Kobo- 
kobo et des affluents de droite de la 
Zalya en amont du confluent de la Kobo- 
kobo et de la Zalya jusqu'à sa rencontre 
avec la ligne de séparation des caux de 
l'Elila et de P'Ülindi. 

De ce point de rencontre, la ligne de 
séparation des eaux de l’Elila et de l'Ulin- 
di jusqu'a son intersection avec la ligne 
de séparation des eaux de la \Mokoke et 
des affluents de droite de la Zalya, en 
aval du confluent de la Mokoke avec la 
Zalya. 


De ce point d'intersection, la ligne de 
séparation des eaux de la Mokoke et des 
affluents de droite de la Zalÿa, en aval 
du confluent de la Mokoke et de la Zalya, 
Jusqu'à ce confluent. 


Du confluent de la Mokoke et de la 
Zalya, le thalweg de la Zalya jusqu'au 
confluent de la Kobokobo avec la Zalya 
point de départ de la présente delinita- 
tion. 


La superficie de cette concession est de 
7.123 hectares. 


ART. 4. 


La Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains est autorisée à exploiter 
les gisements d'or, d'argent, d'’étain, de 
corindon et de zircon, situés dans la con- 
cession dénommée « Concession de Eu- 
sigu», dont les limites sont définies 
comme suit : 


Du confluent de la rivière Kabuse avec 
là rivière Lusungu, la limite suit le thal- 


ART. 3. 


De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » 1s gerechtigd de goué-, 
zilver-, tin-, korund- en zirkoonlagen te 
ontginnen gelegen in de concessie « Ver- 
gunning van de [ubiala » genaamd 
waarvan de grenzen als volgt bepaald 
zijn : 


Van de samenvloenng der Kobokobo- 
rivier met «le Zalyarivier, volgt de grens 
de waterschcidingslijn der Ko!okobo en 
der rechterlijrivieren van de Zalya 
stroomopwaarts van de samenvloeing 
van de Kobokobo en van de Zalya tot 
aan haar ontmoctiny met de waterschei- 
dingslign der Elila en der Ulindi. 


Van dit ontmoetimgspunt, de water- 
scheidingslijn der lila en der Ulindi 
tot aan haar snijding met de waterschei- 
dingslijn der \okoke en der rechterbij- 
rivieren van de Zalva, stroomafwaarts 
van de samenvloeiing van de Mokoke met 
de Zalya. 


Van dit smjdingspunt, de waterschei- 
dingslijn der \lokoke en der rechterbij- 
rivieren van de Zalya, en stroomafwaarts 
van de samenvloeiing van de Mokoke en 
van de Zalya, tot aan deze samenvloening. 


Van de samenvloering van de Mokoke 
en de /alya, de dalweg van de Zalva tot 
aan de samenvloenng van de Kobokobo 
met de Zalya, vertrekpunt van onderha- 
vige afbakening. 


De oppervlakte van deze concessie he- 
draagt 7.123 liectaren. 


ART. 4. 


De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de goud-, 
zilver-, tin-, korund- en zirkoonlagen te 
ontginnen gelegen in de concessie « Ver- 
gunning van de lusungu » genaamd 
Waarvan de grenzen als volgt hepaald 
zijn : 


Van de samenvloeiïing der Kabuserivier 
met de-Lusungurivier; volgt de grens de 
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weg de la Lusungu jusqu'au confluent de 
la Lusumere avec la Lusungu, puis la 
ligne de séparation des eaux de la Lusu- 
mere et des affluents de droite de la 
Lusungu en amont du confluent de la 
Lusumere avec la Lusungu, jusqu’à son 
intersection avec la ligne de séparation 
des eaux de l’Elila et de l’Ulindi. 


De ce point d’intersection, la ligne de 
séparation des eaux de l’Elila et de l'Ulin- 
di jusqu'à sa rencontre avec la limite du 
bassin de droite de la riviere Bikutu, 
puis cette limite du bassin de droite de 
la rivière Bikutu jusqu’au confluent de 
la Bikutu avec la Lusungu. 


De ce confluent, la limite du bassin de 
gauche de la Bikutu jusqu’à sa rencontre 
avec la ligne de séparation des eaux de la 
Lusungu et des affluents de droite de 
l’'Ehla, en amont du confluent de la 
Lusungu avec l’'Elila. Puis cette dernière 
ligne jusqu'au point le plus rapproché de 
la source de la Kabuse. 


De ce point, une droite jusqu'à la 
source de la Kabuse, puis le thalweg de 
la Kabuse jusqu'à son confluent avec la 
Lusungu, point de départ de la présente 
délimitation. 


La superficie de cette concession est de 
7.322 hectares. 


ART. 5. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indigè- 
nes ou non-indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la ma- 
tière, d'exploiter, jusqu'au 31 décembre 
2010 inclus, les mines concédées. 


ART. 6. 


Les concessions s'étendent au lit des 
ruissaux et rivières. Le concessionnaire 
ne pourra toutefois sans l'autorisation 


dalweg van de Lusungu tot aan de sa- 
menvloeiing van de Lusumere met de 
Lusungu, daarna de waterscheidingslijn 
der Lusumere en der rechterhijrivieren 
van de Lusungu, stroomopwaarts van de 
samenvloeiing van de Lusumere met de 
Lusungu, tot aan haar snijding met de 
waterscheidingslign der Elila en der 
Ulindi. 


Van dit sniyjdingspunt, de waterschei- 
dingslijin der Elila en der Ulindi tot aan 
haar. ontmoeting met de grens van het. 
rechterbekken der Bikuturivier, daarna 
deze grens van het rechterbekken der 
Bikuturivier tot aan de samenvloering 
van de Bikutu met de Lusungu. 


Van deze samenvloeting, de grens van 
het linkerbekken der Rikutu tot aan haar 
ontimoeting met de waterscheidingslijn 
der Lusungu en der rechterbijrivier van 
de Elila, stroomopwaarts van de samen- 
vloeiïing van de Lusungu met de Elila. 
Daarna deze laatste lijn tot aan het 
dichtstbij gelegen punt van de bron van 
de Kabuse. 


Van dit punt, een rechte tot aan de 
bron van de Kabuse, daarna de dalweg 
van de Kabuse tot aan zijn samenvloeting 
mer de Lusungu, vertrekpunt van onder- 
havige afbakening. 


De oppervlakte van deze concessie Dbe- 
draagt 7.322 hectaren. 


ART. 5. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of miet-inlanders, 
en overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen ter zake, de mijnen waar- 
voor concessies worden verleend tot en 
met 31 december 2010 te ontginnen. 


ART. 6. 


De concessies strekken zich uit tot de 
bedding der heken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke toelating 


préalable et par écrit du Gouverneur Gé- | van de Gouverneur-Generaal of diens ge- 
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ncral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 
scaux et des rivières, ni sur les terrains 
qui bordent les rivières navigables et 
flotiables, dans une bande d'une largeur 
de 10 mètres à compter cle la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu'attei- 
enent les eaux dans leurs crues périodi- 
ques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
ètre exécutés. 


ART. 7. 


L'exploitation a lieu aux risques et pé- 
rils du concessionnaire. Il est notamment 
responsable du dommage que causeraient 
aux fonds riverains, les travaux, même 
autorisés, qu'il exécuterait dans les ri- 
vières et rISSeaux. 


ART. 8. 


Notre Ministre des Colonies est charge 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 12 février 1937. 


machtigde, mag de concessiehouder even- 
wel geen enkel ontginningswerk uitvoe- 
ren in de bedding der beken en rivieren, 
noch op de aangrenzende gronden van de 
bevaarbare en vlotbare rivieren binnen 
een strook van 10 meter breedte, te reke- 
nen van de lijn gevormd door de hoogste 
stand die de wateren bij hun normale en 
periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden uit- 
gevoerd. 


ART. 7. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de aan- 
velande erven lijden door de werken 
welke hi1j, zelfs met toelating, uitvoert 
in de beken en rivieren. 


ART. 8. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 12 feliruari 


19357: 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien. 


À. DBUISSERET. 
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ERRATUM. 


BO.C.B. n° 3 du 1% février 1957 A.B.B.C. n° 3 van 1 februari 1957 


2" Partie - Page 94. . | 2° Deel - Biz. 04. 

LIRE: Cession gratuite ….. d’un terrain | LEZTEN: Kosteloze afstand ...…. van 
de 7 ha. Jo a., sis dans le C.E.C. de een stuk grond, groot 1 ha. 40 à. gele- 
Businga. gen in het B.G.C. van Businga. 

au lieu de in plaats van 
d'un terrain de 40 a., etc. stuk grond; groot 40 a. enz.… 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONXS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1*®. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


lopige bezitneming aan de « Baptist 
Missionary Society Corporation » van 
een grond, groot 25 ha. gelegen te . 
Yaboseo. — Overeenkomst van 24 ja- 
nuari 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen. tegenwoordigen en toekoa- 
menden, LJIEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HERREX WII BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
accorde gratuitement en occupation provisoire, pour un terme de quinze 
ans, à la « Baptist Missionary Society Corporation », dont la personnalité 
civile a été reconnue par décret du 4 novembre 1884, représentée par: le 
Révérend Taylor Leslie James, résidant à Léoy oldville, agréé en qualité de 
Représentant Légal par l’Ordonnance, n° 22/97 du 12 mars 1952 du Secré- 
taire Général (B. A. de 1952, page 694) ci-après dénommée « La Mission » 
qui accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1948, 2 j'un 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de vingt-cinq 
hectares de terrain, destiné à usage exclusif de cultures vivrières, situé à. 
Yaboseo ($S. R. 192) dont les limites sont représentées par un liséré jaune 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours le vingt-huit août mil neuf 


cent cinquante-cinq. 


Article 2. — 1°) La Mission s'engage, pour la mise en valeur du terrain, 
à recourir à des moyens de fertilisation du sol. 


Seront considérées comme mises en valeur les terres couvertes sur 
6/10: de leur superficie par des cultures vivrières ou alimentaires, jachè- 
res comprises, établies suivant un plan rationnellement conçu. 
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2") Les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol 
que durant une période à déterminer dans chaque cas par le Service Com- 
pétent. Cette période variera selon la nature du sol et les cultures adoptées. 
En outre, à moins d'emploi de fumures organiques, aucune terre ne pourra 
étre remise en culture, si elle n’a pas été en jachère durant une période 
qui, dans chaque cas, sera également fixée par le Service Compétent. Cette 
durée de la jachère variera également suivant la nature du sol et les cultu- 
res pratiquées. 


Le pourcentage maximum de superficie, qui pourra être maintenu en 
culture, sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l’occupation du 
sol par la culture et la durée du cycle total culture-jachère. 


3°) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de 30° ou plus est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


4) Les Agents de la Colonie ainsi que ceux de l’'INEAC auront le droit, 
en tout temps, de s'assurer du respect, par la Mission, des obligations 
reprises dans les clauses 1, 2 et 3 ci-dessus. 


Article 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
concédé. 


Article 4. — Si la mise en valeur: a été réalisée au terme du présent con- 
trat, une prorogation pourra être consentie, aux conditions en vigueur lors 
de la conclusion du contrat et pour autant que la situation foncière le per- 
mette. 


Article 5. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5 —- 2e 
alinéa — du décret du 24 janvier 1943, ainsi qu’à l’article 4 ci-dessus en 
tant qu'il se rapporte aux terres qui n’auront pas été mises en valeur, sera 
constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels, les taxe et rede- 
vances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l’abatage serait imposé par la délivrance d’un permis 
de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances vroportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe, suivant les clauses du 
contrat, devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


s 
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Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les tra- 
vailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant-que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulièrement 


et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2m alinéas 
— du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résiliation du présent contrat si, après sommation faite par let- 
tre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites wbligations dans 
un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, 
et, en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


» 


Article 11. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-quatre janvier 
mil neuf cent cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is 
chargé de l'exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 
arrêté. besluit. 

Donné à Bruxelles, le 28 février Gegeven te Brussel, de 28 Februari 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le \inistre des Colontes, | De Minister van Kolonieu, 


À. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons. Bruxelles, 


\ 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret renouvelant pour 
une durée de deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières de 
M. Geens W., colan minier, dans les 
blocs dénommés « Bwolera », « Ka- 
hengere >» et «Bunynya » situés 
‘dans Île territoire de Kigali, soit 


comme 


dans le domaine minier du Ruanda- : 


Urundi. 


Ce projet de décret a été exa- 
miné par le Conseil au cours de sa 
séance du 21 décembre 1956. 


Comme il s’agit d’un premier re- 
nouvellement, aucune condition spé- 
ciale n’est exigée pour qu’il soit ac- 
cordé. Les services d'Afrique esti- 
ment d’ailleurs qu'il est désirable que 
le premier renouvellement soit accor- 
dé. M. Geens W. a effectué jusqu'ici 
des travaux de prospection qui ont 
abouti à la découverte d’indices de 
gisements primaires de wolfram. 


Mis aux voix, le projet de décret 
est approuvé à l’unanimité, sans dis- 
cussion. 


MM. les conseillers De Wilde, So- 


> 
ee mm” © 27 


hier et Van de Putte étaient absents : 
et excusés; M. De Wilde est en mis- 


sion au Congo, M. Sohier est excusé 

pour raison de santé et M. Van de 

Putte est en voyage à l'étranger. 
Bruxelles, le 11 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


————œe— — mm 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot her- 
nieuwing voor twee jaar van de 
uitsluitende opsporingsrechten van 
de Hr. Geens W., mijnkolonist, in 
de blokken « Bwolera », « Kahen:- 
gere» en «Bunynya» genaamd, 
in het gewest Kigali, in het mijn- 
domein van Ruanda-Urundi sele- 
gen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 december 1956. 


Aangezien het een eerste hernieu- 
wing betreft worden geen bijzondere 
voorwaarden gesteld voor de verle- 
ning daarvan. De dienst in Afrika 
acht het trouwens wenselijk deze 
eerste hernieuwing toe te staan. De 
Hr. W. Geens heeft tot nog toe pros- 
pectiewerk uitgevoerd dat geleid 
heeft tot de ontdekking van aanwij- 
zingen voor het bestaan van primaire 
wolframlagen. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en zonder bespre- 
king eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden De Wilde, Sohier en 
Van de Putte zijn afwezig met ken- 
nisgeving. De Hr. De Wilde is op zen- 
ding in Congo, de Hr. Sohier is onge- 
steld en de Hr. Van de Putte is op 
reis in het buitenland. 


Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. —— Décret renouvelant et pro- 
rogeant les droits exclusifs de re- 
cherches minières de M. Geens W. 
colon minier au Ruanda-Urundi, 


, 
' 
, 


dans les blocs dénommés « Bwole- : 


ra », « Kahengere » et «Bunynya». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 décembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I°r, 


Sont renouvelés et prorogés pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie M. Geens W., colon minier 
au Ruanda-Urundi, en vertu de la 
convention du 21 mai 1951, approu- 
vée par décret du 3 septembre 19652, 
dans les blocs dénommés «Bwolera», 
«Kahengere» et «Bunynya». 


Les limites de ces blocs sont défi- 
nies comme suit : 


A. — Bloc « Bwolera ». 


La borne I est située au confluent 
des ruisseaux Kamutuzi et Bwolera. 
De la borne I, une droite d’une Jlon- 
gueur de 3.650 mètres sous un azi- 
mut de 306° mène à la borne II, située 
à 200 mètres en aval du confluent des 
ruisseaux Bwolera et Mukuga. 


De la borne II, une droite mène a 
la borne III, située au confluent des 
ruisseaux Nyirarushasa et Mukuga. 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van 
delfstoffen van Dhr. Geens W., 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urun- 
di, in de blokken « Bwolera », « Ka- 
hengemæ >» en « Bunynya » genaamd 
worden hernieuwd en verlengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 december 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN W1ij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd 
voor een duur van twee jaar de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen welke Dhr. Geens W.,, 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urun- 
di, geniet, krachtens de overeen- 
komst van 21 mei 1951, goedge- 
keurd bij decreet van 3 september 
1952, betreffende de blokken « Bwo- 
lera », « Kahengere » en « Bunynya » 
genaamd. 


De grenzen van deze blokken zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Blok « Bwolera ». 


Grenspaal I is gelegen aan de sa- 
menvloeiing der Kamutuzi- en Bo- 
lerabeken. Van grenspaal I, leidt een 
rechte van 3.650 meter lengte volgens 
een azimut van 306° naar grenspaal 
IT, gelegen op 200 meter stroomaf- 
waarts de samenvloeiing der Bwolera- 
en Mukugabeken. 


Van grenspaal II, leidt een rechte 
naar grenspaal III, gelegen aan de 
samenvloeiïing der Nyirarushasa- en 
Mukugabeken. 
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De la borne III, une droite mène à 
la borne IV, située au sommet de la 
colline Bunynya. 


De la borne IV, une droite mène à 
la borne V, située au sommet du point 
géodésique de Kahengere (1.743,59 
m.). 


De la borne V, une droite rejoint la 
borne I précédemment décrite. 


La superficie du bloc est de 1.980 
hectares. 


B. — Bloc « Kahengere ». 


La borne I, située au confluent des 
ruisseaux Kamutuzi et Bwolera, est 
commune à la borne I du bloc Bwole- 
ra (Geens W.). De la borne [, une 
droite mène à la borne II, située au 
point géodésique de Kahengere et 
commune à la borne 5 du bloc Bwo- 
lera. 


De la borne II, une droite mène à la 
borne III, située au sommet de la col- 
line Bunynya et commune à la borne 
4 du bloc Bwolera. 


De la borne III, une droite mène à 
la borne IV, située au confluent des 
ruisseaux Rwazurazu et Nyampunde. 


De la borne IV, la limite suit le 
thalweg de la Rwazurazu jusqu’à la 
borne V, située au confluent de la ri- 
vière Rwazurazu avec son affluent de 
droite, la Kagezi. 


De la borne V, une droite mène à 
la borne VI, située au sommet de la 
colline Ikinyoni. 


De la borne VI, une droite rejoint 
la borne I précédemment décrite. 


La superficie du bloc est de 1.220 
hectares, 


mm 


Van grenspaal III, leidt een rechte 
naar grenspaal IV, gelegen aan de ton 
van de Bunynyaheuvel. 


Van grenspaal IV, leidt een rechte 
naar grenspaal V, gelegen aan de top 
van het geodetisch punt van Kaher- 
gere (1.743,59 m.). 


Van grenspaal V, een rechte welke 
de hierboven beschreven grenspaal I 
verbindt. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 1.980 hectaren. 


B. — Blok « Kahengere ». 


Grenspaal I, gelegen aan de samen- 
vloeiing der Kamutuzi- en Bwolera- 
beken, is gemeen aan grenspaal I van 
het blok Bwolera (Geens W.). Van 
grenspaal I, leidt een rechte naar 
grenspaal II, gelegen aan het geode- 
tisch punt van Kahengere en gemeen 
aan grenspaal 5 van het blok Bwole- 
ra. 


Van grenspaal II, leidt een rechte 
naar grenspaal III, gelegen aar de 
top van de Bunynyaheuvel en gemeen 
aan grenspaal 4 van het blok Bwole- 
ra. 


Van grenspaal III, leidt een rechte 
naar grenspaal IV, gelegen aan de sa- 
menvloeïing der Rwazurazu- en Ny- 
ampundebeken. 


Van grenspaal IV, volgt de grens 
de dalweg van de Rwazurazu tot aan 
grenspaal V, gelegen aan de samen- 
vloeiing van de Rwazurazurivier met 
haar rechterbijrivier de Kagezi. 


Van grenspaal V, leidt een rechte 
naar grenspaal VI, gelegen aan de top 
van de Ikinyoniheuvel. 


Van grenspaal VI, verbindt een 
rechte de hierboven beschreven grens- 
paail I. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 1.220 hectaren. 
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C. — Bloc « Bunynya ». 


De la borne I, située au confluent 
des ruisseaux Nyirarushasa et Mu- 
kuga et commune à la borne 3 du 
bloc Bwolera (Geens W.), la limite 
suit le thalweg du ruisseau Mukuga 
jusqu’à la borne 2, située au con- 
fluent de ce ruisseau avec son af- 
fluent de gauche dénommé Gakoki. 


De la borne 2, une droite de 4.800 
mètres sous un azimut de 133° mène 
à la borne 38, située sur le versant 
nord-est de la montagne Bunynya. 


De la borne 3, une droite de 2.300 
mèêtres sous un azimut de 148° mène 
à la borne 4, située au col de Musha. 


De la borne 4, une droite de 800 
mètres sous un azimut de 175° mène 
à la borne 5, située au conflüent des 
ruisseaux Nyampunde et Rwazurazu 
et commune à la borne 4 du bloc Ka- 
hengere (Geens W.). 


De la borne 5, une droite de 2.300 
mètres sous un azimut de 304° mène 
à la borne 6, située au sommet de la 
colline Bunynya et commune à la 
borne 4 du bloc Bwolera et à la borne 
8 du bloc Kahengere. 


De la borne 6, une droite de 3.900 
mètres sous un azimut de 279° mène 
à la borne 1, décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 1.510 
hectares. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renou- 
velés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 


C. — Blok « Bunynya ». 


Van grenspaal I, gelegen aan de 
samenvloeiing der Nyirarushasa- en 
Mukugabeken en gemeen aan grens- 
paal 3 van het blok Bwolera (Geens 
W.), volgt de grens de dalweg van de 
Mukugabeek tot aan grenspaal 2, ge- 
legen aan de samenvloeiing van deze 
beek met haar linkerbijrivier Gakoki 
genaamd. 


Van grenspaal 2, leidt een rechte 
van 4.800 meter volgens een azimut 
van 133° naar grenspaal 8, gelegen 
aan de noordoostelijke flank van de 
Bunynyaberg. 


Van. grenspaal 8, leidt een rechte 
van 2.300 meter volgens een azimut 
van 148° naar grenspaal 4, gelegen 
aan de pas van Musha. 


Van grenspaal 4, leidt een rechte 
van 800 meter volgens een azimut 
van 175° naar grenspaal 5, gelegen 
aan de samenvloeiing van de Nyam- 
punde- en Rwazurazubeken en gemeen 
aan grenspaal 4 van het blok Kahen- 
gere (Geens W.). 


Van grenspaal 5, leidt een rechte 
van 2.300 meter volgens een azimut 
van 304° naar grenspaal 6, gelegen 
aan de top van de Bunynyaheuvel en 
gemeen aan grenspaal 4 van het blok 
Bwolera en grenspaal 3 van het blok 
Kahengere. 


Van grenspaal 6, leidt een rechte 
van 3.900 meter volgens een azimut 
van 279° naar de hierboven beschre- 
ven grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 1.510 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens voor twee jaar hernieuwd. 

ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 


: zal de concessiehouder aan het Gou- 
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Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nombre 
d'hectares compris dans les blocs dé- 
limités. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
Papplication des progressions arith- 
métiques prévues à l’article 7 de la 
convention du 21 mai 1951. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- : 


tions d'années seront comptées com- 
me années complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d’arrivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. | 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 28 février 
1957. 


vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding .betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 
zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, zal vastgesteld worden, 
door het verder toepassen van de re: 
kenkundige reeksen, bepaald door ar- 
tikel 7 van de overeenkomst van 21 
mei 1951. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van de aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 28 februari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret renouvelant pour 
une période de deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières de 
M. Vandewauvwer, J., colon minier, 
dans le bloc dénommé « Mbizi » 
situé dans le territoire de Nyanza, 
soit dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. 


C’est au cours de sa séance du 21 
décembre 1956, que le Conseil a exa- 
miné ce projet de décret. 


Les services d'Afrique estiment 
que ce premier renouvellement per- 
mettra à M. Vandewauwer, J. de 
continuer les travaux de prospection 
qu'il a effectués jusqu'ici. 


Comme il s’agit d’un premier re- 
nouvellement, le projet de décret est 
approuvé à l’unanimité, sans discus- 
sion. 


MM. les conseillers De Wilde, So- 
hier et Van de Putte étaient absents 
et excusés; M. De Wilde est en mis- 
sion au Congo, M. Sohier est excusé 
pour raison de santé et M. Van de 
Putte est en voyage à l’étranger. 


Bruxelles, le 11 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| Verslag van de Koloniale Raad over 


het ontwerp van decreet tot her- 
nieuwing voor twee jaar van de 
uitsluitende opsporingsrechten van 
dhr. J. Vandewauwer, mijnkolonist, 
in het blok « Mbizi » genaamd, in 
het gewest Nyanza, in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 december 1956. 


De diensten van Afrika menen dat 
deze eerste hernieuwing dhr. J. Van- 
dewauwer in de gelegenheid zal stel- 
len het prospectiewerk dat h1j tot nog 
toe heeft gedaan voort te zetten. 


Aangezien het een eerste hernieu- 
wing betreft wordt het ontwerp van 
decreet, zonder bespreking, eenparig 
goedgekeurd. 


De raadsleden De Wilde, Sohier en 
Van de Putte, zijn afwezig met ken- 
nisgeving ; dhr. De Wilde is op zen- 
ding in Congo, dhr. Sohier is onge- 
steld en dhr. Van de Putte is op reis 
in het buitenland. 


Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret renouvellant et pro- 
rogeant les droits exclusifs de re- 
cherches minières de M. Vandewau- 
wer, J., colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans 
« Mbizi ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 décembre 
1956 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Sont renouvelés et prorogés pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie M. Vandewauwer J., colon 
minier au Ruanda-Urundi, en vertu de 
la convention du 31 juillet 1950, ap- 
prouvée par décret du 3 septembre 
1952, dans le bloc dénommé «Mbizi». 


Les limites de ce bloc sont définies 
comme suit : 


La borne I est commune à la borne 
1 de la mine Rukoma (Corem-P. E. 
n° 261) et à la borne 3 de la mine 
Masogo (Minétain — P. E. n° 242). 
De la borne I, une droite mène à la 
borne 1 bis, commune à la borne 5 de 
la mine Rukoma. 


De la borne I bis, une droite mène 
à la borne II, commune à la borne 4 
de la mine Rukoma. 


De la borne II, une droite mène à 
la borne III, située sur la colline Nya- 


le bloc dénommé : 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van 
delfstoffen van dhr. Vandewauvwer, 
J., mijnbouwkolonist in Ruanda- 
Urundi, in het blok « Mbizi » ge- 
naamd, worden hernieuwd en ver- 
lengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 december 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECKETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd 
voor een duur van twee jaar de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen welke dhr. Vandewauwer 
J.  mijnbouwkolonist in Ruanda- 
Urundi, geniet, krachtens de overeen- 
komst van 31 juli 1950, goedgekeurd 
bij decreet van 3 september 1952, 
betreffende het blok «Mbizi» ge- 
naamd. 


De grenzen van dit blok zijn als 
volgt bepaald : 


Grenspaal I is gemeen aan grens- 
paal 1 van de Rukomamijn (Corem- 
E. V. n° 261) en aan grenspaal 3 van 
de Masogomijn (Minétain - E. V. 
n° 242). Van grenspaal I, leidt een 
rechte naar grenspaal I bis, gemeen 
aan grenspaal 5 der Rukomamijn. 


Van grenspaal I bis, leidt een rech- 
te naar grenspaal II, gemeen aan 
grenspaal 4 der Rukomamijn. 


Van grenspaal II, leidt een rechte 
naar grenspaal III, gelegen op de Ny- 
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kabuye, dont les coordonnées sont 
X =- 206.045,01 et Y — 348.517,03. 


De la borne IIT, une droite mène à 
la borne IV, commune à la borne 8 
de la mine Mabari (de Borchgrave 
d’Altena - P. E. n° 251). 


De la borne IV, une droite mène à 
la borne V, commune à la borne 2 de 
la mine Mabari et à la borne 2 de la 
mine Gisheshe (de Borchgrave d’Al- 
tena - P. E,. n° 252). 


De la borne V, une droite mène à 
la borne VI, commune à la borne 1 de 
la mine Gisheshe. 


De la borne VI, une droite mène à 
la borne VII, commune à la borne 7 
de la mine Gisheshe. 


De la borne VII, une droite rejoint 
la borne I décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 892 
hectares, 7696. 


Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines sont également re- 
nouvelés pour deux ans, 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nombre 


d'hectares compris dans le bloc déli- : 


mité. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues à l’article 7 de la 
convention du 31 juillet 1950. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront comptées com- 
me années complètes. 


akabuyeheuvel, waarvan de coürdina- 
ten zijn X —- 206.045,01 en YŸ 
348.517,08. 


Van grenspaal III, leidt een rechte 
naar grenspaal IV, gemeen aan 
grenspaal 3 der Mabarimijn (de 
Borchgrave d’Altena - E. V. n° 251). 


Van grenspaal IV, leidt een rechte 
naar grenspaal V, gemeen aan grens- 
paal 2 der Mabarimijn en aan grens- 
paal 2 der Gisheshemijn (de Borch- 
grave d’Altena - E. V. n° 252). 


Van grenspaal V, leidt een rechte 
naar grenspaal VI, gemeen aan grens- 
paal 1 der Gisheshemijn. 


Van grenspaal VI, leidt een rechte 
naar grenspaal VII, gemeen aan 
grenspaal 7 der Gisheshemijn. 


Van grenspaal VII, een rechte 
welke de hierboven beschreven grens- 
paal I verbindt. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 892,7696 hectaren. | 


De termiin welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens voor twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren, welke 
in het afgepaalde blok begrepen zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, zal vastgesteld worden, 
door het verder toepassen van de 
rekenkundige reeksen, bepaald door 
artikel 7 van de overeenkomst van 31 
juli 1950. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 
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ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix Jours francs après la date 
d’arrivée à Usumbura du Rulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 28 février 
1957. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
Zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 28 februar:i 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 


Mines. — Arrêté royal octroyant un | Mijnen., — Koninklijk besluit waarbi: 


permis d'exploitation à la Compa- 
gnie Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi (Géoruanda) pour 
le polygone dénommé «Mine 
Kayonza ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 8 septembre 1950 
approuvant la convention du 1*% mars 
1950 intervenue entre le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi et la Com- 
pagnie Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi (Géoruanda) : 


Vu les arrêtés du Régent des 21 
septembre 1945, 14 novembre 1946 et 
28 juin 1950, approuvant les statuts 
de la Compagnie Géologique et Mi- 
nière du Ruanda-Urundi (Géoruan- 
da) ; 


een exploitatievergunning aan de 
vennootschap « Compagnie Géolo- 
gique et Minière du Ruanda-Urun- 
di » (Géoruanda) voor de veelhoek 
« Kayonzamijn » genaamd wordt 
verleend. 


BOUDEWIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 8 septern- 
ber 1950 tot goedkeuring van de 
Overeenkomst die op 1 maart 1950 
tussen het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi en de « Compagnie Géolo- 
gique et Minière du Ruanda-Urundi » 
(Géoruanda) gesloten werd:; 


Gelet op de Regentsbesluiten van 21 
september 1945, 14 november 19:16 
en 28 juni 1950, tot goedkeuring der 
statuten van de « Compagnie Géolo- 
gique et Minière du Ruanda-Urundi » 
(Géoruanda) ; 
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Vu le droit exclusif de recherches 
minières accordé à la société Géo- 
ruanda à l’intérieur du bloc dénommé 
« Kibungu » aborné en vertu de l’ar- 
ticle 4 üe la convention du 1" mars 
1950 nrécitée ; 


Considérant que des gisements 
d’étain et de tungstène ont été décou: 
verts dans ce bloc ; . 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®. 


La Compagnie Géologique et Mi- 
nière du Ruanda-Urundi (Géoruanda) 
est autorisée à exploiter les gise- 
ments d’étain et de tungstène situés 
dans la concession dénommée « Mine 
Kayonza ». 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septembre 
1937 sur les mines, les limites de la 
concession sont déterminées comme 
suit : 


La borne I située à Mukalanghe et 
commune à la borne 1 de la mine Mu- 
kalanghe (Géoruanda) est détermi- 
née par ses coordonnées : x == 27; 
mille 475 et y — 355.502. 


De la borne I, une droite mène à la 
borne II qui est située à l’intersection 
de la route de Kakenke à Kayonza et 
de la rivière Ntaruka. 


De la borne II, une droite de 3.350 
mètres sous un azimut de 94° mène à 
la borne III. 


De Ja borne III, une droite de 2.350 
mètres sous un azimut de 155° mène 
à la borne IV. 


Une droite, de la borne IV à la bor- 
ne I, ferme le polygone, 


Gelet op het uitsluitend recht tot 
opsporing van delfstoffen toegekend 
aan de vennootschap Géoruanda bin- 
nen het blok « Kibungu >» genaamd, 
krachtens artikel 4 van de voormelde 
overeenkomst van 1 maart 1950 afge- 
paald ; 


Overwegende dat tin- en wolfram- 
lagen ontdekt werden in dit blok : 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De vennootschan «Compagnie 
Géologique et Minière du Ruanda- 
Urundi >» (Géoruanda) wordt ge- 
machtigd de tin- en wolframlagen te 
ontginnen die Zich in de concessie 
« Kayonzamijn » genaamd bevinden. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 
september 1937 op de mijnen zijn de 
grenzen der concessie als volgt be- 
paald : 


Grenspaal I gelegen te Mukalan- 
he en gemeen aan grenspaal 1 van 
de Mukalanghemijn  (Géoruanda) 
wordt bepaald door ziin coûrdinaten : 
x — 275.475 en y =—: 355.502. 


Van grenspaal I leidt een rechte 
naar grenspaal II, gelegen aan de 
snijding van de weg van Kakenke 
naar Kayonza en de Ntarukarivier. 


Van grenspaal II leidt een rechte 
van 3.350 m volgens een azimut van 
94° naar grenspaal III. 


Van grenspaal III leidt een rechte 
van 2.850 m volgens een azimut van 
155° naar grenspaal IV. 


Een rechte, van grenspaal IV naar 
grenspaal I, sluit de veelhoek af. 
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Les azimuts sont comptés à partir 
du nord vrai et croissent dans le sens 
de la marche des aiguilles d’une 
montre. 


La superficie de la concession est 
de 920 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l’ordonnance législa- 
tive n° 42/359 du 1° décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure 
des limites du polygone «Mine 
Kayonza » et se soumettra aux recti- 
fications éventuelles qu’entraînerait 
cette vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes et con- 
formément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d'exploiter, pen- 
dant cinquante ans, la mine concédée. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. La société con- 
cessionnaire ne pourra toutefois, 
sans l’autorisation préalable et par 
écrit du Gouverneur Général ou de 
son délégué, exécuter aucun travail 
d'exploitation dans le lit des ruisseaux 
et des rivières, ni sur les terrains qui 
bordent les rivières navigables et flot- 
tables dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé 
qu'atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales, 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 


périls du concessionnaire. Ïl est no- 


De azimuts worden gemeten van- 
af het werkelijk noorden en stijgen 
in de zin van de beweging der wijzers 
van een uurwerk. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 920 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 


| nantie n° 42/359 van 1 december 1949 


zal de vennootschap-concessionaris 
de kosten dragen voor de latere veri- 
ficatie der grenzen van de veelhoek 
« Kayonzamijn » en zal zij zich aan 
de gebeurlijke verbeteringen onder- 
werpen die deze verificatie zou mede- 
brengen. 


ART. 3. 


De  vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn waarvoor concessie 
wordt verleend gedurende vijftig 
jaar te ontginnen. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens gemachtigde mag de 
vennootschap - concessionaris even- 
wel geen enkel ontginningswerk uit- 
voeren in de bedding der beken en 
rivieren noch op de aangrenzende 
gronden van de bevaarbare en vlot- 
bare rivieren binnen een strook van 
10 meter breedte, te rekenen van de 
lijn gevormd door de hoogste stand 
die de wateren bij hun normale en 
periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
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tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 4 mars 1957. 


lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


ART. 6. 


‘Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 4 maart 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


| 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Mines. — Arrêté royal octroyant un 
permis d’exploitation à la Compa- 
gnie (Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi (Géoruanda) pour 
le polygone dénommé «Mine Ga- 
setza ». 


Sommet 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 8 septembre 1950 
approuvant la convention conclue le 
1 mars 1950 entre le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi et la Compagnie 
Géologique et Minière du Ruanda- 
Urundi (Géoruanda) : 


Vu les arrêtés du Régent des 21 
septembre 1945, 14 novembre 1946 et 
28 juin 1950, approuvant les statuts 
de la Compagnie Géologique et Miniè- 
re du Ruanda-Urundi (Géoruanda) ; 


Vu le droit exclusif de recherches 
minières accordé à la société Géo- 


Mijnen. — Koninklijk besluit waarbij 
een exploitatievergunning aan de 
vennootschap « Compagnie Géolo- 
gique et Minière du Ruanda-Urun- 
di » (Géoruanda) voor de veelhoek 
« Gasetzamijn » genaamd, wordt 
verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 8 septem- 
ber 1950 tot goedkeuring van de 
overeenkomst die op 1 maart 1950, 
tussen het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi en de « Compagnie Géolo- 
gique et Minière du Ruanda-Urundi » 
(Géoruanda) gesloten werd; 


Gelet op de Regentsbesluiten van 
21 september 1945, 14 november 1946 
en 28 juni 1950, tot goedkeuring der 
statuten van de « Compagnie Géolo- 
gique et Minière du Ruanda-Urundi » 
(Géoruanda) ; 


Gelet op het uitsluitend recht tot 
opsporing van delfstoffen toegekend 
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ruanda à l’intérieur du bloc dénommé 
« Kibungu » aborné en vertu de l’ar- 
ticle 4 de la convention du 1° mars 
1950 précitée; 


Considérant que des gisements de 
tungstène ont été découverts dans ce 
bloc ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La Compagnie Géologique et Miniè- 
re du Ruanda-Urundi (Géoruanda) 
est autorisée à exploiter les gise- 
ments de tungstène situés dans la 
concession dénommée « Mine Gaset- 
Za ». 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septembre 
1937 sur les mines, les limites de la 
concession sont déterminées comme 
suit : 


La borne I est déterminée par ses 
coordonnées x — 281.345 et y — 
335.132. De la borne I, une droite de 
8.140 mètres, jusqu’à la borne IT, si- 
tuée au confluent des rivières Gitinga 
et Kimbumu et commune à la borne 
1 de la mine Bugambira (Minétain - 
P. E. n° 275). 


De la borne II, une droite de 2.500 
mètres, jusqu’à la borne III, située 
au confluent des rivières Rwamakom- 
be et Mwambu. 


De la borne III, une droite de 7.500 
mètres jusqu’à la borne IV, située au 
confluent des ruisseaux Ngizi et Ki- 
namira. 


Une droite de 5.150 mètres réunit 
la borne IV à la borne I et ferme le 
polygone. 


La superficie de cette concession 
est de 2.600 hectares. 


| 


aan de vennootschap Géoruanda, bin- 
nen het blok « Kibungu » genaamd, 
krachtens artikel 4 van de voormelde 
overeenkomst van 1 maart 1950 afge- 
paald ; 


Overwegende dat wolframlagen 
ontdekt zijn geworden in dit blok; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ RESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De vennootschap « Compagnie Géo- 
logique et Minière du Ruanda-Urun- 
di» (Géoruanda) wordt gemachtigd 
de wolframlagen te ontginnen die 
zich in de concessie « Gasetzamijn » 
genaamd, bevinden. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen der concessie als volgt be- 
paald : 


Grenspaal I wordt bepaald door 
zijn coürdinaten x — 281.345 en y — 
385.132. Van grenspaal I, een rechte 
van 8.140 meter tot aan grenspaal II, 
gelegen aan de samenvloeïing der 
Gitinga- en Kimbumurivieren en 
gemeen aan grenspaal 1 van de Bu- 
gambiramijn (Minétain - E. V. n° 
275). 


Van grenspaal II, een rechte van 
2.500 meter tot aan grenspaal III, 
gelegen aan de samenvloeiïing der 
Rwamakombe- en Mwamburivieren. 


Van grenspaal III, een rechte van 
7.500 meter tot aan grenspaal IV, 
gelegen aan de samenvloeling der 
Ngizi- en Kinamirabeken. 


Een rechte van 5.150 meter ver:- 
bindt grenspaal IV met grenspaal I 
en sluit de veelhoek af. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 2.600 hectaren. 
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ART. 2. 


En vertu de l’ordonnance législa- 
tive n° 42/359 du 1 décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure des 
limites du polygone « Mine Gasetza » 
et se soumettra aux rectifications 
éventuelles qu’entraïînerait cette vé- 
rification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers, indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et 
règlements sur la matière, d'exploiter 
pendant cinquante ans la mine con- 
cédée, 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et des 
rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flotta- 
bles dans une bande d’une largeur de 
10 mètres à compter de la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu’at- 
teignent les eaux dans leurs crues 
périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. S. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
SEAUX. 


, —. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n° 42/359 van 1 december 
1949, zal, de vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen voor de latere 
verificatie der grenzen van de veel- 
hoek « Gazetsamijn » en zal zij zich 
aan de gebeurlijke verbeteringen on- 
derwerpen die deze verificatie zou 
medebrengen. 


ART. 3. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 


_ der rechten van derden, inlanders of 


niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn waarvoor concessie 
wordt verleend gedurende vijftig 
jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
machtiging van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens gemachtigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 
vaarbare en vlotbare rivieren, binnen 
een strook van 10 meter breedte te 
rekenen van de lijn gevormd door de 
hoogste stand die de wateren bij hun 
normale en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den wWaaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 6. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hi], zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 
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ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 6 mars 1957. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 6 maart 


1 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- 
grégation des Missionnaires de 
Scheut » d’un terrain de 63 a. 13 ca. 
12 %, sis à Djelo-Binza Sud.. — Con- 
vention du 17 janvier 1957. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux etablisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS 


ARTICLE I%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Missionnaires de 
Scheut » van een stuk grond, groot 
63 a. 13 ca 12 %, gelegen te Dijelo- 
Binza Sud. — Overeenkomst van 17 
januari 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI1jJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à la « Congrégation des Missionnaires 
de Scheut », dont la personnalité civile a été reconnue par Décret du Roi 
Souverain du 30 décembre 1889 (B. O. 1889 — page 222) et dont le siège 
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est à Léopoldville, représentée par le Révérend Père Lietaert Gérard, 
agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance du Secrétaire 
Général, n° 22/347 en date du 19 octobre 1953 (B. A. 1953 — page 1792 — 
première partie) ci-après dénommée la « Mission » qui accepte, aux con- 
ditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à la con- 
struction d’une église, d’une résidence et de locaux d'œuvres, situé à Djelo- 
Binza-Sud, Territoire Suburbain de Léopoldville, d'une superficie de soi- 
xante-trois ares treize centiares douze centièmes (63 a. 13 ca. 12 %) dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 12.000". 


Ce terrain fait l’objet du procès-verbal d’arpentage et de bornage 
n° 4944 V. dressé le 30 juillet 1956 par Monsieur De Ruette H., géomètre 
du Cadastre, résidant à Léopoldville. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en 
matériaux durables, entièrement achevées, répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus, à savoir la construction d’une église, d’une résidence 
et de locaux d'œuvres. 


Article 3. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui 
sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. Il appar- 
tiendra à la Mission de faire, en temps utile, toute diligence auprès du 
Commissaire de District afin d'obtenir l'autorisation de bâtir requise en 
vertu de l’art. 20 du décret du 21 février 1949 sur l'Urbanisme. 


Article 4. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l’autorité compétente à l’occasion de 
la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 5. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des con- 
structions. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance, prévue 
par l’article 7 — deuxième alinéa — du décret précité, a été faite le 
14 juin 1956. 
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Article 7. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour 
des constructions. 


Article 8. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — premier 
et deuxième alinéas — du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — premier et deuxiè- 
me alinéas — du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945, l’inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou spé- 
ciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de 
la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-sept janvier mil 
neuf cent cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

. Donnée à Bruxelles, le 4 mars 1957. Gegeven te Brussel, de 4 maart 

1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 
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Terres. — Concession gratuite par le 

._ C.S.K. à l'« Ordre de Saint Benoît » 
d’un terrain d'une superficie de 12 ha. 
environ, sis à Nguba. — Convention 
du 24 octobre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rotï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze concessie door 
het B.C.K. aan de « Ordre de Saint Be- 
noît » van een stuk grond, groot 12 ha., 
ongeveer, gelegen te Nguba. — Over- 
eenkomst van 24 october 1956. -- 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Special du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique dé- 
posee à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le numéro 
spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, docteur en droit, résidant à Eli- 
sabethville, ci-après dénommé « Le Comité », 


Et l’ « Ordre de Saint Benoît », dont le siège est à Nguba, ayant reçu 
la personnalité civile par arrêté royal du douze juillet mil neuf cent onze 
(B. ©. 1911 — page 679), ici représenté par Son Excellence Monseigneur 
Jean de Hemptinne, résidant à Elisabethville, agréé en qualité de Repré- 
sentant Légal par l’arrêté précité, ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal : 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain rural situé à Nguba, territoire de Lubudi, d’une superficie 
de 12 hectares environ, représenté par un liséré rouge au plan ci-annexé 
à l'échelle de 1/10.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
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Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par arrêté royal. 


Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné exclusivement à l'établissement d'un poste prin- 
cipal de Mission, comprenant notamment une habitation pour les Mission- 
naires, une chapelle et des écoles. 


Article III. — Mise en valeur. 


Avant l’expiration du présent contrat, la Mission devra avoir érigé sur 
le terrain concédé des constructions en matériaux durables en rapport 
avec la destination du terrain telle qu’elle est déterminée par l’article II 
du présent contrat. 


La mise en valeur devra se faire conformément à la destination du ter- 
rain, soit par la construction de bâtiments répondant à l’usage prévu, tels 
que : chapelle, habitations pour Missionnaires, école et leurs dépendances 
habituelles, soit par l'aménagement de jardins ou de vergers. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mi- 
ses en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions en matériaux durables; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
jardins d’agrément; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations d’arbres fruitiers, à raison par hectare 
d’au moins 100 unités en vie et d’un mètre de hauteur minimum. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article IV. — Droit de passage. 


Le terrain concédé est traversé sur toute sa longueur par l’ancienne 
route de Jadotville à Kolwezi. L’assiette de cette route d’une largeur de 
vingt mètres sera incorporée dans le terrain concédé dés que la route aura 
été officiellement désaffectée. 


Article V. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en 
valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-quatre octobre mil 
neuf cent cinquante-six. 


— 2839 — 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rête. 


Donné à Bruxelles, le 14 mars 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 14 maart 
1957. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de koncessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, aan de Vereniging 
« Institut de Scheut » van een grond, 
groot 32 ha. 40 a., gelegen te Mon- 
dongo in het Gewest Lisala (Distrikt 
Kongo-Ubangi). 


Dit ontwerp werd voorgebracht en 
onderzocht in de zitting van 5 okto- 
ber 1956. 


Er werden twee opmerkingen ge- 
maakt : 


1. De overeenkomst bevat geen be- 
ding betreffende een mogelijke ver- 
lenging van de erfpacht. Welnu, in- 
dien deze grondvergunning er heden 
ten dage nodig blijkt om didaktische 
redenen, zal zij dit over 30 jaren ook 
nog zijn, indien de landbouwvak- 
school na deze periode als dusdanig 
blijft voortbestaan, wat absoluut 
waarschijnlijk is. 


2. Uit het bundel blijkt dat terzel- 
vertijd eigenlijk twee stukken grond 
ter beschikking van de school wor- 
den gesteld : een stuk van 32 ha 40 a 
in erfpacht en een stuk van 12 ha 
60 a in afsiand ter uitbreiding van 
de oorspronkelijke grond van 97 ha 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
l'Association « Institut de Scheut » 
d'un terrain d’une superficie de 32 ha. 
40 a., situé à Mondongo dans le terri- 
toire de Lisala (District du Congo- 
Ubangi). 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil au cours de sa séance du 5 octo- 
bre 1956. 


Deux remarques ont été faites : 


1. La convention ne contient aucu- 
ne clause de reconduction éventuelle. 
Or, si, à l’heure actuelle, la conces- 
sion s'avère indispensable pour des 
raisons didactiques elle le sera tou- 
jours après 30 ans, si l’école profes- 
sionnelle agricole subsiste comme tel- 
le après cette période, ce qui est ab- 
solument probable. 


2. Il ressort du dossier qu’il s’agit 
en réalité de deux terrains mis à la 
disposition de l’école : un terrain de 
32 ha 40 a concédé en emphytéose 
et un de 12 ha 60 a cédé en exten- 
sion du terrain de 97 ha 20 a qui 
fut cédé par la Colonie en 1952 lors 


æ# 
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20 a die in 1952 door de Kolonie wer- 
den afgestaan op het ogenblik van de 
oprichting der school. Voor beide 
geldt dezelfde reden van didaktische 
noodzakelijkheid; voor het eerste, om 
de veeteelt aan te leren, voor het 
tweede om de visteelt en de groen- 
tenteelt aan te leren. Het is dan ook 
onbegrijpelijk dat men het eerste 
stuk slechts in erfpacht van 30 jaren 
zou vergunnen, terwijl men het twee- 
de beschouwt als een normale uit- 
breiding van de oorspronkelijke 
grondafstand. 


Als besluit wordt voorgesteld dat 
het stuk grond, onderwerp van het 
voorliggend ontwerp, ook ten koste- 
lozen titel zou worden afgestaan. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur treedt de argumentatie en het 
daaruitvloeiend voorstel bij. 


Met deze wijziging van de overeen- 
komst ter stemming gelegd, wordt 
het voorstel eenparig goedgekeurd. 


De heer Ondervoorzitter Louwers 
weerhouden door ziekte, had zich la- 
ten .verontschuldigen. 


Brussel, 26 october 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


de la création de l’école. Pour les 
deux terrains les mêmes raisons de 
nécessité didactique sont valables : le 
premier pour l’enseignement de l’éle- 
vage, le deuxième pour l’enseigne- 
ment de la pisciculture et de la cul- 
ture maraîchère. Par conséquent il 
est incompréhensible que le premier 
terrain ne ferait l’objet que d’une 
concession en emphytéose pour un 
terme de 30 ans alors que le deuxié- 
me serait considéré comme une ex- 
tension normale de la première ces- 
sion. 


En conclusion il a été proposé de 
céder également à titre gratuit le ter- 
rain faisant l’objet du projet sous 
examen. 


Le représentant de l’Administra- 
tion a admis ces arguments ainsi que 


Ja proposition qui en découle. 


Le projet avec cette modification 
a été mis aux voix et approuvé à 
l’unanimite. 


M. le Vice-Président Louwers, em- 
pêché pour des raisons de santé 
s'était fait excuser. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE WiLpe. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à l’« Institut 
de Scheut » d’un terrain de 32 ha. 40 a., 
sis à Mondongo. — Convention du 30 
janvier 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 5 octobre 1956: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Institut de Scheut » van een stuk 
grond, groot 32 ha. 40 a., gelegen te 
Mondongo. — Overeenkomst van 30 
januari 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 october 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECREÉTEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIREL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’Association « Institut de Scheut » 
dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 
1939, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1939, première 
partie, page 283, représentée par le Révérend Père Bourgeoïs Paul, rési- 
dant à Lisala, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance 
n° 811/219 du 20 juillet 1956, publiée au Bulletin Administratif du Congo 
Belge, année 1956, page 1336 (première partie), ci-après dénommée « La 
Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945, et aux conditions spéciales qui 
suivent, une superficie de trente-deux hectares (32 Ha) quarante (40) ares 
de terrain situé à Mondongo, destinée à l'extension de l'Ecole Profession- 
nelle Agricole, dont les limites sont représentées par un liseré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat constitue une 
extension à l’Ecole Professionnelle Agricole. 
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En fonction de cette destination seront considérées comme mis en va- 
leur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés, dont un dixième au moins par 
semis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entre- 
tenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux 
têtes de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres ou arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession. Leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 4. — En cas de fermeture de l’école comme dans le cas ou l’en- 
seignement agricole ne serait pas poursuivi par la Mission, à titre d’ac- 
tivité principale, sur le terrain cédé, celui-ci fera retour à la Colonie du 
Congo Belge, à l'exception toutefois des parties couvertes de constructions, 
lesquelles resteront la propriété de la Mission à raison de dix (10) mètres 
carrés par mèêtre carré bâti. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, premier 
et deuxième alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Afin d’éviter la dispersion des bâtiments, le Commissaire 
de District ou son Délégué déterminera, de commun accord avec la Mis- 
sion, l'emplacement des constructions à édifier, de telle sorte que celles-ci 
soient groupées sur un bloc d’un seul tenant. 
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Article 7. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l'abattage serait imposé par la déli- 
vrance d’un permis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise 
est soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d'être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


6 
Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de quarante (40) 
mètres autour des constructions. 


Article 12. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — premier et deu- 
xième alinéas — du Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des condi- 
tions générales de ce décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi 


= 014 


que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, devront s’opé- 
rer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trois mois à dater de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 30 janvier 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 14 mars 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 14 maart 
1957. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant un permis 
d'exploitation à la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine Ka- 
buye » situé dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 11 janvier 1957. 


Les conditions exigées pour que ce 
permis d'exploitation puisse être ac- 
cordé, sont remplies. 


La société a découvert des gise- 
ments d’étain, de tantale et de nio- 
bium. 


Les gisements demandés en conces- 
sion appartiennent à la catégorie des 
gisements de profondeur; ce sont des 
gîtes filoniens dont la concession peut 
être accordée pour une durée de 
50 ans. L'exploitation n’exigera pas 
qu'il soit fait appel à de la main- 
d'œuvre nouvelle. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi » (Minétain) voor de veelhoek 
« Kabuyemijn » genaamd, in het mijn- 
domein van Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heefîft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 januari 1957. 


Aan de voorwaarden vereist voor 
de verlenging van deze exploitatie- 
vergunning is voldaan. 


De maatschappij heeft lagen van 
tin, tantalium en niobium ontdekt. 


De in concessie gevraagde lagen 
behoren tot de categorie van diepte- 
lagen; het zijn adervormige lagen 
waarvan de concessie voor een ter- 
mijn van 50 jaar kan worden ver- 
leend. De exploitatie vergt geen be- 
roep op nieuwe arbeidskrachten. 
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Mis aux voix, le projet de décret 


est approuvé à l’unanimité. 
M. le Conseiller De Wilde, en mis- 
sion au Congo, était absent et excusé. 
Bruxelles, le 30 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. | 


De Hr. De Wilde, op zending in 
Congo, is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 30 jJanuari 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Audteur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret octroyant un permis 
d'exploitation à la Société des Mines 


d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) | 


pour le polygone dénommé « Mine Ka- 
buye ». 


> 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 
1929, approuvant les statuts de la So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain); 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 11 janvier 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septembre 
1937 sur les mines, la Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi (Min- 
étain) est autorisée à exploiter les 


Mijnen. — Decreet waarbij een exploita- 
tievergunning aan de « Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi » (Miné- 
tain) voor de veelhoek « Kabuyemijn » 
genaamd wordt verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
16 december 1929, tot goedkeuring 
van de statuten der vennootschap 
« Société des Mines d’Etain du Ruan- 


da-Urundi » (Minétain); 


Gelet op het advies door de Koio- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 11 januari 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEgrEN Wij GHDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii]: 


ARTIREL I. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 sep- 
tember 1937 op de mijnen, wordt aan 
de vennootschap « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » (Miné- 
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gisements d’étain, de tantale et de 
niobium situés dans la concession dé- 
nommée « Mine Kabuye » dont les li- 
mites sont définies comme suit : 


De la borne 1, commune à la bor- 
ne 5 de la mine Kayanza (Minétain 
— P. E. n° 79), une droite mène à la 
borne 2, située sur l'alignement des 
bornes 5 et 4 de la mine Kayanza et 
à 600 mètres de la borne 1. 


De la borne 2, une droite de 3.050 m, 
sous un azimut de 9115”, mène à la 
borne 3. 


De la borne 3, une droite de 600 m, 
sous un azimut de 17915’, mène à la 
borne d. 


De la borne 4. située au croisement 
de la route Kayanza-Ngozi avec l’an- 
cienne route vers la mission de Busi- 
ga, la limite suit la route de Kayanza- 
Ngozi, jusqu'à la borne 1 précédem- 
ment décrite. 


Les azimuts sont exprimés en de- 
grés et minutes sexagésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


La superficie de cette concession 
est de 200,50 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l’ordonnance législa- 
tive n° 42/359 du 1* décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure des 
limites du polygone « Mine Kabuye » 
et se soumettra aux rectifications 
éventuelles qu’entrainerait cette ‘vé- 
rification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 


— 


tain) vergunning verleend om de 
tin-, tantalium- en niobiumlagen te 
ontginnen gelegen binnen de conces- 
sie « Kabuyemijn » genaamd, waar- 
van de grenzen als volgt worden 
vastgesteld : 


Van grenspaal 1, gemeen aan 
grenspaal 5 van de Kayanzamijn 
(Minétain — E. V. n' 79), leidt een 
rechte naar grenspaal 2, gelegen op 
de rooilijn der grenspalen 5 en 4 van 
de Kayanzamijn en op 600 meter van 
grenspaal 1. 


Van grenspaal 2, leidt een rechte 
van 8.050 m volgens een azimut van 
91°15’, naar grenspaal 3. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte 
van 600 m, volgens een azimut van 
179°15’, naar grenspaai 4. 


Van grenspaal 4, gelegen aan de 
kruising van de weg Kayanza-Ngozi 
met de oude weg naar de missie van 
Busiga, volgt de grens de weg Kayan- 
za-Ngozi tot aan de hierboven be- 
schreven grenspaal 1. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in zestigdelige minuten. Zi] 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 200,50 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n° 42/359 van 1 december 1949 
zal de vennootschap-concessionaris 
de kosten dragen voor de latere veri- 
ficatie der grenzen van de veelhoek 
« Kabuyemijn » en zal zij zich aan 
de gebeurlijke verbeteringen onder- 
werpen die deze verificatie zou me- 
debrengen. 


ART. 3. 


De vennootschap - concessionaris 
heefc het recht, onder voorbehoud 
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tiers, indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et rè- 
glements sur la matière, d'exploiter, 
pendant cinquante ans, la mine con- 
cédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et des 
rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flotta- 
bles, dans une bande d’une largeur de 
10 mètres, à compter de la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu'at- 
teignent les eaux dans leurs crues pé- 
riodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les riviéres et ruis- 
seaux. 


ART. O. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 9 mars 1957. 


der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders, en overeenkomstig de 
wet‘:en, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn waarvoor concessie 
wsrdt verleend, gedurende vijftig 
jaar, te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
machtiging van de Gouverneur-Ge- 
neraal of diens gemachtigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 
vaarbare en vlotbare rivieren binnen 
een strook van 10 meter breedte, te 
rekenen van de lijn gevormd door de 
hoogste stand die de wateren bij hun 
normale en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hi] is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivierer. 


ART. G. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 9 maart 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 





LT à 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 
rée de deux ans, les droits exclusifs de 
recherches minières de M. de Borch- 
grave d’Altena, J., colon minier au 
Ruanda-Urundi, dans les blocs dénom- 
més « Murwa », « Gisera Il», « Munia- 
ga» et « Muniaga-Extension », situés 
dans le territoire de Kibungu, domaine 
minier du Ruanda-Urundi. 


C'est au cours de sa séance du 
11 janvier 1957, que le Conseil Colo- 
nial a examiné ce projet de décret. 


Cet examen n’a donné lieu à aucu- 
ne discussion, car un premier renou- 
vellement peut être obtenu sans 
qu'aucune condition spéciale soit pre- 
vue pour ce faire. 


Les Services d'Afrique estiment 
d’ailleurs que ce premier renouvelle- 
ment peut être accordé à M. de 
Borchgrave d’Altena, ce qui lui per- 
mettra de continuer les travaux de 
prospection qu’il a effectué jusqu’à 
présent. 


Mis aux voix, le projet de décret 
a été approuvé à l'unanimité. 

M. le Conseiller De Wilde, en mis- 
sion au Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 30 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor een termijn van twee jaar van de 
uitsluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen van de H. J., de Borchgrave 
d'’Altena, in de blokken « Murwa », 
« Gisera 11», « Muniaga » en « Munia- 
ga-Uitbreiding » genaamd, in het ge- 
west Kibungu in het mijndomein van 
Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 januari 1957. 


Dit onderzoek geeft geen aanlei- 
ding tot bespreking, want een eerste 
hernieuwing kan worden verkregen 
zonder dat hiervoor bijzondere voor- 
waarden worden gesteld. 


De Diensten in Afrika zijn ten an- 
dere van oordeel dat deze eerste her- 
nieuwing mag worden toegestaan 
aan de Hr. de Borchgrave d’Altena, 
die hem in staat stelt de totnogtoe 
uitgevoerde prospectiewerken voort 
te zetten. 


Het ontwerp van decreet wordt 
in stemming gebracht en eenparig 
goedgekeurd. 


De Hr. De Wilde, op zending in 
Congo, is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, de 30 januari 1957. 


Het Raadshd-V’erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant et proro- 


geant les droits exclusifs de recherches 


minières de M. de Borchgrave d’Aîltena, 
J, colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans les blocs dénommés « Murwa », 
« Gisera Il», Muniaga » et « Muniaga- 
Extension ». 


BAUDOUIN. 
Ror DES PEI.GES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 11 janvier 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie M. de Borchgrave d’Altena 
J., colon minier au Ruanda-Urundi, 
en vertu de la convention du 21 dé- 
cembre 1950, approuvée par décret 
du 3 septembre 1952, dans les blocs 
dénommés « Murwa », « Gisera II », 
« Muniaga » et « Muniaga-Exten- 
sion ». 


Les limites de ces blocs sont défi- 
nies comme suit : 


A. — BLOC « MURWA ». 


La borne I est commune à la borne 
2 de la mine Mbuye (Somuki — P. E. 
n° 207). 


De la borne I, la limite est commu- 
ne à celle de la mine Mbuye jusqu'à 
la borne II, commune à la borne 3 de 
la mine Mbuye. 
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: Mijnen. — Decreet waarbij de uitsluiten- 
de rechten tot opsporing van delfstof- 
ten van dhr de Borchgrave d’Aitena, ]., 
mifnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, 
in de blokken « Murwa », « Gisera Il », 
« Muniaga » en  « Muniaga-Uitbrei- 
ding » genaamd, worden hernieuwd en 
vertengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEixr. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 11 januari 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEeseN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TÉREN WI]: 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd 
voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen welke de dhr de Borch- 
grave d’Altena J., mijnbouwkolonist 
in Ruanda-Urundi, geniet krachtens 
de overeenkomst van 21 december 
1950, goedgekeurd bi] decreet van 
3 september 1952, betreffende de 
blokken « Murwa », « Gisera II », 
« Muniaga » en « Muniaga-Uitbre:i- 
ding » genaamdl. 


De grenzen van deze blokken zijn 
als volgt bepaald : 


A. — BLOK « MURWA ». 


Grenspaal I is gemeen aan grens- 
paal 2 van de Mbuyemijn (Somuki — 
E. V. n' 207). 


Van grenspaal I, valt de grens sa- 
men met deze van de Mbuyemijn tot 
aan grenspaal II, gemeen aan grens- 


_ paal 3 van de Mbuyemijn. 
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De la borne II, la limite est com- 
mune à celle de la mine Mbuye jus- 
qu’à la borne III, commune. à la bor- 
ne 1 de la Zone-extension Kwilalie 
(Somuki). 


De la borne III, une droite mène à 
la borne IV, située à 2.200 mètres à 
l’ouest de la borne I du bloc Murwa. 


De la borne IV, une droite rejoint 
la borne I décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 410 hec- 
tares. 


B. — BLOC « GISERA II ». 


La borne I est commune à la bor- 
ne 2 du bloc Gisera (de Borchgrave 
 d’Altena). De la borne I, une droite 
mène à la borne II, située à 600 me- 
tres à l’est de la borne I du bloc. 


De la borne II, une droite mène à 
la borne III, commune à la borne 5 
du bloc Tunduti (de Borchgrave 
d’Altena). 


De la borne III, une droite mène 
à la borne IV, commune à la borne 3 
du bloc Kanege (de Borchgrave d’Al- 
tena). 


De la borne IV, une droite mène 
* à la borne V, commune à la borne 2 
du bloc Kanege. 


La 


De la borne V, une droite mène 
à la borne VI, commune à la borne 9 
du bloc Mirenge (Minétain). 


De la borne VI, une droite mène 
à la borne VII, commune à la borne 3 
du bloc Gisera. 


De la borne VII, une droite rejoint 
la borne I décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 900 hec- 
tares. 


Van grenspaal II, valt de grens sa- 
men met deze van de Mbuyemijn tot 
aan grenspaal III, gemeen aan grens- 
paal 1 van de Kwilalie-Uitbreidings- 
zone (Somuki). 


Van grenspaal III, leidt een rechte 
naar grenspaal IV, gelegen op 
2.200 meter ten westen van grens- 
paal I van het blok Murwa. 


Van grenspaal IV, een rechte wel- 
ke de hierboven beschreven grens- 
paal I verbindt. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 410 hectaren. 


B. — BLOK « GISERA II ».- 


Grenspaal I is gemeen aan grens- 
paal 2 van het blok Gisera (de Borch- 
grave d'Altena). Van grenspaal I, 
Jleidt een rechte naar grenspaal IL, ge- 
legen op 600 meter ten oosten van 
grenspaal I van het blok. 


Van grenspaal II, leidt een rechte 
naar grenspaal III, gemeen aan grens- 
paal 5 van het blok Tunduti (de 
Borchgrave d’Altena). 


Van grenspaal III, leidt een rechte 
naar grenspaal IV, gemeen aan grens- 
paal 3 van het blok Kanege (de 
Borchgrave d’Altena). 


Van grenspaal IV, leidt een rechte 
naar grenspaal V, gemeen aan grens- 
paal 2 van het blok Kanege. 


Van grenspaal V, leidt een rechte 
naar grenspaal VI, gemeen aan grens- 
paal 9 van het blok Mirenge (Miné- 
tain). 


Van grenspaal VI, leidt een rech- 
te naar grenspaal VII, gemeen aan 
grenspaal 3 van het blok Gisera. 


Van grenspaal VII een rechte wel- 
ke de hierboven beschreven grens- 
paal I verbindt. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 900 hectaren. 
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C. — BLOC « MUNIAGA ». 


La borne III, située au confluent de 
la rivière Mashoza et de son affluent 
de gauche descendant de la colline 
Muniaga, se trouve à une distance de 
2.870 metres sous un azimut de 288° 
du gite de Muniaga. De la borne III, 
une droite de 1.610 mètres sous un 
azimut de 36° mène à la borne II. 


De la borne II, une droite de 
1.830 mêtres sous un azimut de 95°, 
mène à la borne I, située au bord de 
la route Rwamagana-Muniaga. 


De la borne I, une droite de 
1.780 mètres sous un azimut de 203°, 
méène à la borne V. 


De la borne V, une droite de 
705 mètres sous un azimut de 280°, 
mene à la borne IV. 


De la borne IV, une droite rejoint 
la borne III décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 


315 hectares. 


D. — BLOC 
« MUNIAGA-EXTENSION ». 


De la borne I, commune à la bor- 
ne 1 du bloc Muniaga (de Borchgra- 
ve d’Altena), une droite de 1.830 me- 
tres sous un azimut de 215" mène à 
la borne II, commune à la borne 2 du 
bloc Muniaga. 


De la borne Il, une droite. mène à 
la borne III, située à la tête de la val- 
lée affluente rive droite (seconde à 
partir de la tête de la Dakubie) de 
la vallée Gitinga et commune à la 
borne 5 de la mine Sinda (Corem — 
P. E. n° 262). 


De la borne III, une droite mène 
à la borne IV, située au point de 


; 


C. — BLOK « MUNIAGA ». 


Grenspaal III, gelegen aan de sa- 
menvloeiing van de Mashozarivier 
met haar van de Muniagaheuvel af- 
dalende linkerbijrivier, bevindt zich 
op een afstand van 2.870 meter onder 
een azimut van 288° van het etappen- 
huis van Muniaga. Van grenspaal III, 
leidt een rechte van 1.610 meter vol- 
gens een azimut van 36° naar grens- 
paal IT. 


Van grenspaal IL, leidt een rechte 
van 1.830 meter volgens een azimut 
van 95, naar grenspaal I, gelegen aan 
de rand van de weg Rwamagana-Mu- 
niaga. 


Van grenspaal I, leidt een rechte 
van 1.780 meter volgens een azimut 
van 203° naar grenspaal V. 


Van grenspaal V, leidt een rechte 
van 705 meter volgens een azimut 
van 280° naar grenspaal IV. 


Van grenspaal IV, een rechte wel- 
ke de hierboven beschreven grens- 
paal IIT verbindt. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 315 hectaren. 


D. — BLOK 
« MUNIAGA-UITBREIDING ». 


Van grenspaal I, gemeen aan 
grenspaal 1 van het blok Muniaga 
(de Borchgrave d’Altena), leidt een 
rechte van 1.830 meter volgens een 
azimut van 275° naar grenspaal Il, 
gemeen aan grenspaal 2 van het blok 
Muniaga. 


Van grenspaal II leidt een rechte 
naar grenspaal III, gelegen aan het 
hoofd van de vallei der rechterbijri- 
vier (de tweede vanaf het hoofd van 
de Dakubie) van de Gitingavallei en 
gemeen aan grenspaal 5 van de Sin- 
damijn (Corem — E. V. n' 262). 


Van grenspaal IIL leidt een rechte 
naar grenspaal IV, gelegen aan de 
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rencontre de la vallée Gitinga avec 
la vallée affluente immédiatement 
précitée, et commune à la borne 4 
de la mine Sinda. 


De la borne IV, la limite suit le 
thalweg de la rivière Gitinga jus- 
qu’à la borne V, située à 1.152 mè- 
tres sous un azimut de 90° de la bor- 
ne I. 


De la borne V, une droite mène à 
la borne I, décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 


638 hectares. 


Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines sont également re- 
nouvelés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nom- 
bre d’hectares compris dans les blocs 
délimités. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues à l’article 7 de la 
convention du 21 décembre 1950. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront comptées comme 
années complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d'arrivéèé à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. 


ontmoetingspunt van de Gitingaval- 
lei met de vallei van laatstgenoemde 
bijrivier, en gemeen aan grenspaal 4 
van de Sindamijn. 


Van grenspaal IV, volgt de grens 
de dalweg van de Gitingarivier tot 
aan grenspaal V, gelegen op 1.152 me- 
ter volgens een azimut van 90° van 
grenspaal I. 


Van grenspaal V, leidt een rechte 
naar de hierboven beschreven grens- 
paal I. | 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 638 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens voor twee jaar hernieuwdl. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 
zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, zal vastgesteld worden, 
door het verder toepassen van de re- 
kenkundige reeksen, bepaald door ar- 
tikel 7 van de overeenkomst van 
21 december 1950. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 
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ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. : 


Donné à Bruxelles, le 9 mars 1957. 


ART. 4. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 9 maart 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant et prorogeant 
de deux ans, les droits généraux et 
exclusifs de recherches minières de M. 
A., Defays, colon minier au Ruanda- 
Urundi, droits qui dérivent de la con- 
vention du 22 août 1949, approuvée 
par décret du 14 septembre 1950. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 11 janvier 1957. 


Un membre fait observer que l'in- 
téressé n’a pas réalisé le programme 
de prospection qu'il avait établi prée- 
cédemment, mais il ne faut pas lui en 
faire grief, car le retard de M. Defays 
est tout à fait légitime. 


Ce colon minier est en effet un an- 
cien prospecteur de Symétain qui de- 
vait obéir à une clause de son ancien 
contrat l’empêchant de réaliser im- 
mediatement le programme de tra- 
vaux qu’il s'était fixé. 


Le Gouverneur Général et le Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi ont emis 
un avis favorable au sujet de la pro- 
rogation envisagée par le projet de 
décret. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
en verlenging voor twee jaar van de 
algemene en uitsiuitende opsporings- 
rechten van de H. A., Defays, mijnko- 
lonist in Ruanda-Urundi, rechten voort- 
vloeiende uit de overeenkomst van 22 
augustus 1949, goedgekeurd bij decreet 
van 14 september 1950. 


De Koloniale Raad heeîft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 januari 1957. 


Een raadslid merkt op dat belang- 
hebbende het prospectieprogramma 
dat hij vroeger heeft opgemaakt niet 
heeft uitgevoerd. Dit kan de H. De- 
fays niet ten kwade worden geduid, 
want de vertraging is volkomen ge- 
wettigd. 


Deze mijnkolonist is inderdaad een 
gewezen prospector van Symétain 
die een beding van zijn vroeger con- 
tract moest nakomen dat hem belette 
het programma van werken die hi)j 
zich had voorgenomen dadelijk uit te 
voeren. 


De Gouverneur-Generaal en de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi heb- 
ben een gunstig advies gegeven aan 
de verlenging die in het ontwerp van 
decreet in het vooruitzicht wordt ge- 
steld. 
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Mis aux voix, ce projet de décret a 
été approuvé à l'unanimité. 


M. le Conseiller De Wilde, en mis- 
sion au Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 30 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Dit ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De H. De Wilde, op zending in Con- 
go, is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 30 januari 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. RoBERr. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret renouvelant et proro- 
geant les droits généraux et exclusifs 
de recherches minières de M. A., Defays, 
colon minier au Ruanda-Urundi, déri- 
vant de la convention du 22 août 1949, 
approuvée par décret du 14 septembre 
1950. 


BAUDOUIN, 
Roi DES RELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 11 janvier 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et proroges pour 
une durée de deux ans, les droits gé- 
néraux et exclusifs de recherches mi- 
nieres dérivant de la convention du 
22 août 1949, conclue entre le Gou- 
vernement du Ruanda-Urundi et M. 


Mijinen. — Decreet waarbij de algemene 
en uitsluitende rechten van opsporing 
van delfstoffen van dhr. A. Defays, 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, 
voortvloeiende uit de overeenkomst 
van 22 augustus 1949, goedgekeurd bij 
decreet van 14 september 1950, wor- 
den hernieuwd en verlengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, ITEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 11 januari 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN Wij GEDÉCRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en voor een 
duur van twee jaar verlengd, de al- 
gemene en uitsluitende rechten van 
opsporing van delfstoffen, voort- 
vloeiende uit de overeenkomst van 
22 augustus 1949, welke tussen het 
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A. Defays, colon minier, et approuvée 
par décret du 14 septembre 1950. 


ART. 2. 


Pendant la durée de la prorogation, 
le bénéficiaire de la convention paie- 
ra au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, des redevances payables an- 
ticipativement, calculées de manière à 
poursuivre la progression arithméti- 
que des redevances prévues à l’arti- 
cle 7 de la convention du 22 août 
1949. 


Ces redevances seront calculées par 
période de douze mois. En cas de re- 
nonciation, les fractions d’année se- 
ront comptées comme années complè- 
tes. 


ART. 3. 
Le présent décret entrera en vi- 


gueur dès sa publication au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


ART. 4. 
Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 9 mars 1957. 


Gouvernement van Ruanda-Urundi 
en dhr À. Defays, mijnbouwkolonist, 
gesloten en bij decreet van 14 sep- 
tember 1950 goedgekeurd werd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur van de verlenging 
betaalt de gerechtigde aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi ver- 
goedingen, vooruit betaalbaar, en zo 
berekend dat de rekenkundige reeks 
van de bij artikel 7 van de overeen- 
komst van 22 augustus 1949 bepaalde 
vergoedingen vervolgd wordt. 


Deze vergoedingen worden bere- 
kend per tijdperk van twaalf maan- 
den. In geval van opzegging, worden 
de delen van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking zo- 
dra het in het Ambtelijk Blad van 
Belgisch- Congo bekendgemaakt 
wordt. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 9 maart 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniëén, 


À. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Mission 
du Lac Albert » d’un terrain d’une su- 
perficie de 12 ha. 4 a., sis à Mahagi. — 


Convention du 4 février 1957. — Ap- : 


probation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission du Lac Albert » van een stuk 
grond, groot 12 ha. 4 a., gelegen te 
Mahagi. — Overeenkomst van 4 fe- 
bruari 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en tueko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W17 : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 


cède gratuitement, en toute propriété, à la « Mission du Lac Albert », 
personnalité civile reconnue par Arrêté Royal du 22 août 1913, publié au 
B. O. de 1913, page 859, représentée par Son Excellence Monseigneur Mat- 
thysen Alphonse, résidant à Bunia, agréé en qualité de Représentant Légal 
(B. À. de 1923, page 543), ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, 
aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 1945 et 
aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de douze hectares 
quatre ares de terrain, destiné à usage d'œuvres missionnaires, situé à 
Mahagi (S. R. 185) dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
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dépendances habituelles, soit par la plantation d'arbres, l'aménagement 
de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 


vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 4. — L’'inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — pre- 
mier et deuxième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée 
par procès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si, la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 


troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 6. —_ Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
. la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — premier et deu- 
xième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions 
générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, fe- 
ront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation 
faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obli- 
gations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre 
recommandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la 
Poste. | 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quatre février mil neuf 
cent cinquante-sept. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 9 mars 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 9 maart 


1957. 


BAUDOUIN, 


t 
Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


ù A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion « Vicariat Apostolique de Ngozi » 
d'un terrain d’une superficie de 6 ha. 
30 a., sis à Chibitoke. — Convention du 
4 février 1957. — Approbation. 


—— 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux ÂAssociations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze aïîstand aan de 
Vereniging « Vicariat Apostolique de 
Ngozi » van een stuk grond, groot 6 ha. 
30 a., gelegen te Chibitoke. — Over- 
eenkomst van 4 februari 1957. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van copen- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement, en toute pro- 
priété, à l’Association religieuse « Vicariat Apostolique de Ngozi », recon- 
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nue par arrêté royal du 5 octobre 1950, ayant son siège à Busiga, repré- 
sentée par Monseigneur Martin Joseph, Vicaire Apostolique de Ngozi, ré- 
sidant à Busiga, agréé en qualité de Représentant Légal, par arrêté royal 
du 5 octobre 1950, ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux 
conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945, rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par ordonnance, n° 51/T.F. 
du 22 septembre 1945, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à un usage de poste principal de Mission, situé à Chibitoke, d’une 
superficie de six hectares trente ares (6 ha. 30 a.), dont les limites sont 
représentées par un liseré rouge au croquis approximatif figuré ci-après 
à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l'usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l'aménagement 
de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 
— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article 3. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — pre- 
mier et deuxième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée 
par procès-verbal du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 6. — La Mission s'engage à boiser (ou à entreprendre des cul- 
tures de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé. 
Les essences à employer sont laissées au choix de la Mission. Les travaux 
devront être achevés en cinq ans et compteront pour l'évaluation des sur- 
faces mises en valeur. 


Article 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Article 8. — Sauf pour les cas, prévus à l’article 5 — premier et deu- 
xième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions 
générales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, re- 
prises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. = 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quatre février mil neuf 
cent cinquante-sept. 
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ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 9 mars 1957. Gegeven te Brussel, de 9 maart 
1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’« Union 
Pentecostale des Missionnaires 
Grande-Bretagne et d'Irlande » 


de 
d'un : 


terrain de 2 ha., sis à Lwata. — Con- 
vention du 19 février 1957. — Appro- 


bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- : 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1*®. 





Grond£n. — Kosteloze afstand aan de 
« Union Pentecostale des Missionnaïi- 
res de Grande-Bretagne et d'Irlande » 
van een stuk grond, groot 2 ha., gele- 
gen te Lwata. — Overeenkomst van 19 
februari 1957, — Goedkeuring. 


ee — 


BOUDEWIJN, 
ONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegen\woordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 


: schappelijke en godsdienstige genoot- 


schappen en instellingen van open- 


_ baar nut. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBREN WIj RESLOTEN EN BESLUITEN 
V7 : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété à |’ « Union Pentecostale des Mission- 
naires de Grande-Bretagne et d’Irlande » dont la personnalité civile a été 
reconnue par Arrêté Royal du 20 mai 1925 (B. O. 1925, page 274) repré- 
sentée par le Représentant Légal Suppléant le Révérend Beardsmore John 
Wesley résidant à Mukuki agréé par ordonnance du Secrétaire Général, 
n° 22/67 du 23 février 1952 (B. A. 1952, page 628) agissant à l'absence 
au Congo Belge du Représentant Légal le Révérend Holder Francis 
Georges, ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions 
générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de poste de Mission situé 
à Lwata (Territoire de Fizi) d’une superficie de Deux Hectares dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


? 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci soit par la construction d’une maison 
d'habitation pour Missionnaires, d’une église et d’une école. 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
A. E./T. du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 
compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 5. — L’inexécution des conditions, prévues à l’article 5, 1% et 
2me alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
cerrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Mission s'engage à respecter le règlement général pour l’ex- 
ploitation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité les 
redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré 
au Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les pénalités 
prévues à l’article 32 du règlement foncier du Comité National du Kivu 
seront appliquées. | 


Les essences de valeur non débitées ne pourront être détruites et seront 
stockées sur le terrain. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 81 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra pas compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
P 


tuer une enclave. 
Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 


DS 


tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 12. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce oui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2m alinéas 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s’onérer d’office la résolution du nrésent con- 
trat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la récention de la lettre recommandée. 


Article 11. — Pour toutes significations au notifications, relatives à 
l'exécution du présent contrat, les narties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à 
Bukavu, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léorpoldville, en double exnédition, le 19 février 1957. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 14 mars Gegeven te Rrussel. de 14 maart 
1957. | 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomes, De Minister van Kolontién. 


A. BUISSERFT. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Mis- | 


sion des Augustins de l’Assomption » 
d'un terrain de 4 ha. 90 a., sis à Luho- 
tu. — Convention du 15 février 1957. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943. 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1*. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission des Augustins de l’Assomp- 
‘ion » van een stuk grond, groot 4 ha. 
60 a., gelegen te Luhotu. — Overeen- 
kümst van 15 februari 1957. — Goed- 
keuring, 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1948, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HERRBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIREL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


l volgt wordt goedgekeurd : 


ee 


>» 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à la « Mission des Augustins de 
L'Assomption », dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté 
Royal du 30 septembre 1930 (B. O. 1930, page 948, 1” partie), dûment 
représentée par Monseigneur Piérard Henri, agréé en qualité de Repré- 
sentant Légal par Ordonnance du 27 novembre 1934 (B. A. 1934, page 
711), ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions géné- 
rales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent. un terrain destiné à usage de poste missionnaire, 
situé à Luhotu (territoire de Lubero) d’une superficie de Quatre Hectares 
Nonante Ares dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


— 271 — 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction d’une église, 
d’un dispensaire, de deux résidences respectivement pour les Pères et 
pour les religieuses et de deux écoles primaires complètes pour garçons 
et filles indigènes. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme 
mis en valeur : 


a) Les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
des constructions ; 


b) Les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères : 


c) Les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par 
semis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entre- 
tenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes 
de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) Les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. —— Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
A. E./T. du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 
compteront pour l’évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du 
terrain cédé. 


Article 5. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 
9me alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 
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Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées, lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Mission s’engage à respecter le règlement général pour l’ex- 
ploitation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité les 
redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré 
au Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les pénalités 
prévues à l’article 32 du règlement forestier du Comité National du Kivu 
seront appliquées. Les essences de valeur non débitées ne pourront être 


détruites et seront stockées sur le terrain. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra pas compter sur l’intervention de l’administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 12. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 
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Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2° alinéas 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résolution du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la récep- 


tion de la lettre recommandée. 


Article 14. — Pour toutes significations ou notifications. relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, 
la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 février 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du nrésent 
arrêté. 


Donné à Rruxelles, le 18 mars 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 18 maart 


1957. | 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 
| À. BUISSERET. 
Terres. — Cession gratuite à l’« Ameri- | Gronden. — Kosteloze aîfstand aan de 


can Mennonite Brethern Mission » d’un 
terrain d'une superficie de 50 a., sis à 
Kikwit. — Convention du 27 octobre 
1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


« American Mennonite Brethern Mis- 
sion » van een stuk grond, groot 50 a., 
gelcgen te Kikwit. — Overeenkomst 
van 27 october 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan Wweten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : JTEBREN WiJ RESLOTIEN EN BESLUITEN 
W1] : 
ARTICLE 1°. à ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général agis- 
sant en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1% juillet 1947, 
cède gratuitement, en toute propriété, à « l'American Mennonite Brethern 
Mission » dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté du Prince 
Régent en date du 3 novembre 1945 (B. A. 1946, page 879), représentée 
par le Révérend Kliewer John B., agréé en qualité de Représentant Légal 
par l’Ordonnance n° 22/380 du 20/12/1951, qui accepte, aux conditions 
générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’érection 
d’un établissement central de la Mission, situé dans la Circonscription 
Urbaine de Kikwit, parcelle n° 66 du lotissement, d’une superficie de 
Cinquante Ares (50 a.), dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — [a mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci endéans un délai de deux ans, soit 
par la construction de bâtiments rénondant à l’usage nrévu, tels que : 
maison de résidence avec un bureau central de la Mission. maison de 
passage pour missionnaires en transit et bâtiment d’emmagasinage. 


Article 3. — Les constructions et clâtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux nreserintions de l’Ordonnance du Gouver- 
neur Général. n° 127/6 du 15 ivin 1913 et de ses modifications ultérieures. 
Il appartiendra à la Mission de faire en temns utile toute diligence auprès 
du Commissaire de District afin d’ohtenir l’autorisation de bâtir requise 
tant en vertu de l’Ordonnance nrécitée au’en vertu de l’article 20 du 
décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 


Article 4. — Tes clôtures à front d’avenue devront présenter un cer- 
tain caractère architectural au’annréciera l’Autorité Compétente à l’occa- 
sion de la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 5. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce aui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiaues pour l’alignement des construc- 
tions. 
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Article 6. —— La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 7. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1® et 
2e alinéas, du décret du 24 janvier 1948, sera constatée par Procès-Verbal 
du délégué du Gouverneur de la Province; la Mission s’engage, dès ores, 
à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législa- 
tion sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistrement des 
terres au nom de la Colonie. 

fo 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1*% et 2% alinéas 
du décret du 24 janvier 1948, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises 
ci-dessus. fera s’opérer d'office Ja résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l’exécution du présent contrat, les narties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à 
Léopoldville-Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 27 octobre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 28 mars 1957. Gegeven te Brussel, de 28 maart 

1957. 
BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies. De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l'institut 
de Scheut » d’un terrain de 12 ha. 60 a., 
sis à Mondongo. — Convention du 15 
cctobre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES LELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Noire Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
«Institut de Scheut» van een stuk 
grond, groot 12 ha. 60 a., gelegen te 
Mondongo. — Overeenkomst van 15 
october 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
IONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen cn toeko- 
menden, HrEu. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


ITERREN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WiJ : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général 
agissant en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1* juillet 
1947, cède gratuitement, en toute propriété, à l’Association « Institut 
de Scheut » dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal 
du 31 mars 1939, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1939, 1“ partie, page 283, représentée par le Révérend Père Bourgeois 
Paul, résidant à Lisala, agréé en qualité de Représentant Légal suivant 
ordonnance n° 811/219 du 20 juillet 1956, publié au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge, année 1956, page 1336 (1 partie), ci-après 
dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions générales du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux 
conditions spéciales aui suivent, une superficie de Douze (12) Hecta- 
res Soixante (60) Ares de terres, destinées exclusivement à l’aménage- 
ment d’un terrain d’essai et d’exnérimentation (annexe à l’école pro- 
fessionnelle agricole de la Mission) situé à Mondongo, dont les limites 
gont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la « Mission ». 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie, il prend cours le jour 
de cette approbation. 
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Article 2. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat forme 
annexe à l’école professionnelle qui lui est contigue. Seront considérées 
comme mises en valeur les terres couvertes sur six dixièmes au moins 
de leur surface par des viviers de pisciculture et des jardins d'essai et 
d’expérimentation établis dans le cadre du programme d’enseignement 
de l’école professionnelle. 


Article 3. — En cas de fermeture de l’école comme dans le cas ou 
l’enseignement agricole ne serait pas poursuivi par la Mission, à titre 
d'activité principale, sur le terrain cédé, celui-ci fera retour à la Colonie 
du Congo Belge, à l’exception toutefois des parties couvertes de construc- 
tions, lesquelles resteront la propriété de la Mission à raison de dix 
mètres carrés par mèêtre carré bâti. 


Article 4. — L'inexécution des conditions, prévues à l’article 5, 1* et 
2me alinéas, du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de Province. Dans le cas de déchéance ainsi 
qu’en Cas d'application de la clause reprise à l’article 3 ci-dessus, Îa 
Mission s'engage, dès ores et déjà, à remplir les formalités prévues par 
la législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregis- 
trement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. —— Afin d'éviter la dispersion des bâtiments, le Commis- 
saire de District ou son Délégué déterminera, de commun accord avec 
la Mission, l’emplacement des constructions à édifier, de telle sorte que 
celles-ci soient groupées sur un bloc d’un seul tenant. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise conformément au 
plan de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession de bois de défrichement à des tiers, la 
Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboise- 
ment prévues par le Décret et les Ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de la Mission 
est soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain objet du présent contrat appartiennent au domaine public et 
ne font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé 
définitifs seront déterminés souverainement par le Délégué du Gouver- 
neur de Province lors du mesurage officiel. 


— 218 — 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
à l’article 7, 2"e alinéa de ce Décret, a été faite le 6 août 1955. 


Article 9. — La Mission s'engage à débroussailler régulièrement et 
à entretenir dans un état de propreté une zone de quarante mètres autour 
des constructions qu’elle érigera. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, 
la superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2" alinéas, 
du Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce Décret, modifié par celui du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, 
la Mission ne satisfait pas à ses obligations dans un délai de trois mois 
à dater de la réception de la lettre recommandée et ce sans préjudice à 
tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuelle- 
ment, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent contrat lui 
restant acquises de plein droit. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 octobre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën js be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. . t | sluit. 

Donné à Bruxelles, le 28 mars Gegeven te Brussel, de 28 maart 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswepge : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Concession gratuite d’un ter- 
rain de 80 ha. ainsi que cession gra- 
tuite d’un terrain de 26 ha. à la « Con- 
servative Baptist Foreign Mission So- 
ciety » tous deux sis à Singa. — Con- 
ventions du 4 février 1957. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


Gronden., — Kosteloze concessie van een 
stuk grond van 80 ha., alsmede koste- 
loze afstand van een stuk grond van 
26 ha., aan de « Conservative Baptist 
Foreign Mission Society », beiden gele- 
gen te Singa. — Overeenkomsten van 
4 februari 1957. — Goedkeuring. 


LD 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
ncotschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HERBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1J : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
teksi volgt worden goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
concède gratuitement, pour un terme de Trente Ans, à la Conservative 
Baptist Foreign Mission Society dont la personnalité civile a été reconnue 

‘ par Arrêté Royal du 12 mai 1932 (B. O. 1932, page 312) et l’ordonnance 
de Monsieur le Gouverneur Général du 29 novembre 1951 (B. O. de 1951, 
page 2619), représentée par le Révérend Hurlburt Paul agréé en qualité 
de Représentant Légal par arrêté du 12 mai 1932 (B. O. de 1932, page 
810) ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions 
générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de jardins expérimen- 
taux, situé à Singa (Territoire de Rutshuru) d’une superficie de Quatre- 
Vingts Hectares, dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — 1°) Seront considérées comme mises en valeur les terres 
couvertes sur. 6/10"* de leur superficie par des cultures vivrières ou 
alimentaires, jachères comprises, établies suivant un plan rationnelle- 
ment conçu. 


2°) Les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol 
que durant une période de maximum trois années consécutives sur le 
même terrain. En outre, à moins d'emploi de fumures organiques, aucune 
terre ne pourra être remise en culture, si elle n’a pas été en jachère durant 
une période de 2 ans minimum, cette jachère sera ensemencée de lupin, 
serezin ou autres légumineuses à enfouir ou bien une jachère à graminée 
et pâturée. Cette durée de jachère, à fixer par le Service Compétent, 
variera suivant la nature du sol et les cultures pratiquées. 


Le pourcentage maximum de superficie qui pourra être maintenu en 
culture sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l'occupation 
du sol par la culture et la durée du cycle total culture-jachère. 


3°) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. La 
mise en culture des terres ayant une inclinaison de 30° ou plus est inter- 
dite de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq mètres 
autour des sources. 


4) La Mission s’engage à recourir à des moyens de fertilisation du sol. 


5°) Les agents de la Colonie ainsi que ceux de l’Inéac auront le droit, 
en tout temps, de s’assurer du respect, par la Mission, des obligations 
reprises dans les clauses 1, 2, 3 et 4 ci-dessus. 


Article 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente 


convention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du 
terrain concédé. 


Article 4. — Au plus tard, à l’expiration du terme de trente années 
prévu au présent contrat, les terres, qui n’auront pas été mises en valeur 
comme dit à l’article 2 ci-dessus, feront retour à la Colonie. 


Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 2 
alinéa du décret du 24 janvier 1943, ainsi qu’à l’article 4 ci-dessus en 
tant qu’il se rapporte aux terres qui n’auront pas été mises en valeur, 
sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente concession gratuite; leur situation et leur largeur défini- 
tives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Mission s’engage à respecter le règlement. général pour l’ex- 
ploitation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité les 
redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois. utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera 
déclaré au Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les péna- 
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lités prévues à l’article 32 du règlement foncier du Comité National du 
Kivu seront appliquées. Les essences de valeur non débitées ne pourront 
être détruites et seront stockées sur le terrain. 


Article 8. — La Mission. déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra pas compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — La Colonie du Congo Belge se réserve, en tous temps, 
le droit de faire procéder au mesurage, dont elle déterminera elle-même 
le procédé. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur pour autant aue celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra nrétendre à compensa- 


tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelaue titre que ce soit. 


Article 11. — Sauf pour le cas nrévu à l’article ñ. 1 et 2° alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943. l’inexécution des conditions générales de 
ce décret et des conditions snéciales. renrises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résiliation du nrésent contrat si. anrès sommation faite par 
lettre recommandée. la Mission ne satisfait nas aux dites obligations 
dans un délai de trente iours à dater de la récention de Ia lettre recom- 
mandée, et en tout cas dans les nonante jours de san dénôt à la Poste. 


Article 12. = Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat. les narties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonriers à 


#P 


Bukavu, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain contigu déjà cédé. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double exnédition, le 4 février 1957. 


IT. 


La Colonie du Congo Belge, renrésentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute pronriété. à la Conservative Baptist Foreign 
Mission Society, dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté 
royal du 12 mai 1932 (B. O. 1932. nage 312) et l’ordonnance de Monsieur 
le Gouverneur Général du 29 novembre 1951 (B. O. de 1951. page 2619), 
représentée par le Révérend Hurlburt Paul Frederick Elisha, agréé en 
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qualité de représentant légal par arrêté du 12 mai 1932 (B. ©. 1932, 
page 812) ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions 
générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de poste de Mission 
situé à Singa (Territoire de Rutshuru) d’une superficie de Vingt-Six 
Hectares dont les limites sont représentées par un liséré rouge au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouveir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire con- 
formément à la destination de celui-ci, soit par la construction des écoles 
pour garcons et filles. d’un dispensaire, d’une église, des habitations pour 
les élèves et les missionnaires et par la mise en culture en vue d’assurer 
la subsistance des missicnnaires. de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des bescins décrits ci-dessus, seront considérés comme 
mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
des constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par 
semis ou plantations des rlantes améliorantes. sur lesnuels seront entre- 
tenus des bestiaux à l’élève ou à l’ensrais à raïson d’au moins deux têtes 
de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait. sur six dixièmes au moins 
de leur surface. des plantations 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare: 


— d'arbres de haïisement. à raison d’au moins 100 arbres par hec- 
tare pour les enrich'ssements de forêts et au moins 1.000 arbres 
par hectare nour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres esnèces d’arbres et arbustes. la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. Les 
terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mises en valeur. Ces conditions 
joueront séparément ou simultanément pour toute la surface. 


Article 3. — Conformément aux disnositions de l’ordonnance n° 115/ 
A. E./T. du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire 
à la bonne alimentation du versonnel indigène de son exploitation. Flles 
compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur. 
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Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du 
terrain cédé. 


Article 5. — L'inexécution des conditions, prévues à l’article 5, 1* 
et 2me alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession: leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 7. -— Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Mission s'engage à respecter le règlement pour l’exploita- 
tion des terres boisées du dit organisme et à verser au Comité les rede- 
vances forestières prévues par son tarif forestier. Tout le bois utilisé 
sur le terrain. vendu ou cédé à des tiers. sera déclaré au Comité et soumis 
à redevances. En cas d’infractions, les pénalités prévues à l’article 32 
du règlement foncier du Comité National du Kivu seront appliquées. 
Les essences de valeur non débitées ne pourront être détruites et seront 
stockées sur le terrain. 


Article 8. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d’œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra pas compter sur l’intervention de l'Administration pour obte- 
nir les travailleurs aui lui seront nécessaires. 


Article 9. — La Colonie du Congo Belge se réserve, en tous temps, 
le droit de faire procéder au mesurage dont elle déterminera elle-même 
le procédé. 


Article 10. Si. lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie 


« 


sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 





Si. par contre, re mesurare fait annaraître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
etituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas. la Mission ne pourra prétendre à compen- 


sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 
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Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 12. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescrip- : 
tions de l’autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul 
à observer éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement 
des constructions. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution des conditions générales de ce décret et des conditions spécia- 
les, reprises ci-dessus, fera s'’opérer d’office la résolution du présent 
contrat si après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la réception de la lettre recommandée. 


Article 14. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à 
Bukavu. la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 4 février 1957. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 28 mars Gegeven te Brussel, de 28 maart 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


— -—————. - 0 ——— 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant l'avenant à 
la convention du 22 novembre 1955 
relative à la concession à la Compa- 
gnie Cotonnière Congolaise d’un ter- 
rain de 100 hectares, situé à Dingila 
(territoire de Bambesa). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de la séance 
du 8 mars 1957. 


Par décret du 19 mai 1956, approu- 
vant la convention du 22 novembre 
1955, la Compagnie Cotonnière avait 
obtenu la concession en occupation 
provisoire d’un terrain de 100 hecta- 
res à destination d'élevage. Depuis, 
une nouvelle convention est interve- 
nue le 18 septembre 1956 par laquelle 
cette destination devient agricole. Le 
projet de décret a pour but d’approu- 
ver l'avenant relatif à cette modifica- 
tion. 


Tout en déclarant ne pas vouloir 
émettre un vote négatif, un membre 
a rappelé les commentaires sur la sa- 
turation émis lors de la séance du 
13 avril! 1956 à propos de l'octroi de 
la concession. Des dispositions prises 
par l’Autorité, il résultait que les su- 
perficies de terres réservées — dont 
les 100 hectares faisaient partie — 
excluaient toute disvonibilité en fa- 
veur de cultures industrielles pour la 
colonisation, contrairement à l’affir- 
mation contenue dans le dernier ali- 
néa de l'exposé des motifs. Il a re- 
gretté que le dossier soumis à l’exa- 
men du Conseil fût muet quant aux 
motifs ayant entraîné la société à sol- 
liciter un changement de destination. 


Un autre membre a attiré l’atten- 
tion du Conseil sur les initiatives pri- 
ses par la Société en matière d’éleva- 


Verslag van de Koloniale Raad over ñet 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van het aanhangsel aan de overecn- 
komst van 22 november 1955 betref- 
fende de concessie aan de « Compa- 
gnie Cotonnière Congolaise » van een 
grond van 100 hectaren te Dingila (ge- 
west Bambesa). 


De Koloniale Raad heeft dit cent- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 maart 1957. 


Bij decreet van 19 mei 1958, hou- 
dende goedkeuring van de overeen- 
Kkomst van 22 november 1955, had de 
« Compagnie Cotonnière » de conces- 
sie in voorlopige bezitneming verkre- 
gen van een voor de veeteelt bestem- 
de grond van 100 hectaren. Inmiddels 
werd op 18 september 1956 een nieu- 
we overeenkomst gesloten waardoor 
deze bestemming veranderd wordt in 
een landbouwbestemming. Het opzet 
van het ontwerp is het aanhangsel 
betreffende deze wijziging goed te 
keuren. 


Een raadslid verklaart het ontwerp 
weliswaar niet te willen afstemmen 
maar herinnert aan de commentaren 
over de saturatie, naar voren ge- 
bracht tijdens de vergadering van 
13 april 1956 bij] de verlening van 
de concessie. Uit de getroffen over- 
heidsmaatregelen volgt dat de opper- 
vlakte van de voorbehouden gronden 
— waarin de 100 hectaren begrepen 
zijn -- elke beschikkingstelling van 
grond voor nijverheidscultures ten 
gerieve van de kolonisatie uitsluiten, 
wat in strijd is met de bewering voor- 
komend in de laatste alinea der me- 
morie van toelichting. Hi] betreurt 
dat het aan de Raad voorgelegde dos- 
sier geen gewag maakt van de rede- 
nen die de maatschappij ertoe ge- 
bracht hebben een verandering van 
bestemming aan te vragen. 


Een ander raadslid vestigt de aan- 
dacht van de Raad op de initiatieven 
die door de maatschappij op het stuk 
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ge dans cette région de l’Uele, et no- 
tamment sur son intention d’intensi- 
fier ses efforts, au moment de sa de- 
mande de concession de 100 hectares. 
Mais un élément nouveau est inter- 
venu depuis, en ce sens que les pay- 
sannats des Babua, encouragés par 
l'exemple et les réussites de la socié- 
té dans l'élevage du gros bétail, ont 
importé à leur tour un certain nom- 
bre de têtes et sont résolument en- 
trés dans la réalisation d’un program- 
me important d'élevage. Dés lors, le 
but poursuivi par la société était at- 
teint et c’est ce qui l’amena à solli- 
citer le changement de destination de 
sa concession. 


Un membre a pourtant émis l’opi- 
nion que la raison de l’octroi de la 
concession ayant cessé d’exister, le 
retrait de celle-ci devrait s'imposer. 


Mis aux voix, le projet de décret 
a été approuvé à l’unanimité moins 
une voix contre. 


MM. les Conseillers Van der Lin- 
den et van de Putte, celui-ci au Con- 
go, étaient absents et excuses. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


van de veeteelt in deze streek van de 
Uele genomen werden en onder meer 
op haar inspanning te intensiveren 
toen zi] de concessie van 100 hectaren 
aanvroeg. Inmiddels heeft zich een 
nieuwe omstandigheid voorgedaan 
doordat de paysannaten der Babua, 
aangemoedigd door het voorbeeld en 
hei welslagen van de maatschappi; 
in de teelt van grootvee, op hun beurt 
een aantal stuks vee ingevoerd heb- 
ben en beslist de weg zijn opgegaan 
naar de verwezenlijking van een 
groots opgezet veeteeltprogramma. 
Het doel dat de maatschappij voor 
ogen had is bijgevolg bereikt, en dat 
heeft deze ertoe aangezet de veran- 
dering van bestemming van haar con- 
cessie aan te vragen. 

Een raadslid meent nochtans dat de 
concessie moet ingetrokken worden 
aangezien de reden waarom ze ver- 
leend werd niet langer bestaat. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en goedgekeurd met eenpa- 
righeid van stemmen, min één stem. 


De raadsleden Van der Linden en 
van de Putte, deze laatste op reis in 
Congo, zijn afwezig met kennisge- 
ving. 

Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. MaAQUET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Avenant à la convention du 


22 novembre 1955, relative à la con- 
cession en occupation provisoire, à la 


. Gronden. — Bijvoegsel bij de overeen- 


« Compagnie Cotonnière Congolaise » . 
d'un terrain d’une superficie de 100 


ha., sis à Dingila, en Territoire de 
Bambesa (District du Bas-Uele). — 
. Changement de destination. — Con- 
vention du 18 septembre 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 8 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


komst van 22 november 1955, betref- 
fende de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de «Compagnie Coton- 
nière Congolaise » van een stuk grond, 
groot 100 ha., gelegen te Dingila, in 
het gewest Bambesa (Beneden-Uele 
District). — Verandering van bestem- 
ming. — Overeenkomst van 18 sep- 
tember 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Kolonien, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 


. La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


oo 


Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part, 

Et : 

la « Compagnie Cotonnière Congolaise » (Cotonco) ayant son siège so- 
cial à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au B. ©. de 1920, page 
399, et B. A. de 1940, page 503 des annexes, représentée par M. Huberti 
Claude, résidant à Dingila, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. À 
de 1956, deuxième partie, page 476, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
Compétent de la Colonie : 


Article 1. — Le terrain de cent hectares, situé à Dingila (S. KR. n° ) 
faisant l’objet du contrat d'occupation provisoire n° N. 12.280 du 22 no- 
vembre 1955, est destiné à usage agricole. 


Article 2. — L'article 2 du contrat d'occupation provisoire n° N. 12.280 
du 22 novembre 1955 est remplacé par les dispositions suivantes: 
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La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) 2.500 francs pour la première année à calculer au prorata des mois 
entiers depuis la prise en cours du présent avenant jusqu’au trente et un 
décembre suivant; 


b) 3.750 francs pour la deuxième année; 
c) 5.000 francs pour la troisième année; 


d) 6.250 francs pour la quatrième année et les années suivantes, toute 
fraction d’année étant calculée jusqu’à fin de mois suivant l'expiration 
du contrat. 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi 
qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement 
de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — L'article 3 du contrat d’occupation provisoire n° N. 12.280 
du 22 novembre 1955 est remplacé par les dispositions suivantes : 


Conditions de mise en valeur du terrain : 


l°:) Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur six 
dixièmes au moins de leur surface, avec un minimum à l’hectare de 
100 palmiers, ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 
6.940 quinquinas, ou 5.470 unités de théiers, ou 121 unités d’aleurites, ou 
des plantations d’espèces de boisement à raison de cent arbres par hectare 
au minimum pour les enrichissements des forêts et mille arbres par hecta- 
re au minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois, pour les cultures arbustives et autres, la densité minimum 
sera fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier 
des bananeraïes, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que 
les dispositions précitées aient été observées sous forme de cultures inter- 
calaires aux bananiers. 


2) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — L'article 4 du contrat d'occupation provisoire n° N. 12.280 
du 22 novembre 1955, est annulé. | 


Article 5. — L'article 5 du contrat d'occupation provisoire n° N. 12.280 
du 22 novembre 1955 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Au plus tard, à l'expiration du terme de cinq années prévu au présent 
» contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, comme 
» dit à l’article 3 ci-dessus, pourront, äù gré de l'occupant, lui être cédées 
»* en pleine propriété au prix de mille deux cent cinquante francs l’hecta- 
» re ou louées pour un terme de quinze ans maximum au tarif actuelle- 
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» ment en vigueur, soit un loyer annuel de six mille deux cent cinquante 


» francs. » 


Article 6. — Toutes les autres clauses du contrat d'occupation provisoire 
n° N. 12.280 du 22 novembre 1955, restent inchangées. 


Article 7. — Le présent avenant prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix-huit septembre 


mil neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 23 mars 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 23 maart 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies. 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonieu, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à l’« Association des Pères de 
la Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango» d'un terrain 
d'une superficie de deux (2) hectares, 
situé à Popokabaka, en territoire de 
Popokabaka (District du Kwango). 


Ce projet a éte examiné par le Con- 
seil en sa séance du 1° mars 1957 et 
aucune observation n'ayant été pré- 
sentée, il a été approuvé à l’unani- 
mité, moins une abstention pour mo- 
tif de convenance personnelle. 


MM. les Conseillers van de Putte, 
en voyage au Congo, et Van der Lin- 
den avaient fait excuser leur absen- 
ce. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « Ver- 
eniging van de Paters van het Gezel- 
schap Jesu die de Kwango-Missie be- 
dienen » van een grond van twee (2) 
hectaren te Popokabaka in het gewest 
Popokabaka (district Kwango). 


Dit decreet werd door de Koloniale 
Raad onderzocht in de vergadering 
van 1 maart 1957 en, zonder opmer- 
kingen, goedgekeurd met eenparig- 
heid van stemmen, bij één onthou- 
ding wegens persoonlijke aangele- 
genheden. 


De raadsleden van de Putte, op reis 
in Congo, en Van der Linden zijn af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


NORBERT LAUDE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à l’« Associa- : Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
tion des Pères de la Compagnie de Jé- « Vereniging der Paters van het Ge- 
sus desservant la Mission du Kwango » zelschap Jesu die de Missie van Kwan- 
d’un terrain de 2 ha., sis à Popokabaka. go bedienen» van een stuk grond, 


— Convention du 7 décembre 1956. — | groot 2 ha., gelegen te Popokabaka. 
Anprobation. | — Overeenkomst van 7 december 1956. 
— Goedkeuring. 
| 
BAUDOUIN, BOUDEWITJN, 
Rot PES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT.  Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957; niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 maart 1957; 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonien, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBRHIEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI]: 


ARTICLE I. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l'Association des Pères de la Com- 
pagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, dont la personnalité 
civile a été reconnue par décret du 23 décembre 1897 et 29 novembre 1948 
(B. ©. 1898, page 2, et B. O. 1949, page 77), représentée par le Révérend 
Père Mertens Victor, son Représentant Légal, dont l’agréation a été pu- 
bliée au B. A. de 1955, page 1608 de la première partie, ci-après dénom- 
mée « La Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret du 
24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, un terrain destiné aux œuvres scolaires de la Mission, 
situé à Popokabaka, d’une superficie de deux hectares (2 ha.), dont les 
limites sont représentées par un liseré rouge au croquis approximatif figu- 
ré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000". 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la « Mission ». 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Législatif de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu, tels que : écoles, chapelle, maison d'habitation, 
maison d'œuvres, etc. 
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Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des con- 
structions. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — premier 
et deuxième alinéas — du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de la Province. La Mission s’en- 
gagera, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités pré- 
vues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
par l’article 7 — deuxième alinéa — du décret précité, a été faite le 
6 septembre 1900 cinquante-six. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consli- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas, prévus à l’article 5 — premier et deu- 
xième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945, l’inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou spé- 
ciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureeux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le sept décembre mil 
neuf cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Do5nné à Bruxelles, le 23 mars 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


creet. 


Gegeven te Brussel, de 23 maart 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret modifiant la superficie 
et le loyer du terrain de 500 ha. con- 
cédé à M. Godefroy, COLLEE par le 
décret du 19 décembre 1952. 


Examiné par le Conseil Colonial au 
cours de sa séance du 8 mars 1957, 
ce projet n’a donné lieu à aucune ob- 
servation et a été approuvé à l’una- 
nimité. 

MM. van de Putte, en voyage au 
Congo, et Van der Linden étaient ab- 
sents et excusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
de oppervlakte en van de huurprijs van 
een grond van 500 ha. in concessie 
verleend aan de Hr. Godefroy, COLLEE 
bij decreet van 19 december 1952. 


Dit ontwerp werd door de Kolonia- 
le Raad onderzocht in de vergadering 
van 8 maart 1957. Het geeft geen aan- 
leiding tot opmerkingen en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


De H.H. van de Putte, op reis in 
Congo, en Van der Linden zijn afwe- 
zig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 195%. 


Îlet Raadshid-V'erslaggever. 


P. ORBAN. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Avenant, intervenu le 30 juil- : Gronden. — Bijvoegsel, gesloten de 30 
let 1956 entre la Colonie et la Société : _ juli 1956 tussen de Kolonie en de Ven- 
« Piantations et Elevages de la Bogu» nootschap «Plantations et Elevages 


portant modification de la superficie, 
du loyer et de la configuration d'un 


de la Bogu » houdende wijziging van 
de oppervlakte, van de huurprijs en 


terrain de 500 ha., concédé en emphy- van het uitzicht van een stuk grond 
téose à M. Collée, Godefroy par con- van 500 ha. in erfpacht verleend aan 
vention du 24 mars 1952, approuvée dhr. Godefroy, Collée, door een over- 
par décret le 19 décembre 1952. — eenkomst van 24 maart 1952, goedge- 
Approbation. keurd bij decreet van 19 december 


1952. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
Roï DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957; niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 maart 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonién, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : JIEBREN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 

TLREN WI] : 
ARTICLE 1*. ARTIKEI. I. 

La convention dont la teneur suit De overcenkomst waarvan de tekst 

est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 
Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 25 février 
1943, tel que modifié à ce jour, d’une part; 


Et la Société « Plantations et Elevages de la Bogu », S.C.P.R.L., ayant 
son siège social à Bunia, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Ad- 
ministratif de 1952, page 947 des annexes, représentée par le Prince Xavier 
de Mérode, résidant à Lanaken (Belgique), agissant en vertu des Pou- 
voirs publiés au Bulletin Administratif de 1952, page 951 des annexes, 
d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par le Pouvoir 
Compétent : 


Article I. — Le croquis dressé à l'échelle de 1 à 50.000, annexé au con- 
trat d'emphytéose n° E. 506 du 24 mars 1952, est remplacé par le croquis 
approximatif annexé au présent avenant dressé à l'échelle de 1 à 25.000. 
Il représente les limites du terrain faisant l’objet du susdit contrat, telles 
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qu’elles résultent du procès-verbal de délimitation contradictoire dressé 
le 17 février 1956 par M. J. Cornez, Administrateur de Territoire à Bunia. 


Article 2. — La superficie du terrain, faisant l’objet du contrat d’em- 
phytéose n° E. 506 du 24 mars 1952, telle qu’elle résulte de la délimitation 
dont question à l’article premier est de l’ordre de cinq cent vingt hecta- 
res. 


Article 3. — L'article premier du contrat d'emphytéose, n° E. 506 en 
date du 24 mars 1952, est remplacé par la disposition suivante : 


« La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de cinq mille 
» deux cents francs payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté 
» Ministériel du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanley- 
» ville, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colo- 
» nie du Congo Belge. » 


Article 4. — Toutes les autres clauses du contrat d'emphytéose n° E. 506, 
en date du 24 mars 1952, restent inchangées. 


Article 5. — Le présent avenant prend cours à la date du dix-sept fé- 
vrier mil neuf cent cinquante-six. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trente juillet mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 23 mars 1957. Gegeven te Brussel, de 23 maart 

1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, : De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERFT. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose avec option d'achat à 
M. Bonte, Charles, Joseph, d'un ter- 


rain à usage agricole, d’une superficie . 


de 432 hectares, sis à Bakeri, en terri- 
toire de Banalia (District de Stanley- 
ville). 


——— 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 8 mars 1957. 


Un membre s'étonne de ce que le 
concessionnaire ait bénéficié du tarif 
en vigueur le jour de sa demande 
plus favorable que le tarif en vigueur 
le jour de l'octroi de la concession, 
alors que pareille faveur est refusée 
dans d’autres cas. 


Le représentant de l’Administra- 
tion signale que le tarif en vigueur le 
jour de l'introduction, par le conces- 
sionnaire de sa demande, prévoyait 
l'application du taux en vigueur à ce 
moment; actuellement le taux appli- 
qué est le taux en vigueur le jour de 
l'octroi de la concession. 


Le projet de décret n’a pas donné 
lieu à d’autres observations et a été 
approuvé à l'unanimité. 


MM. van de Putte, en voyage au 
Congo, et Van der Linden, étaient ab- 
sents et excusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


ee ——— + 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht met optie 
om te kopen aan de Hr. Charles, Jo- 
seph, Bonte van een voor de landbouw 
bestemde grond van 432 hectaren te 
Bakeri in het gewest Banalia (district 
Stanleystad). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 maart 1957. 


Een raadslid is verwonderd dat de 
concessiehouder genoten heeft van 
het tarief geldend op de dag zijner 
aanvraag dat gunstiger was dan het 
tarief geldend op de dag der verle- 
ning van de concessie, terwijl derge- 
lijke gunst geweigerd wordt in ande- 
re gevallen. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur wijst erop dat het tarief gel- 
dend ten dage waarop de concessie- 
houder zijn aanvraag indiende, de 
toepassing omschreef van het destijds 
geldende bedrag. Thans wordt het ta- 
rief aangerekend dat van kracht is op 
de dag der verlening van de conces- 
sie. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot andere opmerkingen en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


De H. H. van de Putte, op reis in 
Congo, en Van der Linden zijn afwe- 
zig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


P. ORBAN. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


— 299 — 


Terres. — Concession en emphytéose à |; 
M. Bonte, Charles, Joseph, d’un terrain 
d’une superficie de 432 ha., sis à Ba- 
keri, en Territoire de Banalia. — Con- 


Grcnden. — Concessie in erfpacht aan 
de Heer Bonte, Charles, Joseph, van 
een stuk grond, groot 432 ha., gelegen 


| 
| 
| te Bakeri, in het gewest Banalia. — 


vention du 29 mars 1956. — Appro- Overeenkomst van 29 maart 1956. — 
bation. Goedkeuring. 
Roi DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan aïllen. tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet an het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957; niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 maart 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniëén, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 


BAUDOUIN. BOUDEWIJN, 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du Ministre 
des Colonies en date du 25 février 1943, modifié par les arrêtés du Régent 
des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novem- 
bre 1949, et les arrêtés royaux des 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 17 no- 
vembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 1955, 
concède en emphytéose, pour un terme de trente ans, à M. Bonte, Charles, 
Joseph, colon, résidant à Bakeri, époux séparé de biens de Dame De Rijcke 
Yvonne, ci-après dénommé « L'emphytéote » qui accepte, aux conditions 
générales des arrêtés précités, du règlement général prévu par l'arrêté 
royal du 30 mai 1922, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à un usage agricole, situé à Bakeri (S. R. n° 77), d’une superficie 
d'environ quatre cent trente-deux hectares dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 20.000. : 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 
CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve 
de cette approbation. 
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Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) deux mille cent soixante francs pour la première année à calculer 
au prorata des mois entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au 
trente et un décembre suivant; 


b) quatre mille trois cent vingt francs pour la deuxième année; 
c) six mille quatre cent quatre-vingts francs pour la troisième année; 


d) huit mille six cent quarante francs pour la quatrième année et les 
années suivantes, toute fraction d'année étant calculée jusqu’à fin de mois 
suivant l’expiration du contrat. 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi qu’il 
est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des 
Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit besoin d’aucun avertissement de la 
part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, qua- 
trième alinéa, de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se référent à 


l’article 16 du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas rem- 
plies, l’'emphytéote sera tenu de verser à la Colonie une indemnité cor- 
respondant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes 
sommes déjà versées ou dues et restant acquises au Trésor. 


Article 4 — Conditions de mise en valeur du terrain. 
1°) Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
six dixièmes au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 
100 palmiers, ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 quin- 
quinas, ou 5.470 unités de thés, ou 121 unités d’aleurites, ou des planta- 
tions d'espèces de boisement à raison de cent arbres par hectare au mi- 
nimum pour les enrichissements de forêts et mille arbres par hectare au 
minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives ou autres, la densité minimum 
sera fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des 
bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture interca- 
laire aux bananiers. 


2°) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 
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Article 5. — Dans les dix premières années, l’emphytéote pourra obte- 
nir l’achat des terres concédées en emphytéose et mises en valeur comme 
dit à l’article 4 au prix de quatre cents francs l’hectare. 


L'option d’achat ne pourra toutefois être levée que si l'exploitation fo- 
restière a été réalisée aux vœux de l’article 7 ci-après. 


Article 6. — Pour l'application de la disposition de l’article 31, cinquié- 
me alinéa, de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré com- 
me ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir 
grevé d'hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription au certificat d'enregistrement de 
l'emphytéose. 

Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à cinq cents francs par hectare indivisible. 


Article 7. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de deéfri- 
chements, l’emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d'un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 8. -— Le Gouverneur de Province pourra autoriser le change- 
ment de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum en 
vue de l'installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l’emphytéote d’un 
supplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour 
un hectare à usage commercial et celui déterminé pour l'hectare du ter- 
rain dont le changement de destination est sollicité. 


Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l'emphy- 
téote participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes 
coopératifs ou mutualistes. 


En cas de vente du terrain, l’autorisation du Gouverneur de Province 
sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général, con- 
formément à l’article premier, cinquième alinéa, du décret du 16 février 
1952. 


Article 9. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l'emphytéote s'engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
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la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 
compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur, par appli- 
cation de l’article 30 de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par l'arrêté 
du Régent du 16 novembre 1949. 


Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 11. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’'emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 12. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Artice 13. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l’emphytéote 
s'engage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens mé- 
caniques de travail en vue de réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 14 — L'emphytéote aura l'obligation de débroussailler régu- 
lièrement et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de cent 
mètres autour des constructions. 


Article 15. — La jouissance de l’emphytéote cessera de plein droit à 
l'expiration du terme fixé ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification 
de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. 


Article 16. — L’inexécution d’une des conditions générales de l’arrêté 
du Ministre des Colonies en date du 25 février 1943, tel qu’il est modifié 
à ce jour, du règlement général prévu par l’arrêté royal du 30 mai 1922, 
ainsi que l’inexécution d’une des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la 
lettre recommandée et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt 
à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-neuf mars mil 
neuf cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 27 mars 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 27 maart 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Société ; Groriden. — Kosteloze aîfstand aan de 


des Missionnaires du Sacré-Cœur » : 


d’un terrain de 73 a. 11,7 ca., constitué 
de 4 parcelles, sis à Coquilhatville. — 
Convention du 25 octobre 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


« Société des Missionnaires du Sacré- 
Cœur » van een stuk grond, groot 73 a. 
11,7 ca., Samengesteld uit 4 percelen, 
gelegen te Coquilhatstad. — Overeen- 
komst van 25 october 1956. — Goed- 
keuring. 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN W1iJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 
ARTIKEL I. 


D2 overeenkomst wWaarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agis- 
sant en vertu de l’article 11 de l’arrêté du Régent du 1° juillet 1947, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la « Société des Missionnaires du 
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Sacré-Cœur » dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal 
du 20 mai 1925 (Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1925, page 274), 
représentée par son Excellence Monseigneur Vermeiren Hilaire Marie, 
agréé en qualité de Représentant Légal par ordonnance du Secrétaire Gé- 
néral du 18 décembre 1947 (Bulletin Administratif du Congo Belge, année 
1948, page 115), ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux con- 
ditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain d’une superficie 
totale de septante-trois (73) ares onze (11) centiares sept (7 %) centiè- 
mes destiné à usage résidentiel situé dans la Circonscription Urbaine de 
Coquilhatville, constitué par les parcelles n°* 221, 222, 223 et 224 et re- 
présenté par un liseré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de La Mission. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’'Ordonnance du Gouverneur 
Général n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. Les 
habitations à ériger sur les parcelles sont destinées au logement de pro- 
fesseurs laïcs, agréés comme tels par le Gouvernement. 


Il appartiendra à la Mission de faire, en temps utile, toute diligence 
afin d'obtenir l'autorisation de bâtir requise, tant en vertu de l’Ordon- 
nance précitée qu’en vertu de l’article 20 du décret du 21 février 1949 sur 
l'urbanisme. 


Article 3. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l'autorité compétente à l’occasion 
de la demande d'autorisation de bâtir. 


Article 4. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des con- 
structions. 


Article 5. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté le terrain faisant l’objet du pré- 
sent contrat. 


Article 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, premier 
et deuxième alinéas, du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par 
procès-verbal du Délégué du Gouverneur de Province. 


4 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge en vue de l'enregistrement des terrains au nom de la Colonie. 
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Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, premier et deuxième 
alinéas, du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résolution du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois, à dater de la 
présentation, par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colo- 
nie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhat- 
ville, la Mission sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 25 octobre 1956. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rête. 


Donné à Bruxelles, le 30 mars 1957. Gegeven te Brussel, de 30 maart 
1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Sven- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
ska Mission Forbundet » de 2 parcel- « Svenska Mission Forbundet » van 2 
les d’une superficie respective de 46 a. percelen, respectievelijk groot 46 a. 
47,50 ca et 78 a. 35,50 ca., sises dans 47,50 ca. en 78 a. 35,50 ca., gelegen in 
le Centre Extra-Coutumier de Matadi. het Buitengewoonterechtelijk centrum 
— Convention du 17 mars 1957. — van Matadi. — Overeenkomst van 1 
Approbation. maart 1957. — Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, Gelet op het decreet van 24 januari 
relatif aux cessions et concessions | 1943, betreffende de kosteloze afstan- 
gratuites aux Associations scientifi- | den en concessies aan wetenschappe- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- | lijke en godsdienstige genootschap- 
blissements d'utilité publique. | pen en instellingen van openbaar nut. 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la « Svenska Mission Forbundet » 
dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 21 août 
1911 (B. ©. 1911, page 735), représentée par le Révérend Berglund Johan 
Olof, résidant à Kimpese, agréé en qualité de Représentant Légal par 
Ordonnance du Secrétaire Général, n° 811/296, du 9 septembre 1955 (B. 
A. de 1955, première partie, page 1189), ci-après dénommée « La Mission », 
qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, mo- 
difié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
deux terrains situés à Matadi, Territoire de Matadi, le premier d’une 
superficie de quarante-six ares quarante-sept centiares cinquante centiè- 
mes (46 a. 47 ca. 50 %}), destiné à la construction d’une école ménagère 
et des maisons d'habitation pour les moniteurs, le deuxième d’une super- 
ficie de septante-huit ares trente-cinq centiares cinquante centièmes (78 a. 
35 ca. 50 %)}), destiné à l'érection d’un temple, représentés tous deux sous 
un liseré rouge et portant respectivement les n°” 354 et 355 au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites des terrains sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 


bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date 
de cette approbation. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes par des constructions en matériaux durables, entièrement ache- 
vées, répondant à la destination respective mentionnée ci-dessus, à savoir : 
une école ménagère et des maisons d'habitation pour les moniteurs sur 
le premier terrain et un temple sur le deuxième terrain. 


Article 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — pre- 
mier et deuxième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée 
par procès-verbal du délégué du Gouverneur de la Province. La Mission 
s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités 
prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue 
de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. — Si, lors du mesurage officiel des terrains, il se trouve une 
contenance inférieure à celles fixées au préambule du présent contrat, 


4 


la superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 5. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — premier et deu- 
xième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des condi- 
tions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, par 
la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 6. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans les bureaux du chef-lieu du territoire et à Ma- 
tadi. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 1° mars 1957. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rête. 





Donné à Bruxelles, le 2 avril 1957. !  Gegeven te Brussel, de 2 april 1957. 
SR +2. BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Terres. — Echange de terrain entre la 
« Cie de Jésus » et les « Sœurs de No- 
tre-Dame ». — Approbation. 


am 


BAUDOUIN, 
Ror DES RELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l’article 8 du décret du 28 dé- 
cembre 1888 sur les associations 
scientifiques, religieuses et philan- 


thropiques, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ El ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la tensur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Ruiïling van grond tussen de 
« Cie de Jésus » en de « Sœurs de No- 
tre-Dame ». — Goedkeuring. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 december 1888 op de weten- 
schappelijke, godsdienstige en mens- 
levende verenigingen, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIij RESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 
ARTIREL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la Compagnie de Jésus, d’une part, propriétaire par décret du 
seize janvier mil huit cent nonante-trois et quinze janvier mil huit cent 
nonante-huit, représentée par le Révérend Père Victor Mertens, repré- 
sentant légal et la Congrégation des Sœurs de Notre-Dame d'autre part, 
propriétaire par décret du vingt-deux janvier mil huit cent nonante- 
quatre, représentée par la Révérende Sœur Elisabeth Veys, représentante 
légale, il est convenu ce qui suit : 


La Compagnie de Jésus, cède aux Sœurs de Notre-Dame, une parcelle 
de terrain, sise à Inkisi, enregistrée au plan communal, sous le numéro 
six (livre d’enregistrement Vol. VI, Fol. 96), et d’une superficie de 0 Ha. 
9 a. 11 ca., limité, d’une part, par la route de Thysville, de l’autre part, 
par la propriété des Sœurs de Notre-Dame, et dont ci-joint, le croquis, 
en échange d’un terrain équivalent, enregistré au plan cadastral, sous 
le n° 27 (livre d’enregistrement Vol. AXC I, Fol. 122), limité d’une part, 
par celle de la Compagnie de Jésus, et dont croquis également ci-joint. 


Le motif de l'échange est une erreur commise lors de la vente de par- 
ties de la ci-devant parcelle 5a (Vol. A. XXVIII, Fol. 24), par les Sœurs 
de Notre-Dame, parties dont elles n'étaient pas propriétaires, mais bien 
la Compagnie de Jésus. Les bâtiments suivants sont déjà érigés sur cette 
partie, dont, par le contrat d'échange, elles deviennent à ce jour proprié- 
taires, pour recommencer les actes de ventes avec les acquéreurs précé- 
dents : trois parties de maison d’habitation —— une partie de garage. 


Bon pour pouvoir, 
Sé. E. VEYS. 


Bon pour pouvoir, 
Sé. V. MERTENS. 
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L'an mil neuf cent cinquante-six, le huitième jour du mois de mars, 
Nous soussignés Gérard Maurice Cornélis Leroy, Notaire à Thysville, cer- 
tifions que l’acte dont les clauses sont ci-dessus insérées nous a été pré- 
senté ce jour à Thysville par le Révérend Père Victor Mertens, repré- 
sentant légal de la Compagnie de Jésus et la Révérende Sœur Elisabeth 
Veys, représentante légale de la Congrégation des Sœurs de Notre-Dame, 
comparaissant en présence de Messieurs Keymeulen Herwig Emiel Frans, 
Agent Territorial, et Recko Hubertus Antonius, Agent Colonie, résidant 
tous deux à Thysville, témoins à ce requis, réunissant les conditions exi- 
gées par la loi. 


Lecture du contenu de l'acte susdit a été faite par Nous, Notaire, aux 
parties et aux témoins. 


Les parties préqualifiées nous ont déclaré en présence des dits témoins 
que l’acte tel qu’il est dressé renferme bien l'expression de leur volonté. 


En foi de quoi la présente a été signée par les parties, les témoins et 
Nous, Notaire et revêtue du sceau de l’Office Notarial de Thysville. 


Les parties, Les témoins, 
Sé. V. MERTENS. Sé. H. KEYMEULEN. 
Sé. E. VEYS. Sé. H. RECKO. 


Le Notaire, 
Sé. G. LEROY. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 


rête. 
Donné à Bruxelles, le 6 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 6 april 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret approuvant la concession ! 


en occupation provisoire, sans option 
d'achat, à la « Compagnie Jules Van 
Lancker », de trois parcelles de ter- 
rain représentant une superficie totale 
de 700 hectares situés à Kitomesa, en 
territoire de Matadi. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 5 octobre 1956. 


Plusieurs membres ont fait obser- 
ver : 


a) que l'exposé des motifs souli- 
gne : 


1° que le terrain concédé est desti- 
né en ordre principal à l'établisse- 
ment de plantations de sisal; 


2° que le tarif de location réduit a 
été consenti au concessionnaire en 
raison du fait que c’est la seule ex- 
ploitation de ce genre qui existe au 
Congo et que la rentabilité de cette 
exploitation d'intérêt général serait 
mieux assurée si elle pouvait être 
pratiquée sur une étendue plus large; 


b) que dès lors il n’y a pas lieu de 
prévoir à l’article 3 de la convention 
que les terrains seront considérés 
comme mis en valeur par des desti- 
nations autres que Îla plantation 
d’agaves sisals ou l'établissement de 
constructions nécessaires à l’exploita- 
tion. 


En conséquence, le Conseil estime 
que l’article 3 doit être modifié et ne 
peut disposer que seront considérées 
comme mis en valeur que: 


a) les terres couvertes sur un dixiè- 
me au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres sur lesquelles il aura 
été fait, sur six dixièmes au moins de 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, zonder optie om te kopen, aan 
de «Compagnie Jules Van Lancker » 
van drie percelen grond, samen groot 
700 hectaren, te Kitomesa in het ge- 
west Matadi. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp van decreet onderzocht in de 


vergadering van 5 october 1956. 


Verschillende raadsleden merken 
OP : 


a) dat de memorie van toelichting 
er de aandacht op vestigt : 


1° dat de in de concessie gegeven 
grond in hoofdzaak voor de aanleg 
van sisalcultures is bestemd; 


2° dat het verminderd tarief der 
verhuring toegestaan werd aan de 
concessiehouder omdat het de enige 
exploitatie van deze aard is welke in 
Congo bestaat en omGat de rentabili- 
teit van deze exploitatie van alge- 
meen belang beter verzekerd is wan- 
neer Zi) over een grotere oppervlakte 
kan worden uitgebreid; 


b) dat er bijgevolg geen aanleiding 
bestaat om, in artikel 3 van de over- 
eenkomst te bepalen dat de gronden 
beschouwd zullen worden als produc- 
tief gemaakt door andere bestemmin- 
sen dan deze van een beplanting met 
sisal-agave of door de oprichting van 
de gebouwen vereist voor de exploi- 
tatie. 


De Raad meent bijgevolg dat arti- 
kel 3 moet worden gewijzigd en dat 
het enkel mag bepalen dat als pro- 
ductief gemaakte gronden zullen be- 
schouwd worden : 


a) deze welke voor ten minste een 
tiende van hun oppervlakte met ge- 
bouwen zijn bedekt; 


b) deze wWaarop sisal-agave (agave- 
sisalana) aangeplant werd, naar rato 
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leur surface, des plantations d’aga- 
ves-sisals (agave sisalana) à raison 
d'au moins 2.000 unités par hectare. 


Sous réserve de cette modification, 
le Conseil a approuvé le projet de dé- 
cret à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers, em- 
pêché pour raison de santé, était ab- 
sent et excusé. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


van ten minste 2.000 eenheden per 
hectare, op ten minste zes tienden 
van de oppervlakte. 


Onder voorbehoud van deze wijzi- 
ging wordt het ontwerp van decreet 
door de Raad eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
is, om gezondheiïidsredenen, afwezig 
met kennisgeving. 


Brussel, 26 october 1956. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


L. LE ROYE. 


L'Auditeur, | 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation pro- 
visoire à ia «Compagnie Jules Van 
Lancker» de 3 parcelles de terrains 
d'une superficie totale de 700 ha., sis 
à Kitomesa. — Conventions des 31 jan- 
vier 1956 et 26 février 1957. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


L 


Gronden. — Concessie in voorlopige be- 
Zitneming aan de « Cie Jules Van Lan- 
cker » van 3 stukken grond, te samen 
groot 700 ha., gelegen te Kitomesa. — 
Overeenkomsten van 31 januari 1956 
en 26 februari 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 oktober 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
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25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 
17 novembre 1951, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde en occupation 
provisoire, pour un terme de cinq ans, à la « Compagnie Jules Van Lan- 
cker », Société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social 
à Nkolo, statuts publiés au B. O. de 1930, page 396 des annexes, représen- 
tée par M. Jean Van Lancker, Administrateur-délégué résidant à Léopold- 
ville, dont les pouvoirs ont été publiés au B. A. 1954, page 2123 de la 2° 
partie, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain composé de trois parcelles d’une 
superficie respective approximative de trente-sept hectares cinquante ares 
(37 ha. 50 a.), six cent vingt-neuf hectares seize ares soixante-sept cen- 
tiares (629 ha. 16 a. 67 ca.) et trente-trois hectares trente-trois ares tren- 
te-trois centiares (33 ha. 33 a. 33 ca.) destiné à usage agricole, situé à 
Kitomesa, Territoire de Matadi, dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 
50.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de son 
approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 


1re année : dix francs l’hectare, soit 7.000 francs; 2" année : quinze 
francs l’hectare, soit 10.500 francs ; 8"° année : vingt francs l’hectare, soit 
14.000 francs; 4° année et suivante : vingt-cinq francs l’hectare, soit 
17.500 francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 
février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville/Kalina, sans qu’il 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. —— Seront considérées comme mises en valeur : 
a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à 
l’hectare. Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte 
lors du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers 
devant être considérés comme une plante intercalaire n’occupant le terrain 
que temporairement ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au moins 
100 unités par hectare: 


— hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 

— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare: 
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— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts; 


— d’Agaves sisals (-agave Sisalana) à raison d’au moins 2.000 unités 
par hectare. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. La mise 
en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour cent (30%) 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres des 
sources : 


d) les pâturages créés par l’occupant et les pâturages naturels améliorés 
sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison 
d'au moins deux têtes de gros bétail ou de vingt têtes de petit bétail par 
dix hectares. 


Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront été sou- 
mis aux travaux suivants : 


1° organisation de l’ensemencement naturel, surtout au moyen des meil- 
leures espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées; 


2" sernis où p'antätions d’herbes de bonne qualité (Rhode grass - Pani- 
cum Maximum - Paspalum Notatum - Penisetum purpureum) dans les pâ- 
turages naturels; 


3° établissement de hosquets d’arbres de haute futaie au sommet des 
collines : 


4° fumure d'engrais chimiques ; 
5° drainage ou irrigation suivant les cas: 
6" hales et billons antiérosifs. 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificiellement 
formées de trois fils au moins. 


e) les terres sur lesquelles il aura été fait sur un quart au moins de leur 
surface des enclos définitifs pour élevage de la volaille et qui comprendront 
au moins 250 poules à l’hectare ou 150 canards à l’hectare ou 100 dindons 
à l’hectare. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


Article 4. — Au plus tard, à l’expiration du terme de cinq années, prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3, pourront, au gré de l’occupant, lui être concédées 
en emphytéose ou louées, pour un terme maximum de quinze ans, au tarif 
de vingt-cinq (25) francs l’hectare. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement emphytéote ou locataire 
qui résulte de la clause ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’autori- 
sation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 
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Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clau- 
se devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire 
dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l’occupant s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront 
pour l’évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la super- 
ficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — Le droit de coupe de papyrus et le droit de pêche dans les 
marais situés sur le terrain, objet du présent contrat, sont réservés au 
profit des indigènes du clan Laza Futila. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
par l’article 7, 2° alinéa, du décret précité, a été faite le 28 janvier 1956. 


Article 10. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les tra- 
vailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L’occupant s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir, dans un bon état de pro- 
preté, une zone de quarante mètres autour des constructions qu’il érigera ; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux 
hâtifs ou préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité 
avec l’ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général, rela- 
tive aux incendies des herbes et des végétations sur pied, spécialement en 
son article premier. 
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Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée nar le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts, à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la des- 
tination serait ainsi modifiée n’excède pas un hectare (1) et qu’au préala- 
ble l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait été sol- 
licitée et accordée. Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d’œu- 
vre de l’occupant participe au fonctionnement de la cantine sur la base des 
principes coopératifs ou mutualistes. | 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la règlemen- 
tation régissant la matière. 


Article 14. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, l’oc- 
cupant ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à 
dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans 
préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie, en vertu du présent bail 
lui restant acquises de plein droit. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Co- 
lonie, dans les Pureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopold- 
ville-Ouest, l’occupant dans les bureaux du Chef-Lieu de Territoire de et 
à Matadi. 


Ainsi fait à Léovoldville, en double expédition, le trente et un 'anvier 
mil neuf cent cinquante-six. 


IT. 


Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, tel qu’il a été modifié à ce jour, 

d’une part, 
Et, NL 


La « Compagnie Jules Van Lancker », société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Nkolo, statuts publiés au B. O. de 1930, 
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page 396 des annexes, représentée par Monsieur Jean Van Lancker, Admi- 
nistrateur-Délégué résidant à Léopoldville, dont les pouvoirs ont été pu- 
bliés au B. À. 1954, page 2123 de la 2° partie. 

d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 1. — Au préambule du contrat d'occupation provisoire n° Na. 
32.466 en date du 31 janvier 1956, les mots « destiné à usage agricole » 
sont remplacés par les mots « destiné à la plantation d’agaves sisals ». 


Article 2. — L'article 8 du contrat d'occupation provisoire n° Na. 32.466 
en date du 31 janvier 1956 est annulé et remplacé par la stipulation sui- 
vante : 


« Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


» a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par 
» des constructions; 


» b) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
» de leur surface, des plantations d’agaves sisals (agave sisalana) à rai- 
» son d’au moins 2.000 unités par hectare. 


» Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
» surface. » 


Article 3. — Les autres stipulations du contrat d'occupation provisoire 
n° Na. 32.466 en date du 31 janvier 1956 restent inchangées. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-six février mil 
neuf cent cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 6 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 6 april 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
à la « Société des Exploitations Agri- 
coles de la Tshuapa » en occupation 
provisoire de deux terrains de 38 ha. 
et de 147 ha., sis à Ikombi et à Ikongo 
en territoire d’Ikela (District de la 
Tshuapa). 


Le Conseil Colonial a examiné le 


projet de décret au cours de la séance 


du 8 mars 1957. 
N'ayant donné lieu à aucune obser- 


vation, le projet, mis aux voix, a été 
approuvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers Vander Linden 
et van de Putte, celui-ci en voyage au 
Congo, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie, in voorlopige bezit- 
neming aan de « Société des Exploi- 
tations Agricoles de la Tshuapa » van 
twee gronden van 38 ha. en 147 ha., 
gelegen te Ikombi en te Ikongo in het 
gewest Ikela (District der Tshuapa). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 maart 1957. 


Het ontwerp dat geen aanleiding 
geeft tot opmerkingen wordt in stem- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De raadsleden Vander Linden en 
van de Putte, deze laatste op reis in 
Congo, zijn afwezig met kennisge- 
ving. 


Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


N. DE CLEENE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession à la « Société des | Gronden. — Concessie aan de « Société 


Exploitations Agricoles de la Tshua- 
pa » en occupation provisoire de 2 ter- 
rains de 38 ha. et 147 ha., sis à Ikombi 
et à Ikongo, en Territoire d’Ikela. — 
Conventions des 24 octobre 1955 et 27 
janvier 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957: 


des Exploitations Agricoles de la 
Tshuapa >» in voorlopige bezitneming 
van 2 stukken grond, groot 38 en 147 
ha., gelegen te Ikombi en te Ikongo, in 
het gewest Ikela. — Overeenkomsten 
van 24 october 1955 en 27 januari 1956. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 maart 1957; 


— 318 — 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WII GEDECREÉTEKRD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE 1%. ARTIKEL 1. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, 
accorde en occupation provisoire, pour un terme de cinq (5) ans, à la S.C. 
R.L. « Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa », en abrégé 
« Tshuapa », ayant son siège social à Wangata et dont les statuts ont été 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge de 1955, page 427 des annexes, 
représentée par M. Francotte Prosper dont les pouvoirs sont publiés au 
Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1955, 2"° partie, page 663, 
qui accepte, aux conditions générales de l’arrêté précité, de l'arrêté n° 
42/131 du 14 août 1951 du Gouverneur de la Province de l’Equateur et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage agricole, situé 
à Ikongo, Territoire de Ikela, d’une superficie approximative de cent qua- 
rante-sept (147) hectares, dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 


le année : vingt-cinq (25) francs l’hectare, soit au total : trois mille 
six cent septante-cinq (3.675) francs; 


2me année : trente-sept francs cinquante (37,50) l’hectare, soit au total : 
cinq mille cinq cent douze francs cinquante (5.512,50) centimes : 


ge année : cinquante (50) francs l’hectare, soit au total : sept mille 
trois cent cinquante (7.350) francs. 


4me année et suivantes : soixante-deux francs cinquante (62,50) l’hecta- 
re, soit au total : neuf mille cent quatre-vingt-sept francs cinquante 
(9.187,50) payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 
1943 chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville sans qu’il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Coïionie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion. 
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Article 3, — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des plantations d'arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hec- 
tare. Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors du 
dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers devant 
être considérés comme une plante intercalaire n’occupant le terrain que 
temporairement ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au moins 
100 unités par hectare ; 


— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d'au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de 
la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mè- 
tres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, seront, au gré de l'occupant, cédées en pleine pro- 
priété ou louées au tarif, fixé par l’arrêté n° 42/131 du 14 août 1951 du 
Gouverneur de la Province de l’Equateur, soit mille deux cent cinquante 
francs (1.250,— fr.) l’hectare pour la vente ou soixante-deux francs cin- 
quante (62,50 fr.) l’hectare pour la location annuelle. 


Article 5. — Le droit de devenir éventuellement propriétaire ou loca- 
taire qui résulte de la clause # ci-avant ne peut être cédé que moyennant 
l'autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 
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En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l'occupant s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la super- 
ficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain objet du présent contrat appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 
nitits seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L’occupant s’engage à débroussailler régulièrement et à 
entretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mèêtres autour 
des constructions qu’il érigera. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie, dont la des- 
tination serait ainsi modifiée, n’excède pas un hectare (1 ha.) et qu’au 
préalable l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
tation régissant la matière. 


Article 14. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois 
à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de ré- 
clamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du pré- 
sent bail lui restant acquises de plein droit. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Co- 
lonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhat- 
ville, l’occupant dans les bureaux du Chef-lieu de Territoire de et à Ikela. 


Article 16. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le vingt-quatre octobre 
mil neuf cent cinquante-cinq. 


IL. 


Entre : 


La S.C.R.L. « Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa », en 
abrégé « Tshuapa », dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, année 1955, page 427, représentée par M. Francotte Prosper, 
dont les pouvoirs ont été publiés au Bulletin Administratif du Congo Belge, 
année 1955, page 663, 

d’une part, 

Et : 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Provin- 
ce de l’Equateur, 

d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — L'article 4 du contrat précité est supprimé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu au présent 
» contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme 


— 322 — 


» dit à l’article 3 pourront, au gré de l’occupant, lui être cédées en pleine 
» propriété ou louées au tarif fixé par l’Arrêté, n° 42/131 du 14 août 1951 
» du Gouverneur de la Province de l’Equateur, soit mille deux cent cin- 
» quante (1.250) francs l’hectare pour la vente ou soixante-deux francs 
» cinquante (62,50 fr.) l’hectare pour la location annuelle. » 


Article 2. — L'article 13 du contrat précité est complété comme suit : 


« Le supplément ne sera toutefois pas dû, si la main-d'œuvre du conces- 
sionnaire participe au fonctionnement de la cantine sur la base des prin- 
cipes coopératifs ou mutualistes. » 


ÿY Ÿ 


Article 3. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent. Il prend cours à la date de cette appro- 
bation. 


Ainsi fait, à Coquilhatville, en double expédition, le vingt-sept janvier 
mil neuf cent cinquante-six. 


III. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, 
accorde en occupation provisoire, pour un terme de cinq (5) ans, à la S.C. 
R.L. « Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa », en abrégé 
« Tshuapa », dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, année 1955, page 427 des annexes, représentée par M. Francotte 
Prosper, dont les pouvoirs ont été publiés au Bulletin Administratif du 
Congo Belge, 27° partie, année 1955, page 663, qui accepte, aux conditions 
générales de l’arrêté précité, de l’arrêté n° 42/131 du 14 août 1951 du Gou- 
verneur de la Province de l’Equateur et aux conditions spéciales qui sui- 
vent, un terrain destiné à usage agricole, situé à Ikombi, territoire d’Ikela, 
d’une superficie approximative de trente-huit (38) hectares dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 
CONDITIONS SPECIALES. 
Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 


1e année : vingt-cinq (25) francs l’hectare, soit au total neuf cent cin- 
quante (950) francs; 


2»e année : trente-sept francs cinquante centimes (37,50 fr.) l’hectare, 
soit au total mille quatre cent vingt-cinq (1.425) francs; 


89e année : cinquante (50) francs l’hectare, soit au total mille neuf cents 
(1.900) francs; 


4me année et suivante : soixante-deux francs cinquante centimes (62,50 
fr.) l’hectare, soit au total deux mille trois cent septante-cinq (2.375) 
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francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 
1943 chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville sans qu’il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation. 
Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d'arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hectare. 
Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors du dé- 
nombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers devant être 
considérés comme une plante intercalaire n’occupant le terrain que tempo- 
rairement : 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au moins 
100 unités par hectare; 


— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare: 
— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de 
la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mè- 
tres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


Article 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3 seront, au gré de l’occupant, cédées en pleine pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 42/131 du 14 août 1951 du Gou- 
verneur de la Province de l’Equateur, soit mille deux cent cinquante francs 
(1.250 fr.) l’hectare pour la vente ou soixante-deux francs cinquante (62,50 
fr.) l’hectare pour la location annuelle, 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire 
qui résulte de la clause 4° ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’auto- 
risation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 
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Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de délivrance 
d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
AËE/T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation: elles compteront 
pour l’évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la super- 
ficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain, objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 
nitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve de droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — L’'occupant déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d’œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l’intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, l’occupant s’engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. —_ L’occupant s'engage à débroussailler régulièrement et à 
entretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qu’il érigera. 


Article 12. Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne ‘pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L'’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la des- 
tination serait ainsi modifiée n’excéde pas un hectare (1 ha.) et qu’au 
préalable l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
tation régissant la matière. 


Article 14. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois 
à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de ré- 
clamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du pré- 
sent bail lui restant acquises de plein droit. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhatville, 
l'occupant dans les bureaux du Chef-Lieu du Territoire de et à Ikela. 


Article 16. -— T.e présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Coauilhatville, en double expédition, le vingt-quatre octobre 
mil neuf cent cinquante-cinq. 


IV. 


Entre : 

La S.C.R.L. « Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa », en 
abrégé « Tshuapa », dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, année 1955, page 427, représentée par M. Francotte Prosper, 
dont les pouvoirs ont été publiés au Bulletin Administratif du Congo Bel- 
ge, année 1955, page 663, 

d’une part, 

Et : 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, 

d'autre part. 
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Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — L'article 4 du contrat d'occupation provisoire numéro 
L. 16735 est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu au présent 
» contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, comme 
» dit à l’article 3, pourront, au gré de l’occupant, lui être cédées en pleine 
» propriété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 42/131 du 14 août 1951 
» du Gouverneur de la Province de l’Equateur, soit mille deux cent cin- 
» quante (1.250) francs l’hectare pour la vente ou soixante-deux francs 
» cinquante (62,50 fr.) l’hectare pour la location annuelle. » 


Article 2. — L'article 13 du contrat précité est complété comme suit : 


« Le supplément ne sera toutefois pas dû, si la main-d'œuvre du conces- 
» sionnaire participe au fonctionnement de la cantine sur la base des prin- 
» cipes coopératifs ou mutualistes. » 


Article 8. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent. Il prend cours à la date de cette approba- 
tion. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le vingt-sept janvier 
mil neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 6 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 6 april 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: | Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret, approuvant la cession 
gratuite par le Comité Spécial du Ka- 


tanga au Centre extra-Coutumier de 


Kamina, de deux terrains d’une super- 
iicie globale de 5.230 hectares environ. 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil au cours de sa séance du 8 
mars 1957. 


Un membre regrette que l'indemnité 
qui à été versée à la C.A.C.I. et qui ne 
se justifie guère que dans l'hypothèse 
d'un appauvrissement foncier, n’a pas 
été répartie entre les chefs des commu- 
nautés propriétaires des terrains cédés. 


Mis aux voix, le projet est approuvé 
à l'unanimité. 


NI\T. les Conseillers van de lutte, en 
voyage au Congo, et Van der Linden 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, 1e 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


! Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand door het Bii- 
zonder Comité van Katanga aan het 
| buitengewoonterechtelijk centrum van 
Kamina van twee gronden, samen 
groot ongeveer 5.230 hectaren. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 8 maart 1937. 


Een raadslid betreurt dat de vergoe- 
ding die aan de B.K.I.G. werd gestort en 
die alleen gerechtvaardigd is bij verar- 
ming van het grondenpatrimonium, niet 
verdeeld werd onder de hoofden van de 
gemeenschappen die de afgestane sron- 
den in eigendom hadden. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden van de l’utte, op reis 
in Congo en Van der Linden, zijn afwe- 
zig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 


[et Raadslid-Verslaggever, 


J. VAN Winc. 


L’'Auditeur, 


| De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite par le Comité | Gronden. — Kosteloze afstand door het 


Spécial du Katanga au Centre Extra- 
Coutumier de Kamina de 2 terrains 
d'une superficie globale de 5.230 ha. 
environ. — Convention du 28 juin 1956. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance ‘du 8 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, 
Organisme de Droit Public Congolais, 
constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, 
conformément au décret du Roi Souve- 
rain du deux juin mil neuf cent, pour 
qui agit, en vertu d'une procuration au- 
thentique tléposée à la Conservation des 
Titres Fonciers d’Elisahethville sous le 
numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri, 
Van der Schueren, docteur en droit, rési- 
dant à Elisabethyille, 


Et le Centre Extra-Coutumier de Ka- 
mina, créé par l'arrêté n° 21/122 du 13 
octobre 1953 du Gouverneur de la Pro- 
vince du Katanga (Bulletin Administra- 
tif de 1953, page 1318) représenté par: 


1°) M. Arnould Francis, Administrateur 
de Territoire de et à Kamina désigné 
comme Représentant de l’Autorité 
Tutélaire par désignation du r4 avril 
1953 du Commissaire de District du 
Haut-Lomani ; 


Bijzonder Comité van Katanga aan het 
Buitengewoonterechtelijk Centrum te 
Kamina, van twee stukken grond, te 
zamen groot ongeveer 5.230 ha. — 
Overeenkomst van 28 juni 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Tussen het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga, Congolees publiekrechtelijke Instel- 
ling opgericht op negentien juni negen- 
tienhonderd, overeenkomstig het decreet 
van twee juni negentienhonderd van de 
Koning-Souverein, voor hetwelke, krach- 
tens een authentieke volmacht neerge- 
legd op het kantoor der Grondtitels te 


Elisabethstad onder het bijzonder num- 


mer 2375, de heer Pierre-Henri, Van 
der Schueren, Doctor in de Rechten ver- 
blijvende te Elisabethstad, optreedt. 


En het RBuitengewoonterechtelijk Cen- 
trum van Kamina opgericht bij besluit 
van de Provinciegouverneur van Katan- 
ga, n° 21/122 van 13 october 1953 (Be- 
stuursblad 1953, blz. 1318) vertegen- 
woordigd door: 


1°) De Heer Francis Arnould, Gewest- 
beheerder van en te Kamina, aange- 
duid als Vertegenwoordiger van de 
Trustschapsoverheid volgens beslis- 
sing van 14 april 1953 van ‘de Dis- 
trictscommissaris van Opper-Lomani : 
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a 


Chef du Centre par décision n° 21/65 
du 26 août 1954 du Commissaire de 
District du Haut-lomani, tous deux 
résidant à Kamina, ci-après dénom- 
mé le « Centre », 


1 EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE 
D'APPROBATION PAR DECRET : 


le Comité Spécial du Katanga cède 
gratuitement au Centre qui accepte: 


La propriété de deux terrains de cinq 
mille deux cent trente hectares environ, 
situés à Kamina en dehors des limites de 
la circonscription urbaine, liserés en rou- 
ge sur l'extrait de carte au 1/200.000" 
ci-annexé. 


La présente cession s'effectue en exé- 
cution et aux conditions de la Conven- 
tion Colonie-Comité Spécial du Katanga 
du deux décembre mil neuf cent qua- 
rante-neuf, approuvée par arrêté du Ré- 
gent du dix-neuf ‘décembre mil neuf cent 
quarante-neuf. 


Sont exclus de la cession les terrains 
du lotissement de la «Cité Indigènc » 
liserés en rouge au plan au 1/5.000° ci- 
annexé, cédés gratuitement par le Comité 
aux Missions Religieuses : 


a) Blocs n° 33 et 34 enregistrés provi- 
soirement volume ID.-TIV, folio.4r et 
volume D.-XVIII, folio 52 au nom 
de la Mission Catholique des Pères 
Franciscains, chacun d’une superficie 
de douze mille cent mèêtres carrés en- 
viron ; 


b) Bloc n° 23, enregistré provisoirement 
volume D.-LXX, folio 17 au nom de 
la « Congo Evangelistic Mission » 
d’une superficie de dix mille mètres 
carrés environ. 


2°) M. Shamba Samuel, désigné comme | 2°) De Heer Samuel Shamba, Chef van 


het Centrum volgens beslissing, n° 
21/65 van 26 augustus 1954, van de 
Districtscommissaris van Opper- 
Lomani, beiden verblijvende te Ka- 
mina, hierna genoemd het « Cen- 
{trum », 


IS OVEREENGEKOMEN WAT 
VOLGT, ONDER DE OPSCHOR- 
SENDE VOORWAARDE VAN 
GOEDKEURING BIJ DECREET : 


Het Comité staat kosteloos af aan het 
Centrum dat aanvaardt : 


Het eigendom van twee gronden van 
ongeveer vijf duizend twee honderd dertig 
hectaren, gelegen te Kamina buiten de 
stedelijke omschrijving, met rood om- 
boord op het uittreksel van de hierbij ge- 
voegde kaart op 1/200.000°. 


Onderhavige afstand wordt afgesloten 
ter uitvoering en onder de voorwaarden 
van de overeenkomst Kolonie-Bijzonder 
Comité van Katanga van twee december 
negentien honderd negen en veertig, 
goedgekeurd bij besluit van de Regent 
van negentien december negentienhon- 
derd negen en veertig. 


Zijn uitgesloten van de afstand de 
grondlen van de verkaveling der inlan- 
derswijk met rood ombhoord op het plan 
op J/5.000° hierbi] gevoegd, kosteloos 
afgestaan door het Comité aan Gods- 
dienstige Zendingen : 


a) Blokken n'° 33 en 34 voorlopig gere- 
gistreerd boekdeel D-LIV, blad 41 en 
boekdecl! D-XVIII, blad 52 op naam 
van de « Mission Catholique des Pè- 
res Franciscains » elk van ongeveer 
twaalf duizend honderd vierkante 
meters groot; 


b) Blok n° 23 voorlopig geregistreerd 
boekdeel D-LXX, blad 17 op naam 
van de « Congo Evangelistic Mission » 
ongeveer tien duizend vierkante me- 
ters groot. 
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Te Centre Extra-Coutumier devra res- 
pecter, ‘dans la mesure où les intéressés 
en feront usage, les droits acquis dans le 
lotissement de la Cité Indigène par les 
tiers ci-après, dont les demandes ont été 
introduites avant la décision de céder au 
Centre son assiette foncière. 


Het  Buitengewoonterechtelijk  Cen- 
trum zal, in de mate waarin de helang- 
hebbenden er gebruik van maken, de ver- 
kregen rechten in de verkaveling « Cité 
Indigène » moeten in acht nemen, in 
naam van de derden hierna genoenwl en 
wier aanvragen ingediend zijn geweest, 
voor de beslissing de grondoppervlakte 


Situation 


Ligging 


Bloc 44. 


Blok 44. 


lotissement 
(école profession- 
nelle). 


Hors 


Buiten verkaveling 
(ambachtschool). 


Terrain en partie 
hors lotissement 
et blocs 15, 21, 22 
ct 28. 

Grond  gedceltelijk 

buiten verkaveling 

gelegen, en blok- 
ken 15, 21, 22 en 


28. 
Blocs 7, 42 et 43. 


Blokken 7, 42 en 43. 


Demandeurs 


Aanvragers 


« Songa Mission des 
Adventistes du Sep- 
tième Jour». 

« Songa Mission des 
Adventistes du Sep- 
tième Jour ». 


& Mission 
des Pères 
Cains ». 


Catholique 
lrancis- 


Catholique 
Francis- 


« Mission 
des Pères 
Cains ». 


idein. 


idem. 


« Association des Sœurs 
de Marie de Pittem ». 


« Association des Sœurs 
de Marie de Pittem ». 


Te (Centre Extra-Coutumier, auquel 
copies des contrats ont été remises, dé- 


clare parfaitement connaître les terrains 


aan het Centrum af te staan. 


Concessions accordées 


Toegestane concessies 


Permis précaire gra- 


tuit. 


Kosteloze onzekere toe- 
lating. 


Contrat de concession 
gratuite (approuvé 
par arrêté royal du 
25 novembre 1954). 

Kosteloze concessiever- 
bintenis (goedgekeurd 
door Koninklijk be- 
sluit van 25 noven- 


ber 1954). 


Contrat de concession 
gratuite (approuvé 
par arrêté royal du 
23 mars 1955). 

Kosteloze concessiever- 
bintenis (goedgekeurd 
door Koninklijk be- 
sluit van 23 imaart 

1955). 


Contrat de concession 
gratuite (approuvé 
par arrêté royal du 
15 février 1949). 

Kosteloze concessiever- 
bintenis (goedgekeurd 
door Koninklijk be- 
sluit van 15 februari 


1949). 


Het 


Buitengewoonterechtelijk 


Superficie 


Oppervlakte 


12.100 m2 environ. 


12.100 m2 ongeveer. 


200.000 in? enviren. 


200.000 m? ongeveer. 


120.850 m2 environ. 


120.850 m2? ongeveer. 


Superficie globale 
de 30,800 in° en- 


viron. 
Globale oppervlakte 


van 30.800 m2 on- 
geveer. 


Cen- 


trum, aan hetwelk de afschriften van de 
verbintenissen afgegeven werden, ver- 
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ci-lessus qui sont lisérés en vert au plan : klaart volkomen de bovengenoemde gron- 


au 1/35.000" ci-annexé. den te kennen dewelkc op het 1/5.000° 

plan hicrbijgevoegd, met grocn zijn om- 
boord. 

Fait à Elisabethville, le 28 juin 1956. Gedaan te Tlisabethstad, de 28 juni 
1956. 

ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. mct de uitvoering van dit decreet. 

Donné à Bruxelles, le 10 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 10 april 1937. 

BAUDOUIN, 


Par le Roi: Van Konmgswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à « l’Asso- 
ciation des Sœurs Missionnaires de 
Notre-Dame d'Afrique» d’un terrain 
de 50 a., situé à Kalima — Territoire 
de Pangi — District du Maniema. — 
Convention du 9 mars 1957. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies. 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Sœurs Missionnaires 
de Notre-Dame d'Afrique» van een 
stuk grond, groot 50 a., gelegen te Ka- 
lima — Gewest Pangi — District Ma- 
niema. — Overeenkomst van 9 maart 
1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién. 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volet wordt goedgekeurd : 


Ja Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède gra- 
tuitement, en toute propriété, à l'Association des Sœurs Missionnaires de Notre- 
Dame d'Afrique (Sœurs Blanches du Kivu) dont la personnalité civile a été 
reconnue par arrêté royal du huit avril mil neuf cent trente (Bulletin Officiel 
de mil neuf cent trente-huit — page 577) agissant par sa représentante légalc la 
Révérende Sœur Naert, Joséphine, agréée en cette qualité par Ordonnance du 
Gouverneur Général (Bulletin Administratif de mil neuf cent quarante-six, page 
1048), ci-après dénommée la « Mission », qui accepte, aux conditions générales 
du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarante-trois et deux juin mil 
neuf cent quarante-cinq, un terrain à usage résidentiel, destiné à l'érection de 
maisons d'habitation pour loger le personnel enseignant laïc affecté à son école 
ménagère de Kalima, situé à Kalima — Territoire de Pangi — District du Manie- 
ma, d'une superficie de cinquante ares dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1/1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Arîicie 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Ta mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci, soit par la construction de deux maisons d'habitation, 
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l’unune destinée au logement inmédiat d'une régente ménagère attachée à l’école 
de k Kalima, l’autre à ériger ultérieurement par suite du développement de l’école. 


À Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente convention, 
la À Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


À Article 4. — L'inexécution des conditions, prévues à l’article $ — 1% et 2° 
alininéas — du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarantc-trois, sera 


cononstatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


L La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
litésiés prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l’enenregistrement des terres au nom de la Colonie. 


A Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes et autres traversant le terrain 
cédédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente cession ; 
leurur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage 


officficiel. 


À Article 6. — Le terrain faisant l'objet du présent contrat se trouvant situé 
danans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion forcstière, 
la À Mission s'engage à respecter le règlement général pour l'exploitation des ter- 
rainuins boisés du dit organisme et à verser au Comité National du Kivu les rede- 


vanances forestières prévues par son tarif forestier. 


T Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré au 
Conomité National du Kivu et soumis à redevance. En cas d'infraction, les péna- 
litéstés prévues à l’article 32 du Règlement foncier du Comité National du Kivu 
serotront appliquées. Les essences ‘le valeur non débitées ne pourront être détruites 
et sc seront stockées sur le terrain. 


A Article 7. — Ta Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
régigion du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle ne pourra 
pas às compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs 


qui 11 lui seront nécessaires. 


À Article & — Si. lors du mesurage nfficiel du terrain, 1l se trouve une conte- 
nanance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 


cellelle constatée par le mesurage. 

S° Si, par contre, le mesurage fait apparaitre un" contenance supérieure à celle 
rensnseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinunze jours de la signification par lettre recommandée. 

L: Le désistement pourra. au choix de la Mission, porter par préférence sur les 
surfirfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occu:cupées par des tiers, indigènes où non-indigènes. 

L: La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclaclave, 

J) Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
bounursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


À. Article 9. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenirnir le terrain dans un bon état de propreté. 
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Article 10. — Ta \ission sera 1enue de se conformer aux prescriptions du 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 3 — 1° et 2° alinéas — du 
décret du vingt-quatre janvier nul neuf cent quarante-trois, modifié par celui du 
deux juin mil neuf cent quarante-cinq, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la 
résolution de la présente convention, si, après sommation faite nar lettre recnm- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans le délai de 3 mois 
à dater de la lettre recommandée. 


Article 12. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie dans les Burcaux 
de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, la Mission dans l’innmeuble 
érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en dou le exemplaire, le 9 mars 1937. 


ART. 2. ART. 2. 
Natre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën 1s belast 
de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, Ie 20 avril 1957. CGregeven te Brussel, de 20 april 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colones, | De Minister van Kolomen. 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- ‘ Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


servative Baptist Foreign Mission So- 
ciety » d’un terrain de 2 ha., situé à 
Kasheke, Territoire de Kalehe — Dis- 
trict du Sud-Kivu. — Convention du 
16 mars 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES RELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


« Conservative Baptist Foreign Mis- 
sion Society » van een grond, groot 
2 ha., gelegen te Kasheke, Gewest Ka- 
lehe — Zuid-Kivu district. — Overeen- 
komst van 16 maart 1957. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


ÂAan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 
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SBur la proposition de Notre \Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des : Colonies. van Kolonién. 
NNOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEÉBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WW) : 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
l:.a convention dont la teneur suit cest De overeenkomst waarvan de tekst 
appnrouvée : volgt wordt goedgekeurd : 


J La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
graatuitement en toute propriété à la Conservative Baptist Foreign Mission 
Sowcicty dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 12 mai 1932 
(BR.O. 1932, page 310) dont la dénémination actuelle a été reconnue par Ordon- 
narince du Gouverneur Général du 29 novembre 1951 (B.A. 51 - page 2619) 
düriment représentée par le Révérend Hurlburt, Paul, agréé en qualité de Repré- 
senntant légal par l’arrêté royal du 12 mai 1932 précité, ci-après dénommée « La 
Milission » qui accepte, aux conditions wénérales des décrets des 24 janvier 1943 
ct : 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage 
de : poste de Mission situé à Kasheke (Territoire de Kalehe - District du Sud- 
Kiivu) d'une superficie de 2 hectares dont les limites sont représentées par un 
liséséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 


[ La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Migission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


- Article 1. — ].e présent contrat est conclu sous réserve de son approñation par 
le } Pouvoir Compétent de la Colonie. 


. Article. 2. — —- Ta mise en valeur du terrain céde devra se faire conformément 
à lala destination de celui-ci, soit par la construction d’une église, d’un dispensaire, 
d’uune école pour garçons et filles, d'habitations pour Missionnaires ét moniteurs 
et ! les dépendances habituelles. 


FEn fonction des besoins décrits ci-dessus. seront considérés comme mis en 
valaleur : 


a) | les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des con- 
‘ Structions ; 


b) | les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cul- 
t tures alimentaires et fourragères; 


| les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis ou 
1 plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des bes- 
{ tiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d'au moins deux têtes de gros bétail 
« et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


c) 


d) } les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
« surface, des plantations: 


- — de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
- — de caféiers, à raison d'au moins 900 unités par hectare ; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre la Mission et le Service Compeétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne pourron: 
jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la surface. 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/A.E./T 
du 12 novembre 1937, la Mission s'engage à étañlir et à maintenir des culture: 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation de: 
superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 5. — L'inexécution des conditions, prévues à l'article $ — 1 et 2° 
alinéas — du décret du vingt-quatre Janvier mil neuf cent quarante-trois, sera 
constatée par procès-verhal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé appartiennent au domaine public ct ne font pas partie de la présente cession ; 
leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesuragc 
officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l'objet du présent contrat se trouvant situé 
dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion forestière, 
la Mission s'engage à respecter le règlement général pour l'exploitation des ter- 
rains boisé du dit organisme et à verser au Comité les redevances forestières pré- 
vues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers sera déclaré au 
Comité et soumis à redevances. lin cas d'infraction, les pénalités prévues à l’arti- 
cle 32 du règlement forestier du Comité National du Kivu seront appliquées. Les 
essences de valeur non débitécs ne pourront être détruites ct seront stockées sur 
le terrain. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle ne pourra 
pas compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs 
qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


— 339 — 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
reireiseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
ququnze Jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission. porter de préférence sur des 
su sw faces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soicnt susceptibles d'etre 
ococ:upées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enen:lave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
bo‘boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tertenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 


tiotions. 


Article 12. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Al'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuetuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 13. —- Sauf pour les cas prévus à l'article $ — 1*" et 2° alinéas du 
décdécret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution des 
corconditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
ferferont s'opérer d'office la résolution du présent contrat si après sommation faite 
paipar lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
déldélai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


. Article 14. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie dans les Bureaux 
de de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, la Mission dans l’immeuble 


érisrigé sur le terrain cédé. 


4 Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 16 mars 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
NeNotre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l’e l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
De Donné à Bruxelles, le 20 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 20 april 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Echange de terrains entre la 
Colonie et la Société « Plantations de 
la Mambika. — Convention du 29 oc- 
tobre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 13 de la loi du 18 octobre 
1908, modifié par l’arrêté-loi du 19 mai 
1942, sur le Gouvernement du Congo 
Belge. 


Sur la proposition de Notre NMimistre 
des Colonies. 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Entre : 


Gronden. — Ruiling van gronden tussen 
de Kolonie en de Vennootschap « Plan- 
tations de la Mambika ». — Overeen- 
komst van 29 october 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 18 
october 1908, gewijzigd. bij de besluitwet 
van 19 mei 1942, op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién. | 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volut wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 
Léopoldville, ci-après dénommée « La Colonie », d’une part, 


Et : 


La Société Congolaise à responsabilité limitée « l’lantations de la Mambika », 
ayant son siège social à Boma, dont les statuts ont été publiés au B.O. de 1960, 
page 1575 des annexes, représentée par l’Administrateur-Délégué Albert Fischer, 


d'autre part. 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS RESERVE D’APPROBATION PAR LE POUVOIR COMPETENT 
DE LA COLONIE. 


Article 1. — La Société cède à la Colonie qui accepte les terrains nécessaires 
au Feeder-line Boma-Tshela, faisant partie de ses propriétés situées à Temvo, 
enregistrées respectivemént aux volumes AXX folio 71, AXXXXV folio & et 


A.XVIII folio s. 


Les terrains cédés ont une superficie approximative de un hectare trente-trois 
ares six centiares (1 ha. 33 a. 6 ca.) et sont représentés sous une teinte bleue au 


croquis Ci-annexé. 


Article 2. — En échange, la Colonie cède à la Société, qui accepte, six tron- 
çons de l’ancienne route Boma-Tshela, désaffectée, d’une superficie approxima- 
tive globale de cinquante ares quatre-vingts centiares (50 a. 80 ca.) représentés 
sous une teinte rouge au Croquis ci-annexé et situés endéans les limites des pro- 
priétés de la société, citées à l’article 1 ci-dessus. 
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Arlrticle 3 — La Colonie payera à la Société à titre de soulte la somme de 
quatrtre-vingt-cinq mille deux cent trente-six francs congolais (85.236,— francs) 
reprérésientant la valeur des plantations et autres réalisations sur les terrains cédés 
en vevertu de l’article 7 ci-dessus. 


Cetetite somme sera payable par les ‘soins de l’Ordonnateur-Délégué de la Pro- 
vince «e de Léopoldville dans les trois mois de l'approbation de la présente convention. 


Arlrticle 4. — Le Conservateur des Titres Fonciers est expressément dispensé 
de piprendre une inscription hypothécaire tacite en garantie de la soulte restant 
due j; piar la Colonie. 


Artrticle 5. — Les frais d'acte, les droits d’enregistrement et de mutalion sont 
à chaiarge de la Colonie. 


Artrticle 6. — La société sollicite du Conservateur des Titres Fonciers la réu- 
nion à dles parcelles jointes par une flèche au croquis ci-annexé. 


Aiïr.inisi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-neuf octobre mil neuf 
cent ç c:inquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 
Notrtre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
e l’exxéicution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donmnié à Bruxelles, le 26 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 26 april 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 





Le Ministre des Colonies. De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


sion n IBelge du Cœur Immaculé de Ma- « Mission Belge du Cœur Immaculé de 
rie» » d’un terrain, d'une superficie de Marie » van een grond, groot 10 hec- 
10 h heectares, situé à Tshileo. — Con- taren, gelegen te Tshileo. — Overeen- 


‘erres.s. — Cession gratuite à la « Mis- | Grorden. — Kosteleze afstand aan de 


ventiticon du 23 mars 1957. — Approba- komst van 23 maart 1957. — Goedkeu- 
tion. 1. ring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À totovus, présents et à venir, SALUT Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu | lee décret du 24 janvier 1943. rela- Gelet op het decreet van 24 januari 
if auxix: cessions et concessions gratuites | 1943, betreffende de kosteloze afstanden : 
ux As\sssociations scientifiques et religieu- | en concessies aan wetenschappelijke en 
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ses ainsi qu'aux établissements d'utilité | godscdienstige genootschappen en instel- 


publique. | lingen van openbaar nut. 

Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies. van Kolonien. 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 

W'1] : 
ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 

La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 

approuvée : volyt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à la « Mission Belge du Cœur Immaculé de 
Marie» dont le siège est à Kabinda, la personnalité civile reconnue par arrété 
royal du 4 février 1954, publiée au B.O. de 1954, page 400, représentée par 
Monsieur le Révérend Père Praille, Joseph, ci-après dénommée « La Mission » 
qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par 
celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à l’établissement d'un poste principal de Mission, d’une superficie de dix hectares 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant résulter 
de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Ta mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
a la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à 
l'usage prévu tels que: église ou chapelle, habitations pour missionnaires, écoles, 
formations hospitalières et sanitaires, etc, et leurs dépendances habituelles, soit 
par la plantation d'arbres, l'aménagement de pâturages ou la mise en culture en 
vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d'assurer la subsistance des mis- 
sionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


ln fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis en 
valeur : : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


h) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cul- 
tures alimentaires et fourragères ; | 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des bes- 
tiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d'au moins deux têtes de gros bétail 
et huit têtes de petit bétail par dix hectares : 
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d)1) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations: 


« 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare pour 


les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
dele commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
coromvention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne pourront 
jajannais être considérées comme mises en valeur. 


(Ces conditions joueront séparément où simultanément pour toute la surface. 


JLes cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niniweau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


jLa mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % est inter- 
ditlitt de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres autour des, 
sObOluIrces. 


JLa mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de la 
tecec:hnique moderne. 


Article 3. — T'inexécution des conditions, prévues à l’article 5 — 1° et 2° 
alialinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
Délégué du Gouverneur de Province. 


JLa Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
litätés prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l’erernregistrement des terres au nom de la Colonie. 


. «Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cécédié appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente cession ; 
leueuir situation et leur largeur: définitives seront déterminées lors du mesurage 
ofbffficiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
maooment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements nécessaires 
autu développement de son entreprise conformément au plan de mise en valeur 


apaprprouvé. ; 


. Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
incndiligènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la pracé- 
duiutre prévus à l’article O du décret du 31 mai 1934. 


. Article 7. — La Mission s'engage à débroussailler régulièrement et à tenir 
dadarns un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des constructions. 


. Article 8 — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nanarnce inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
cel:ellle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
. ’ . . ’ p] . . 2 l . 

renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze Jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l'article $ — 1® et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 19435, l'inexécution des 
conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s'opérer d'office la résolution du présent contrat si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater ce la réception de Ia lettre 
recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 23 mars 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering :van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 26 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 26 april 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret relatif à la cession, à 
titre onéreux, par le Comité Spécial du 
Katanga à la «Compagnie Foncière 
du Katanga » de terrains d’une superfi- 
cie globale de 696.667 m° situés à Kol 
wezi et à Jadotville et destinés à la 
construction de maisons d'habitation 
pour les agents de sociétés. 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret lors de sa séance du 29 
mars 1957. 


A la demande d'un membre, l’adminis- 
tration a donné l'assurance que la Com- 
pagnie du Katanga n’obtiendra pas des 
blocs entiers dont les particuliers seraient 
exclus, mais des parcelles qui seront choi- 
sies au fur et à mesure des besoins. 


Ce choix ne pourra pas porter sur des 
parcelles à usage commercial. 


Mis aux voix, le projet a été approuvé 
à l'unanimité. 


M. le Conseiller van de Putte, en 
voyage au Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


ontwerp van decreet betreffende de 
afstand, ten bezwarenden titel, door 
het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Compagnie Foncière du Katanga » 
van gronden samen groot 696.667 m’ 
jelegen te Kolwezi en Jadotstad + 
bestemd voor de aanbouw van wonin- 
gen voor de agenten van maatschap- 
pijen. | 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 29 maart 1957. 


Op verzoek van een raadslid geeft het 
bestuur de verzekering dat de « Compa- 
gnie du Katanga » geen blokken in hun 
gcheel zal ontvangen waar de particulie- 
ren zouden uitgesloten worden maar per- 
celen die, naarmate van de liehocften, zul- 
len gekozen worden. 


Deze keus mag geen betrekking hebh- 
ben op handelspercelen. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. van de Putte, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 3 mei 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L’'Auditeur, 


Ed 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession, à titre onéreux, par ; Gronden. — Cessie, ten bezwarende titel, 


le Comité Spécial du Katanga, à la | door het Bijzonder Comité van Katan- 
« Compagnie Foncière du Katanga », | ga aan de «Compagnie Foncière du 
de terrains d’une superficie globale de Katanga », van gronden te zamen groot 
696.667 m°, situés à Kolwezi et à Jadot- 696.667 m°, gelegen te Kolwezi en te 
ville, et destinés à la construction de .  Jadotstad en bestemd voor het bou- 
maisons d'habitation pour les agents | wen van woonhuïizen voor het perso- 
de sociétés. — Convention du 27 no- neel van vennootschappen. — Over- 
vembre 1956. — Approbation. eenkomst van 27 november 1956. — 
Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIx.. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 29 mars 1957; Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
29 maart 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonién, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRÈTEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkoimst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd: 


Entre le Comité Spécial du Katanga, représenté par M. A.,, Guillaume, Prési- 
dent, d'une part, 


Et la Compagnie Foncière du Katanga. ci-après dénommée la Compagnie, 
représentée par MM. A., Marthoz, Président et G., Bitaine, adnuinistrateur- 
délégué, d’autre part, 


Il est convenu ce qui suit, 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir Législatif de la Colonie: 


Article 1. — Le Comité Spécial du Katanga s'engage à céder à la Compagnie, 
qui accepte, des terrains d’une superficie totale de 696.667 m°, situés à Kolwezi 
et à Jadotville, et destinés à la construction de maisons d'habitation pour des 
agents de sociétés. 


La Compagnie fera enregistrer les terrains à la Conservation des Titres Fon- 
ciers après le constat, par le Comité Spécial du Katanga, de leur mise en valeur. 


Article 2. — Sous peine de déchéance, et d'accord avec le Comité Spécial du 
Katanga, les terrains seront choisis. avant le 1 janvier 1960, par la Compagnie 
au fur et à mesure de ses besoins. 


Le choix des terrains à accorder à la Compagnie ne mettra pas obstacle à ce 
que le Comité Spécial du Katanga dispose librement de son patrimoine au profit 
de tiers, dans les parties de ses lotissements qu’il mettra en vente. 
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la mise en valeur devra être réalisée, deux ans après le choix des terrains, 
par la construction de maisons d’habitation dont les plans auront été approuvés 
par le Représentant du Comité Spécial du Katanga. 


Article 3. — Pendant une période de trente ans, à dater du jour de l'enregis- 
trement des terrains, la Compagnie ne pourra changer la destination prévue 
ci-dessus qu'avec l'accord préalable et écrit du Comité Spécial du Katanga. 


En cas de vente, la Compagnie devra stipuler, à charge des acquéreurs, des 
garanties propres à assurer le respect de cet engagement. 


Article 4. — La Compagnie créera 19.000 parts sociales et augmentera son 
capital de 52.250.000 francs congolais. Ces parts sociales seront remises entiè- 
rement libérées au Comité Spécial du Katanga, au fur et à mesure de la mise 
à la disposition des terrains, à raison d’une part sociale par 36.6666 m° de ter- 
rain mis à la disposition. 


Ces parts sociales jouiront d’un dividende à partir du 1% mois de la mise 
à la disposition des terrains, pour autant que celle-ci soit faite avant le 16 du 
mois ou du 1°" du mois suivant si elle a lieu après le 15 du mois. 


La mise à la disposition des terrains prendra cours à partir de la date de la 
lettre par laquelle le Comité Spécial du Katanga notifie à la Compagnie son 
accord sur le choix des terrains. 


Arhcle 5. — Ta Compagnie remboursera, pour chaque parcelle cédée, la part 
des frais de voirie payés par le Comité Spécial du Katanga. Cette part sera 
calculée sur la même base que celle réclamée aux autres riverains de la voie 
publique. 


Article 6. — La Compagnie est tenue de se conformer à toutes les conditions 
prescrites par le règlement général du Comité Spécial du Katanga sur la vente 
et la location des terres, au même titre que les autres propriétaires, sauf les 
dérogations prévues par la présente convention. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le vingt-sept novembre mil neuf cent 
cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is helast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 10 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 10 april 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERFET. 
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Rapport du Conseil Colonial approuvant 
la concession en emphytéose pour 390 
ans, Sans option d'achat, à la « Mis- 
sion Catholique des Pères Francis- 
cains » d’un terrain de 250 hectares 
situé à Sandoa (district du Haut- 
Lomani). | 


Le Conseil Colonial a examiné le pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 29 


mars 1957. 


Un membre a relevé l’invraisemblance, 
selon lui, des chiffres cités au dossier 
d'enquête de vacance concernant, d’une 
part, les superficies des terres impropres 


tant à la culture qu’à l’éievare, d'autre 
part, celles des terres cultivables, chif- 


fres qui sont en contradiction avec les 
commentaires de l’agronome de district. 


Un autre membre a fait observer 
que Îcs circonstances sont telles que les 
cultures Saisonnières peuvent parfois 
obliger les indigènes à rechercher des ter- 
res cultivables malgré les grandes super- 
ficies à leur disposition. 


Mis aux voix, le projet a été approuvé 
à l’unanimité. 


M. le Conseiller van- de Putte, en 
voyage au Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


de cultures als voor de veeteel 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht voor der- 
tig jaar, zonder optie om te kopen, 
aan de « Mission Ca‘holique des Pères 
Franciscains » van een grond van 250 
hectaren te Sandoa (District van de 
Opper-Lomani). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 29 maart 1957. 


Een raadslid zegt dat in het dossier 
ovir het onderzoek naar de onbeheerde 
gronden cijfers aangehaald worden die, 
“aar zijn oord el, onwaarschijnlijk zijn. 
Dee betreffen, van de ene kant, de op- 
pervlakte van de gronden die zowel voo: 
ongre- 


* schikt zijn en van de andere kant de op- 


pervlakte van de gronden die voor cul- 
tures vatbaar zijn. Deze cijfers zijn in 
tegenspraak met de commentaren van de 
districtlandbouwkundige. 


Een ander raadslid zegt dat zich zulk- 
danige omstandigheden kunnen voordoen 
dat de seizoencultures de inlanders er 
soms kunnen toe verplichten op zoek te 
gaan naar de voor cultuur geschikte gron- 
den hoewel grote oppervlakte te hunner 
beschikking staan. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en cenparig goedgekeurd. 


De Hr. van de Putte, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 3 mei 1957. 


Het Raadshd-V erslaggever, 


M. MAQUET. 


L'Auditeur, 


| 


De Auditeur, 


M. Van HECKE. 
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Terres. — Concession en emphytéose, | Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 


sans option d'achat, à la Mission Ca- 
tholique des Pères Franciscains, pour 
un terme de trente ans, d’un terrain, 
d'une superficie de 250 ha., situé à 
Sandoa en territoire du même nom. 
— Convention du 14 novembre 1956. 
— Approbation. 


der optie om te kopen, aan de « Mis- 
sion Catholique des Pères Francis- 
cains » voor een termijn van 30 jaar, 
van een grond, groot 250 ha., gelegen 
te Sandoa in het gewest Sandoa. — 
Overeenkomst van 14 november 1956. 
— Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWITN, 
Roï DES BELGES, 


KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 


Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 29 mars 1957; 


Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
29 maart 1957); 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI]: 


ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd: 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province du 
Katanga, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du Ministre des Colonies 
du 25 février 1943, modifié par les arrêtés du Régent des 27 juin 1947, 3 octo- 
bre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, et les arrêtés royaux 
des 2 octobre 1950, 1% juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 
1953 et 10 Juin. 1955, concède en emphytéose, sans option d'achat, pour un terme 
de trente ans à l’Association religieuse « Mission Catholique des Pères Krancis- 
cains» dont le siège est établi à Sandoa ayant reçu sa personnalité civile par 
arrêté royal du 20 octobre 1923 (B.O. n° 11 du 15 novembre 1923) représentée 
par Son Excellence Monseigneur Victor-Petrus Keuppens, résidant à Luabo, 
agréé en qualité de Représentant légal par ordonnance du Secrétaire Général, 
n° 22/3604 du 25 octobre 1950 (Annexes B.A. n° 21 du 10 novembre 1950), 
ci-après dénommée «La Mission » qui accepte, aux conditions générales des 
arrêtés précités, du règlement général prévu par l'arrêté royal du 30 mai 1922, 
de l'arrêté n° 42/06 du 23 juillet 1953, et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à usage de pacage de bétail, situé à Sandoa, d’une superficie 
de deux cent cinquante hectares (250 ha.) dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 25.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de Ia 
Mission. 
CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent de la Colonie et prendra cours à la date de cette approbation 
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Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit, sur la 

base de l’arrèté n° 42/96 du 23 nullet 1953; 

a) 1250 francs (mille deux cent cinquante francs) de la première à la quatrième 
année, la première année étant calculée au prorata des mois 
entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu'au 31 décem- 
bre suivant; 


b) 1875 francs (nulle huit cent scptante-cinq francs) pour les cinquième et 
sixième années ; 


c) 2500 francs (deux mille cinq cents francs) pour les septième et huitième 
années ; 


d) 3225 francs (trois mille deux cent vingt-cinq francs) pour les neuvième 
année et suivantes, toute fraction d'année étant calculée jusqu’à 
fin de mois suivant l'expiration du contrat. 


Ces loyers sont payables par anticipation ainsi qu’il est dit à l’article 19 de 
l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Elisabethville, sans 
qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4° alinéa, de 
l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l'article 16 du dit arrêté. 


— 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de dix 
années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas remplies, la Mis- 
sion sera tenue de verser à la Colonie une indemnité correspondant au montant 
d'une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà versées ou dues 
et restant acquises au Trésor. 


Article 4. — Conditions de mise en valeur du terrain. 


1°) Seront considérées comme mises en valeur: 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 

b) les terres formées en pâturages clôturés et aménagés en paddocks, amé: 
lhiorés par débroussaillement, éradication de plantes nuisibles, ou planta- 
tions et semis de plantes améliorantes sur un dixième au moins de leur 
superficie, et sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à 
l'engrais à rais6n d'une tête de gros bétail ou de quatre têtes de petit 
bétail par cinq hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser rationnellement 
la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur toute la 
concession de façon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront clôturés. 


La Mission emphytéote évitera la surcharge des pâturages et respectera les 
dispositions de l’article 134 du décret du 28 juillet 1938, tel que modifié à ce jour. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec l’exploi- 
tation des pâturages. 


2°) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 
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La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30 % est inter- 
dite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq mèêtres autour 
des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 5. — Pour l'application de la disposition de l'article 31, 5° alinéa de 
l'arrêté du 25 février 10943, la Mission sera considérée comme ayant cédé son 
droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir grevé d’hypothèque ou de 
servitude, dès qu’aura été passée la convention devant servir de base à l’inscrip- 
tion au certificat d'enregistrement de l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont 
fixés à cinq cents francs par hectare indivisible. 


Article 6. — La Mission ne peut a:attre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesurc des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défrichements, 
la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 
coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat, 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/A.E./T. 
du 12 novembre 1937, la Mission s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières ct alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur, par application de l’article 30 de l’arrêté du 25 février 
1943, modifié par l'arrêté du Régent du 16 novembre 1940. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne pourra 
compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article T1. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, la Mission s’engage 
dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens mécaniques de travaiï: 
en vue de réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 12. -— Ia Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour des 
constructions. 


Article 13. — L'inexécution des conditions générales de l’arrêté du Ministre 
des Colonies en date du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, du règlement 
général prévu par l'arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s'opérer d'office la résiliation du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations endéans un délai de trente jours à dater de 
la réception de la lettre recommandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de 
son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Elisabethville, en double expédition, ie quatorze novembre mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 20 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 20 april 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | | De Minister van Kolomeën. 


À. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de verhuring, opeenvolgend her- 
nieuwbaar, aan de « Bamboli Cultuur 
Maatschappij » voor een termijn van 5 
jaar, van drie percelen gezamenilijk 
groot 14 ha. 50 a., bestemd voor het 
oprichten van een arbeidersdorp en ge- 
legen te Yahila in het gewest Opala 
(Distrikt Stanleystad). 


Dit ontwerp werd door de Koloniale 
Raad onderzocht in de zitting van 29 
maart 1957. 


Geen enkel bezwaar werd ingebracht. 

Ter stemming gelegd, werd het ont- 
werp dan ook met algemeenheid van 
stemmen goedgekeurd. 

AI de raadsleden waren tegenwoordig, 
met uitzondering van de Hr. van de 
Putte, op reis in Kongo, afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 3 mei 1957. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la location, 
avec renouvellements successifs, à la 
«Bamboli Cultuur Maatschappij » pour 
un terme de 5 ans, de trois parcelles, 
totalisant une superficie de 14 ha. 50 a. 
destinées à l'établissement d’un village 
de travailleurs et situées à Yahila, en 
territoire d'Opala (District de Stanley- 
ville). 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil Colonial en sa séance du 29 mars 
1957. 

Il n’a fait l'objet d'aucune observation. 

Mis aux voix, le projet a été approuvé 


a l'unanimité. 


Tous les membres étaient présent à 
l'exception de NM. van de Putte, en 
voyage au Congo, absent et excuse. 


Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wine. 


De Auditeur, 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Location, avec renouvelle- 
ments successifs, à la « Bamboli Cul- 
tuur Maatschappii », pour un terme de 
5 ans, de trois parcelles, totalisant une 
superficie de 14 ha. 50 a., destinées à 
l'établissement d’un village de travail- 
leurs et situées à Yahila, en territoire 
d'Opala (District de Stanleyville). — 
Convention du 12 octobre 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


| 


Gronden. 


Verhuring, opeenvolgend 
hernieuwbaar, aan de « Bamboli Cul- 
tuur Maatschappij >» voor een termijn 
van 5 jaar, van drie percelen, gezamen- 
lijk groot 14 ha. 50 a., bestemd voor 
de oprichting van een arbeidersdorp 
en gelegen te Yahila in het gewest 
Opala (District Stanleystad). — Over- 
eenkomst van 12 october 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advics door de Koloniale 
en sa séance du 29 mars 1957; Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


29 maart 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Koloniën, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN VW1J GEDECRETEERD EN DECRE- 


TÉREN WI]: 


ARTICLE 1®%. ARTIKREL I. 
La convention dont la teneur suit cest De overcenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du Ministre des Colonies 
en date du 23 février 1943, modifié par les arrêtés du Régent des 27 juin 1947, 
3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et les arrètés 
royaux des 2 octobre 1950, 1° juin 1931, 17 novembre 19351, 5 septembre 1952, 
24 mars 1953, 30 juin 1934 el 10 Juin 1955, donne en location, pour un terme de 
cinq ans, à la Société « Bamboli Cultuur Maatschappij » ayant son siège social 
à otanleyville, dont les statuts ont été publiés au B.O. de 1929, page 1497 des 
annexes, représentée par M. Hillemans, Léon, résidant à Yatolema, agissant en 
vertu des pouvoirs publiés au B.A. de 1953. 2° partie, page 1596, ci-après dénom- 
mée « Le locataire» qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, 
de l'arrêté n° 42/63 du 3 juin 1953 et aux conditions spéciales, qui suivent, une 
superficie de quatorze hectares cinquante ares de terrain en trois parcelles, des- 
tiné à l'établissement d'un village de travailleurs, situé à Vahila (Territoire 
d'Opala — SR. 78 et S.R. 30) dont les limites sont représentées par un liséré 
Jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1.-— Te loyer annuel du terrain est fixé à la sonmime de six mille francs, 
payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le 
Receveur des Impôts à Stanlevville, sans qu'il soit hesoin d’aucun avertissement 
de la part de la Colonie. 


Article 2. — Ta location prend cours à la date du premier juin mil neuf cent 
cinquante-cinq. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain ne pourront comprendre 
que les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être social des travailleurs 
du locataire. Llles seront au moins en pisé. entretenues dans un parfait état et 
conformes aux prescriptions de l'autorité compétente, notamment celles qui font 
l’objet de l'ordonnance n° 476his/A.1.M.0). du 8 décembre 1940 et de ses modifi- 
cations ultérieures; l’autorité compétente sera seule juge pour apprécier si ces 
obligations sont remplies. 
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Article 4. — Le Locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone autour des constructions. 


Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expiration 
du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin de signification de congé, 
les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite reconduction. 


Article 6. — Il est interdit au Locataire de sous-louer le terrain ou de céder 
son bail sans l'autorisation écrite et préalable du Gouverneur de la Province 
Orientale. | 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — Si, lors du mestirage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supéricure à celle 
renseignée au contrat, l'emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, l'emphytéote ne pourra pértendre à compensation, rem- 
boursement ou dommage-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — S1la mise en valeur a été réalisée au terme du présent contrat, 
un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes de même 
durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque renouvellement. 


Article 10. — L'inexécution ou la violation d’une des conditions générales, 
reprises ci-dessus, fera s opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, le Locataire ne satisfait pas à ses 
obligations endéans un délai de trente jours à dater de la présentation, par la 
Poste, de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dommages-intérêts 
que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la 
Colonie en vertu du présent bail lui restant acquises de plein droit et en tout cas 
dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Article 11. — Le présent contrat de location est conclu, sous réserve d’appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le douze octobre mil neuf cent 
cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 20 avril 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


| Gegeven te Brussel, de 20 april 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Maimstre des Colonies, 


| Van Koningswege: 


De Minister van K'olonien, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, 
par le Comité Spécial du Katanga à 
M. Verijser, Daniel, Roger, Wilfrid, 
colon, résidant à Mukeme-Tshipassa, 
d’un terrain d’une superficie de 1.000 
hectares environ, sis à Mukeme-Tshi- 
passa, en territoire de Kamina (Dis- 
trict du Lualaba). 


Examiné par le Conseil Colonial au 
cours de sa séance du 29 mars 1957, © 
projet n’a donné lieu à aucune observa- 
tion et a été approuvé à l'unanimité. 


M. van de Putte, en voyage au Congo, 
était absent et excusé. 
Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


 Verslag van de Koloniale Raad over he: 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan de Heer Da- 
niel, Roger Wilfrid, Verijser, kolonist, 
verblijvende te Mukeme-Tshipassa, 
van een Stuk grond, groot ongeveer 
1.000 hectaren, gelegen te Mukeme- 
Tshipassa, in het gewest Kamina (Dis- 
trict Lualaba). 


Dit ontwerp werd door de Koloniale 
Raad onderzocht in de vergadering van 
29 maart 1957. Het geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen en wordt eenparig gocd- 
gekeurd. 





De Hr. van de Putte, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 3 mei 1057. 


Het Raadshd-V'erslaggever. 


P. ORBAN. 


L'Auditeur. 


| De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession, en emphytéose, 
sans option d'achat, par le Comité 
Spécial du Katanga, à M. Verijser, 
Daniel, Roger, Wilfrid, colon, résidant 
à Mukeme-Tshipassa, d'un terrain, 
d’une superficie de 1.000 hectares envi- 
ron, sis à Mukeme-Tshipassa, en terri- 
toire de Kamina (District du Lualaba). 
— Convention du 17 juin 1956. — Ap- 
probation. | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1I*. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 
der optie om te kopen, door het Bij- 
zonder Comité van Katanga, aan de 
Heer Daniel, Roger, Wilfrid, Verijser, 
kolonist, verblijvende te Mukeme-Tshi- 
passa, van een stuk grond, groot on- 
geveer 1.000 hectaren, gelegen te Mu- 
keme-Tshipassa, in het gewest Kamina 
(District Lualaba). — Overeenkomst 
van 17 juni 1956. — Goedkeuring. 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
29 niaart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN Wii] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst \vaarvan de tekst 


volyt wordt gocdgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congolais, 
constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du Roi Souve- 
rain du deux juin mul neuf cent, pour qui agit, en vertu d'une procuratiois 
authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous 
le numéro spécial 2375, M. Jules Questiaux, résidant à Ilisabethville, 


Et M. Verijser, Daniel, Roger, Wilfrid, colon à Mukeme-T'shipassa (Eomani), 
ci-après dénommé Île concessionnaire, 


Il est convenu ce qui suit, 
sous condition suspensive d'approbation par décret: 


Le Comité Spécial du Katanga loue à bail emphrtéotique au concessionnaire 
qui accepte: 


Ün terrain rural, situé à Mukeme-Tshipassa (Territoire de Kamina), d'une 
superficie de mille hectares environ, représenté par un liséré rouge au croquis 
ci-annexé à l'échelle de 1/200.000°. 


” ° u 4 La Ca +, 
Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de Vente 
et Location des Terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, et aux condi- 
tions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée du contrat. — a durée du contrat est fixée à trente ans, 
prenant cours à la date du décret d'approbation. 
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Article II. — Loyer. — Le loyer annuel est fixé comme suit: 
les quatre premières années : 5.000 francs, 
les cinquième et sixième années : 7.500 francs, 
les septième et huitième années : 10.000 francs, 
à partir de la neuvième année : 12.600 francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux du loyer 
à l'expiration de la dixième année du bail, d’après le tarif en vigueur à l’époque. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de la décision 
du Comité Spécial par le simple envoi d'une lettre recommandée. 


Article III. — Destination du terrain. — Le terrain présentement concédé est 
destiné exclusivement à l'élevage de gros bétail. 


Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. — L'article 10, alinéas 2, 3 et 
4 du Règlement Général de Vente et Location des Terres du Comité Spécial est 
complété comme suit: 


Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé en entretenant du gros 
bétail de boucherie, à raison de une tête adulte par trois hectares. 


Cette occupation devra être commencée dans les six mois; elle devra se pour- 
suivre progressivement et rationnellement, de façon à être terminée à l’expira- 
tion de la troisième année. 


Ï.e bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant. [1 disposera d'abreü- 
voirs et d’abris convenables. 


Le concessionnaire s'engage à se conformer aux lois et règlements relatifs à 
la police sanitaire des animaux domestiques. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Coinité Spécial du 
Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci-dessus, 
il pourra lui être accordé un délai supplémentaire dont la durée sera fixée sui- 
vant les circonstances sans pouvoir dépasser trois ans. 


Article V. — T.e concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’emphytéose, ni 
le grever de droits quelconques au profit de tiers qu’avec l'autorisation préalable 
et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à cette interdiction 
entraînera de plein droit la résolution du hail emphytéotique. 


Fait. en double exemplaire, à E’ville, le 17 juin 1956. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 26 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 26 april 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- |; Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret relatif à la concession en 
emphytéose, sans option d'achat, à la 
« Compagnie Coloniale Belge, alias 
Plantations et Elevages de Kitobola » 
(PEK) de deux terrains à usage de 
pacage, d'une superficie totale de 
3.890 hectares, situés à Lovo en terri- 
toire de Thysville (District du Bas- 
Congo). 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret lors de sa séance du 29 
mars 1957. 


Un membre signale qu’il a relevé, 
dans le dossier, que quelques petites par- 
celles de terres indigènes seront incorpo- 
récs dans les deux blocs demandés. 


Connaissant particulièrement cette ré- 
gion, il affirme que les disponibilités sont 
telles que les besoins des autochtones res- 
teront largement assurés. Les enquêtes 
effectuées en vue de cette concession ont 
été particulièrement méticuleuses. 


Mis aux voix, le projct a été approuvé 
à l'unanimité. 


M. le Conseiller van de Putte, en 
voyage au Congo, était absent ct excusé. 


Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


ontwerp van decreet betreffende de 
concessSie in erfpacht, zonder optie om 
te kopen, aan de « Compagnie Coio- 
niale Belge, alias Plantations et Elie- 
vages de Kitobola » (PEK) van twee 
weidegronden, samen groot 3.890 hec- 
taren en gelegen te Lovo, in het ge- 
west Thysstad (District Neder-Congo). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 29 maart 1957. 


Een raadslid brengt onder de aandacht 
dat hij in het dossier hecft opgemerkt 
dat enkele kleine percelen inlandse grond 
in de twee aangevraagde blokken zullen 
opgenomen worden. 


Hij kent deze streek zeer goed en be- 
vestigt dat er aldaar zoveel grond beschik- 
baar is dat aan de behoeften der inlanders 
ruimschoots kan worden voldaan. De on- 
derzoekingen met het oog op deze con- 
cessie werden met grote nauwgezetheid 
uitgevoerd. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeur.d 


De Hr. van de Putte, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 3 mei 1957. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECK£. 
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Terres. — Concession en emphytéose, 
sans option d’achat, à la « Compagnie 
Coloniale Belge, alias Plantations et 
Elevages de Kitobola» (PEK) de 
deux terrains à usage de pacage, d’une 
superficie totale de 3.890 hectares, si- 
tués à Lovo en territoire de Thysville 
(District du Bas-Congo). — Conven- 
tion du 10 septembre 1956. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


| Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 


der optie om te kopen, aan de « Com- 
pagnie Coloniale Belge, alias Planta- 
tions et Elevages de Kitobola » (PEK) 
van twee stukken grond voor weiland 
bestemd, groot 3.890 hectaren samen, 
gelegen te Lovo in het gewest Thys- 
stad (District Beneden-Congo). — 
Overeenkomst van 10 september 1956. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
29 maart 1957; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 mars 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 


Sur la proposition de Notre Ministre 
van Kolonién, 


des Colonies, 


HEBREN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 
ARTICLE I®. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


[a convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté royal du 30 mai 
1922, accorde en emphytéose jusqu’au dix-sept décembre 1900 soixante et un, 
à la Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie Colo- 
niale Belge, alias Plantations et Elevages de Kitobola », ayant son siège social à 
Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au B.O. 1949, page 2071 des annexes, 
représentée par M. Buzon, Jean, Charles, Président du Conseil et Administrateur- 
Délégué, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B.A. 1950, page 54 des an- 
nexes, qui accepte, aux conditions générales de l'arrêté précité et aux conditions 
spéciales qui suivent, deux terrains destinés à usage de pacage, situés à Lovo 
(Territoire de Thysville) d’une superficie totale de trois mille huit cent nonante 
hectares (3.890 ha) dont les limites sont représentées par un liséré jaune au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 50.000°. 


La nature ainsi que les limites des terrains sont parfaitement connues de 
la Société. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
Pouvoir Législatif de la Colonie et prendra cours à la date de cette approbation. 
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Article 2. — La redevance annuelle est fixée à la somme de vingt-cinq centimes 
(o.25 fr.) l’hectare, soit neuf cent septante-deux francs cinquante centimes 
(972,50 fr.), payable ainsi qu’il est dit à l'article 19 de l’arrèté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu'il soit besoin d’aucun 
avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — A l'expiration du présent bail emphytéotique, le terrain qui en 
fait l’objet sera concédé en emphytéose pour trente ans (30) aux conditions pré- 
vues à la Convention n° Na. 20.759 du 1°" décembre 1900 cinquante. 


Article 4. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise, conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. | 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défrichements, 
l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret ct les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le hois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 
coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres hesoins de l’entreprise est soumis 
a redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus ct soumis à redevances et taxe, suivant la présente clause du 
contrat, devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire 
dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 5. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1°) les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notannnent les loge- 
ments pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping-tanks pour 
le bétail. les garages pour véhicules, les magasins nécessaires à l'entreprise: 


2°) les cultures nécessaires à l'alimentation du bétail et à celle du personnel 
européen et indigène attaché à l'exploitation. 


Article 6. -— Ta Société s'engage à commencer les essais d'élevage par petits 
noyaux localisés et à n'étendre l’accupation des terres par les troupeaux qu'après: 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages ohligés du bétail : 
b) création d’ahreuvoirs ct curage des passages boueux ; 
c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou nocives. 


Article 7. — La Société s'engage à: 


1°) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer deg 
dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des mesures 
sanitaires édictées par l'Autorité Compétente : 


2°) clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s'avère écono- 
miquement désirable ; 


3°) adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de trans- 
port et de travail; 
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4°) établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure 
nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses exploitations 
ainsi que de leur famille. 


Article 8. — Le droit qui résulte de l’article 3 ci-avant ne peut être cédé que 
moyennant l'autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 9. — La Société s'engage à n'’aliéner son droit d’emphytéose qu’à toute 
personne physique ou morale qu’elle aura préalablement fait agréer spécialement 
et par écrit par le Gouverneur de Province, et à ne pas changer la destination du 
terrain sans autorisation spéciale, préalable et écrite de ce dernier. De même, 
le droit d’emphytéose ne pourra être grevé d’hypothèque ou de servitude qu'avec 
autorisation préalable et écrite du Gouverneur de Province. En cas d’inexécution 
dune des obligations stipulées ci-dessus, la résiliation du contrat pourra être 
poursuivie st bon semble à la Colonie et ce sans préjudice du paiement de la 
somme de deux cents (200) francs par hectare à titre de dommages-intérêts 


compensatoires que la Société sera en demeure de payer du seul fait de l’inexé- 
cution. 


Pour application de la présente clause, la Société sera considérée comme ayant 
aliéné ou grevé son droit dès qu'aura été passée la convention devant servir de 
base à l'inscription au certificat d'enregistrement de l’emphytéose. 


Article 10. — Ta Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions de 
l'article 15 de l’arrêté du 25 février 1943 sur la vente et la location des terres, 
les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une destination d'intérêt 
public (routes, canaux, chemins de fer, haltes, garages, etc.), y compris celles 
qui devraient servir au lotissement d’agglomérations nouvelles. Dans ce cas, la 
Société acceptérait en compensation, dans la région déterminée à l’article premier 
de la Convention n° Na. 20.759 du 1‘ décembre 1930, une parcelle de superficie 
équivalente à celle rétrocédée à la Colonie, sans quil y ait lieu à indemnisation, 
sauf pour les impenses réalisées et sans expropriation, étant donné qu: la rétro- 
cession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Article 11. — À l'expiration de son droit d'emphytéose, pour quelque cause 
que ce soit, la Société pourra enlever les constructions qu'elle aurait érigées. à 
moins que la Colonie ne désire les conserver; dans ce cas, la Colonie lui paiera 
une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur intrinsèque de ces constructions, 
établie par deux experts : l’un nonimé par la Société, l’autre par le Gouvernement. 
En cas de désaccord entre les dits experts, les parties nommeront un tiers expert 
qui les départagera. Si l'accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci 
sera désigné par le Juge du Tribunal compétent. 


Article 12. — Les terrains faisant l’objet du présent contrat seront déduits 
des vingt mille hectares (20.000 ha.) accordés à la Société par la Convention de 
droit de choix n° Na. 20.759 en date du 1° décembre 1950. 


Article 13. — Tes terrains faisant l’objet du présent contrat sont grevés : 


1° au profit des indigènes du village Kingoyanokwa : 


a) d'un droit de pêche dans les bas-fonds Buila, Mbadi, Yangu, Bubulu, le 
ruisseau Mansangwa, ainsi que dans les quatre bas-fonds non dénommés 
et indiqués sous la mention « étang » au croquis ci-annexé ; 
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b) d'une servitude de passage dont l’assietle a une largeur de dix mètres sur 
le sentier Lovo-Kingoyanokwa ; 


au profit des indigènes du village Mbaya Matadi, d’un droit de pêche dans 
le bas-fond Lengele Mbenba ; 


3° au profit des indigènes du village de Gombe, d’une servitude de passage dont 
l'assiette a une largeur de trois mètres, pour se rendre aux forêts Mboma ma 
Ntandu, Nsafu et Mayenga; 


au profit du nommé Kiangani du village de Tambi, d’un droit de pêche dans 
le bas-fond Vululu; - 


5° au profit des indigènes du village Lovo: 


a) d’un droit de pêche dans le marais Nsiesie, dans les bas-fonds Nsiesie, 
Nsadi-Minkulu, Nkasu, Ndinka et Mfuma et dans l'étang Fwakumbi; 


b) d’une servitude de passage dont l’assiette a une largeur de dix mètres sur 
le sentier Kingoyanokwa-Lovo; | 


6° au profit des indigènes du village Lumbi, dun droit de pêche dans l'étang 
Fintidi. 


Article 14. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la pro- 
cédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance, prévue par 
l’article 7, 2° alinéa du décret précité, a été faite le 21 mars 1900 cinquante-cinq. 


Article 15. — L'inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou 
spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent con- 
trat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Société ne satisfait pas 
à ses obligations endéans un délai de six mois à dater de la présentation, par la 
Poste, de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dommages-intéréts 
que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la 
Colonie lui restant acquises de plein droit. 


Article 16. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres fonciers à Léopoldville-Ouest, la Société 
en ses Bureaux à Léopoldville. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix septembre mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 29 avril 1957. Gegeven te Brussel, de 29 april 1057. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: . Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à « l’Associa- 
tion des Pères de la Compagnie de Jé- 
sus desservant la Mission du Kwango » 
d'un terrain d'une superficie de 4 ha. 
49 a. 32 ca., situé à Feshi, territoire ae 
Feshi. — Convention du 9 avril 1957. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et reli- 
gieuses ainsi qu'aux établissements d’uti- 
lité publique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission du 
Kwango » van een grond, groot 4 ha. 
49 a. 32 ca., gelegen te Feshi, gewest 
Feshi. — Overeenkomst van 9 april 
1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decrect van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WII] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à l'Association des « Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango », dont la personnalité civile a été recon- 


nue par arrêté royal du 23 décembre 1897 (EP. 


O. 1898, page 2) et celui du 29 


novembre 1948 (B.O. 1940, page 77), représentée par le Révérend Père Rycx, 
Maurice, son représentant Légal (B.A. 1953, page 1670 de la 1'° partie), rési- 
dant à Kikwit, ci-après dénommée «La Mission », qui accepte, aux conditions 
générales du décrét du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'érection des installations 
scolaires et leurs annexes, situé à Feshi, Territoire de Feshi, d’une superficie de 
quatre hectares quarante-neuf ares trente-deux centiares (4 ha. 49 à. 32 ca), 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 


figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 


Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son Ron par 


Je Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres couvertes 
sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en matériaux 
durables, entièrement achevées, répondant à la destination mentionnée ci-dessus 
telles que locaux de classes primaires, bureau du directeur, magasin pour clas- 
siques, musée scolaire, salle de réunion pour moniteurs, école ménagère péri- 
primaire, salle pour ouvroir, atelier d'apprentissage artisanal avec magasin à bois, 
habitation pour moniteurs, cuisines et sanitaires. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement ct de 


tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour des 
constructiôns. 


Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 2° 
alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province. La \ission s'engage, dès ores, à remplir, 
dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime 
foncier du Congo Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la 
Colonie. 


Article 6. — La Mission ne peut ahattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou cle cession à des tiers de bois provenant de défrichements, 
la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


S1 la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 
coupe. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clause 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance, prévue par 
l’article 7 — 2° alinéa — du décret précité, a été faite le 8 janvier 1957. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 — 1° et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1043, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution ou la 
violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera 
s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trois mois à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recom- 
mandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, la Mission 
dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 9 avril i957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 10 mei 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Associa- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
tion des Sœurs Missionnaires de Notre- |  « Association des Sœurs Missionnaires 
Dame d'Afrique (Sœurs Blanches du: de Notre-Dame d'Afrique (Sœurs Blan- 
Kivu) d'un terrain, d’une superficie de ches du Kivu) » van een grond, grooi 
16 ha. 78 a., situé à Shabunda (Terri- 16 ha. 78 àa., gelegen te Shabunda (Ge- 
toire de Shabunda). — Convention du west Shabunda). — Overeenkomst van 
8 avril 1957. — Approbation. 8 april 1957. — Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES,  : KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen. tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- Gelet op het decreet van 24 januari 
tif aux cessions et concessions gratuites | 1943, betreffende de kosteloze afstanden 
aux Associations scientifiques et reli- : en concessies aan wetenschappelijke en 
gieuses ainsi qu'aux établissements d’uti- | godsdienstige genootschappen en instel- 
lité publique. j lingen van openbaar nut. 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, | van Koloniëén, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : :_ HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE I®%, | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : RS volgt wordt goedgekeurd : 


Ia Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à l'Association des Sœurs Missionnaires de 
Notre-Dame d'Afrique (Sœurs Blanches du Kivu) dont la personnalité civile 
a été reconnue par arrêté royal du 8 avril 1930 (B.O. de 1938, page 577) agissant 
par sa Représentante Légale, la Révérende Sœur Naert, Joséphine, agréte par 
Ordonnance du Gouverneur Général (B.A. de 1946, page 1048) qui accepte, aux 
conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de poste de misgion situé 
à Shabunda (Territoire de Shabunda) d’une superficie de seize hectares septante- 
huit ares dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis appro- 
ximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 6.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 
CONDITIONS SPECIALES. 
Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 


le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain devra se faire conformément à la 
destination de celui-ci, soit par la construction de maisons d'habitations pour 
religieuses et professeurs, internat, écoles, etc., et leurs dépendances habituelles 
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soit par la plantation d'arbres ou la mise en culture en vue de promouvoir l’ensei- 


gnement agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves 
et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis en 
valeur : LE | 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par dés construc- 
tions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cul- 
tures alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des bes- 
tiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de gros bétail 
et huit têtes de petit bétail par dix hectares; | 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations: 


— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée de 
commun accord entre la Mission et le Service compétent. . 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne pour- 
ront Jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la surface. 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/A.E./T. 
du 12 novembre 1937, la Mission s engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Klles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur. | 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


: , PR He ; Ve ; 
Article 5. -— L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1% et 2° 
alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente ces- 
sion; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesu- 
rage officiel. 


— 8372 — 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant dans le 
domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion forestière, la Mission 
s'engage à respecter le règlement général pour l'exploitation des terrains boisés 
du dit organisme et à verser au Comité les redevances forestières prévues par 
son tarif forestier. | 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré au 
Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les pénalités prévues à l’arti- 
cle 32 du règlement forestier du Comité National du Kivu seront appliquées. 
Les essences de valeur non débitées ne pourront être détruites et seront stockées 
sur le terrain. 


Article 8 — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1034. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d œuvre indigène et savoir qu’elle ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage.. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérivure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 
tions. 


Artcle 12. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1942, modifié par celui du 2 juin 1945, l'inexécution des con- 
ditions générales de ce décret-et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront 
s'opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 
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Article 14. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à l’exécu- 
tion du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonic dans les 
bureaux de la Conservainn des Titres Fonciers à Bukavu, la Mission dans 
l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 8 avril 1957. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Kolomen is belast 

de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 10 mei 1957. 

BAUDOUIN, 

Par le Roi : | Van Koningswege : : 

e ° : e. 0 e = ., 

Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien. 


À. BUISSERET. 


Terres. — Concession en emphytéose, à | Gronden. — Concessie in erfpacht, voor 
la Société des Missionnaires du Sacré- een termijn van 30 jaar, aan de 
Cœur, pour un terme de 30 ans, d’un Société des Missionnaires du Sacré- 
terrain, d’une superficie de 35 hectares, Cœur », van een grond, groot 35 hec- 
situé à Bolima (Territoire de Bolom- taren, gelegen te Bolima (Gewest Bo- 
ba). — Convention du 23 janvier 1957. lomba). — Overeenkomst van 23 ja- 
— Approbation. nuari 1957. Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES RELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l’article 8 du décret du 28 décem- Gelet op artikel 8 van het decrect van 
bre 1888 sur les associations scientifi- | 28 december 1888 op de wetenschappe- 
ques, religieuses et philanthropiques, lijke, godsdienstige en menslievende ver- 

enigingen, 

Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Koloniëen, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 

W1] : 
ARTICLE 1°. | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est | De overeenkomst waarvan de tekst 


approuvée : | volgt wordt goedgekeurd: 
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La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
de 1 Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’arrété du 25 février 1943, 
modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 imai 
1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1% juin 1951, 17 novembre 1951, 5 sep- 
tembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et: 10 juin 1955, concède en emphy- 
téose, pour un terme de trente (30) ans à «La Société des Missionnaires du 
Sacré-Cœur » dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 
20 mai 1925, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1925, page 274, 
représentée par son Excellence Monseigneur Vermeiren, Hilaire, agréé en qua- 
lité de représentant légal suivant ordonnance du Secrétaire Général n° 41 7/Ens. 
du 18 décembre 1947 publié au Bulletin Administratif du Congo Belge, année 
1948, page 115, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, du 
réglement général prévu à l’arrèté royal du 30 mai 1922, de l’arrêté n° 42/175 
du 4 mai 1956 et aux conditions spéciales qui suivent, une super ficic de trente- 
cinq (35) hectares de terrain destiné à usage d élevage, situé à Bolima (Terri- 
toire de Bolomba) dont les limites sont représentées par un liséré jaune au cro- 
‘quis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitcment connues de 
l'emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article I. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de: 
quatre premières années : cinq (5) francs l’hectare, soit au total cent septante- 
cinq (175) francs; 
5° et 6° années : sept (7) francs cinquante (50) l’hectare, soit au total 
deux cent soixante-trois (263) francs; 

7° et 8° années : dix (10) francs l’hectare, soit au total trois cent cin- 
quante (350) francs; 

9° année et suivantes : douze (12) francs cinquante (50) l’hectare, soit au 


total quatre cent trente-huit (438) francs, payable 
ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 
février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d'aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. Il prend cours à la date de cette approbation. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4° alinéa, de 
l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l'article 16 du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de dix 
années, si les conditions de la mise en valeur prévues ne sont pas accomplies,; 
l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au montant d’une 
année locative, indépendamment de toutes sommes déjà versées et restant acqui- 
ses au Trésor. 


Article 4. — Seront considérés comme mis en valeur: 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des construc- 
tions : 
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b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cul- 
turcs alimentaires et fourragères, annuelles ou bisannuelles ; 


c) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par débroussaille- 
ment, éradication de plantes nuisibles, ou plantations et semis de plantes amé- 
horantes sur 1/10° au moins de leur superficie et sur lesquels seront entre- 
tenus des Lestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d'une charge de 100 kg. 
de poids vif de Fétail à l'exclusion des porcs et ce par hectare de terre pro- 
pre à l'élevage, les superficies marécageuses éventuelles étant exclues. 


Les kraals et abreuvoirs seront nombreux et bien répartis sur toute la conces- 
sion de façon à éviter le plus possible le danger d’érosion et des cheminements 
longs par le bétail. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront déplacés en 
cas de menace d'érosion et replantés d'herbes vivaces. Eventuellement, en vue 
d'obtenir une protection maxima, ils seront clôturés de même que toute super- 
ficie où apparaîtrait des signes d'érosion. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatiile avec l'exploi- 
tation des pâturages. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de la 
technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallélement aux courbes de 
niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de trente (30) 
pour cent est interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres 
des sources. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
Convention ou légalement prescrites en vue de la Conservation du sol ne pour- 
ront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 5. — Le bétail ne pourra servir qu’au ravitaillement du personnel 
missionnaire des travailleurs, des malades hospitalisés et de la Colonie scolaire 
du poste de Mission de Bolima. 


Article 6. —— À l'expiration du terme du présent contrat, les terres mises en 
valeur conformément aux stipulations de l’article 4 ci-avant pourront, au gré de 
la Mission, lui être concédées en emphytéose pour un nouveau terme de trente 
(30) ans. 


Article 7. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de lois provenant des défrichements, 
l’'emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement 
prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour Iles essences 
commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un permis 
de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe, suivant les clauses du contrat, 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 8 — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/A.E./T. 
du 12 novembre 1937, l’emphytéotc s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation; elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur à concurrence de la superficie réellement plantée 
dans les limites des besoins précités. 


Article 9. — Pour l'application de la disposition faisant l'objet de l’article 31 
— 5° alinéa — de l'arrêté du 25 février 1943, l’'emphytéote sera considéré comme 
ayant cédé son droit à une personne physique ou morale ou l'avoir grevé d’hypo- 
thèque ou de servitude, dès qu'aura été passée la convention devant servir de 
base à l'inscription au certificat d'enregistrement de l’emphytcose. Les domma- 
ges-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont fixés à la somme 
de huit mille sept cent cinquante (8.750) francs. 


Article 10. — Le terrain concédé a fait l'objet d’une enquête de vacance con- 
formément aux stipuplations du décret du 31 mai 1934, la 2° proclamation des 
résultats de cette enquête, RENTE à l'article 7 — 2° alinéa — de ce décret, a été 
faite le 27 août 1956. 


Article 11. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente 


emphytéose; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du 
mesurage officiel. 


Article 12. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient revendiquer dans le délai et selon la procédure prévus à l’arti- 
cle 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 13. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de la 
région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 14. — Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main- 
d'œuvre indigène, l’'emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 15. — T'emphy'éote s'engage à débroussailler régulièrement et à entre- 
tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante (40) mètres autour des 
constructions qu’il érigera. 
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Article 16. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement où dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 17. — L'inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée. 


Article 18. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les par- 
ties font élection de domicile: la Colonie chez de Conservateur des Titres Fon- 
ciers à Coquilhatville en ses bureaux et l'emphytéote en les bureaux de l’Admi- 
nistrateur de Territoire dans le ressort duquel se situe le terrain ci-dessus visé, 
où toutes significations, tous commandements, tous exploits ou autres notifica- 
tions pourront être valablement faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 23 janvier 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. Gegeven te Brussel. de 10 mei 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies. De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant, pour une du- 
rée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. J. de 
Borchgrave d’Altena, colon minier au 
Ruanda-Urundi, dans les blocs dénom- 
més «Gisera», «Shuri-Extension 2 
(Mugwato) » et « Shuri-Mugwato (2° 
extension) » situés dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été cxaminé au 
cours de la séance du Conseil Colonial 
tenue le 8 mars 1957. 


Il s'agit d’un deuxième renouvellement 
au sujet duquel toutes les conditions pour 
qu'il puisse être approuvé, ont été rem- 
plies. 


Mis aux voix, le projet de décret a été 


approuvé à l’unanimité. 


M. le conseiller van de Putte, en voyage 
au Congo et M. le conseiller Van der 
Linden, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1057. 


Le Conseiller-Rapporteur. 


——— ——— —— Te ne ie art 00 1m mm 


Versiag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende op- 
sporingsrechten van de Hr J. de Borch- 
grave d’Altena, mijnkolonist in Ruanda- 
Urundi, in de blokken « Gisera », 
« Shuri-Uitbreiding 2 (Mugwato) » en 
« Shuri-Mugwato (2°  uitbreiding) » 
genaamd, in het mijndomein van Ruan- 
da-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van $ maart 1057. 


Het bhetreft een tweede hernieuwing 
en aan alle hiervoor gestelde voorwaarden 
is voldaan. 


Hut ontwerp van decreet wordt in 


stemming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De Raadsieden van de Putte, op reis 
in Congo, en Van der Linden zijn afwe- 
zig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


| 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant et proro- 
geant les droits exclusifs de recherches 
minières de M. J. de Borchgrave d’AI- 


tena, colon minier au Ruanda-Urundi, ; 


dans les blocs dénommés « Gisera », 
« Shuri-Extension 2 (Mugwato) » et 
« Shuri-Mugwato (2° extension) ». 


BAUDOUIN, 
Roï DES HBELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont bé- 
néficie M. de Borchgrave d'Altena J., 
colon minier au Ruanda-Urundi, en 
vertu de la convention du 22 septem- 
bre 1937, approuvée par décret du 18 
avril 1938, dans les blocs dénommés 
« Gisera », « Shuri-Extension 2 (Mu- 
gwato) » et « Shuri-Mugwato (2° ex- 
tension) ». 


La description des limites de ces 
blocs a été reprise à l’article 1 du décret 
du 22 décembre 1953, paru au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge, 1954, Ile 
partie, pages 158 et suivantes. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renou- 
velés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 


. Mijinen. —— Decreet waarbij de uitslui- 


tende rechten tot opsporing van deli- 
stoffen van dhr de Borchgrave d’Alte- 
na, J., mijnbouwkolonist in Ruanda- 
Urundi, in de blokken « Gisera », 
« Shuri-Uitbreiding 2 (Mugwato) » en 
« Shuri-Mugwato (2° uitbreiding) » 
genaamd, worden hernieuwd en ver- 
lengd. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEtL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in Zijn verga- 
dering van 8 maart 1957: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEFBREN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TLREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en  verlengd, 
voor een duur van tWee Jjaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen, welke dhr de Borchgrave 
d'Altena J.. mijnbouwkolonist in Ru- 
anda-Urundi, geniet krachtens de over- 
cenkomst van 22 september 1937, 
goedgekeurd bij decrcet van 18 april 
1938, betreffende de blokken « Gise- 
ra », « Shuri-Uitbreiding 2 (Mugwa- 
to) » en « Shuri-Mugwato (2° uit- 
breiding) » genaamd. 


De beschrijving der grenzen van 
deze blokken komt voor in artikel 1 
van het decreet van 22 december 1953, 
hetwelk in het Ambtelijk Blad van 
Belgisch-Congo, 1954, Ile deel, blad- 
zijden 158 en volgende verschenen :1s. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt even- 
eens met tWee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gouver- 
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ment du kRuanda-Urundi, une rede- 
vance calculée sur le nombre d'hectares 
compris dans les blocs délimités. 


Cette redevance, payable anticipati- 
vement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arithmé- 
tiques prévues par l’article 8 de la con- 
vention du 22 septembre 1937. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront comptées comme années 
complètes. 


Le montant de cette redevance sera 
doublé par analogie aux dispositions 
du décret du 1° août 1949 qui a mo- 
difié et complété Le décret du 24 sep- 
tembre 1937 sur les mines. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 
à Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent décrct. 


Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. 


nement van Ruanda-Urundi, een ver- 
goeding betalen, welke berekend wordt 
op het aantal hectaren welke in de af- 
cepaalde blokken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die vooraf betaal- 
baar is, Zal vastgesteld worden door 
het verder toepassen van de rekenkun- 
dige reeksen bepaald door artikel 8 van 
de overeenkomst van 22 september 
1937. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
br:uken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoeding zal 
verdubbeld worden bij analogie met 
de bcpalingen van het decreet van 1 au- 
gustus 1949, welke het decreet var 
24 september 1937 op de mijnen ge- 
wizigd en aangevuld heeft. 


ART. 3. 
Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aankomst 
te Usumbura van het Ambtelijk Blad 


Waarin onderhavig decreet zal verschij- 
nen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Kolonièn is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 10 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pre- 
jet de décret renouvelant pour deux 
ans, les droits exclusifs de recherches 
minières de Mme Vve H. Enthoven, 
colon minier au Ruanda-Urundi, dans 
les blocs dénommés «Lufiro» et 
« Akavuguto » situés dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
du 8 mars 1957. 


Il s'agit d’un deuxième renouvelle- 
ment. Comme les conditions exigées 
pour que ce deuxième renouvellement 
puisse être accordé ont été parfaiteinent 
remplies, le projet de décret a été ap- 
prouvé sans discussion, à l'unanimité. 


MM. les Conseillers van de Putte en 
voyage au Congo et Van der Linden 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende op- 
sporingsrechten van Mw. Wwe Entho- 
ven, mijnkolonist in Ruanda-Urundi, 
in de blokken « Lufiro » en « Akavu- 
guto» genaamd, in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen. 


me 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 8 maart 1957. 


Het betreft een tweede hernieuwing. 
Aangezien volledig voldaan is aan alle 
voorwWaarden, vereist voor de verlening 
dezer tweede hernieuwing, wordt het 
ontwerp van decreet, zonder bespre- 
king, eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden van de Putte, op reis 
in Congo, en Van der Linden, zijn af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Mines. — Décret renouvelant et proro- | Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 


geant les droits exclusifs de recherches 
minières de Mme Vve H. Enthoven, 
colon minier au Ruanda-Urundi, dans 
les blocs dénommés «Lufiro» et 
« Akavuguto ». 


——— 


BAUDOUIN, 
Koï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957: 


tende rechten tot opsporing van delf- 
sto.fen van Mw. Wed. H. Enthoven, 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, 
in de blokken « Lufiro » en « Akavu- 
guto » genaamd, worden hernieuwd en 
verlengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïr. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn vergade- 
ring van 8 maart 1957; 
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits exclu- 
sifs de recherches minières dont bénéfi- 
cie Mre V' H. Enthoven, colon mi- 
nier, en vertu de la convention du 5 
avril 1940, approuvée par ordonnance 
législative n° 205/AEM du 1* août 
1940, dans les blocs dénommés « Lu- 
firo » et « Akavuguto ». 


La description des limites de ces 
blocs a été reprise à l'article 1 du dé- 
cret du 22 décembre 1953, paru au 
Bulletin Officiel du Congo Belge, 
1954, IIe partie, pages 166 et suivan- 
tes. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renou- 
velés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, une rede- 
vance calculée sur le nombre d'hectares 
compris dans les bocs délimités. 


Cette redevance, payable anticipati- 
vement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arithmé- 
ques prévues par l'article 7 de la con- 
vention du 5 avril 1940. 
de 


Elle est calculée fractions 


douze mois. 


par 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront comptées comme années 
complètes. 


Le montant de cette redevance sera 
doublé par analogie aux dispositions 
du décret du 1% août 1949 qui a mo- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd, 
voor een duur van tWee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen, welke Mevr. Wed. H. Ent- 
hoven, mijnbouwkolonist, geniet krach- 
tens de overeenkomst van 5 april 1940, 
goedgekeurd bij wetgevende ordonnan- 
tie n° 205/EZM van 1 augustus 1940, 
betreffende de blokken « Lufiro » en 
« Akavuguto » genaamd. 


De beschrijving der grenzen van 
d:ze blokken komt voor in artikel 1 
van het decreet van 22 december 1953, 
hetwelk in het Ambtelijk Blad van 
Begisch Congo, 1954, Ile deel, bladzij- 
den 166 en volgende verschenen 1s. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt even- 
eens met twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gouver- 
nement van Ruanda-Urundi, een ver- 
goeding betalen, welke berekend wordt 
Op het aantal hectaren welke in de af- 
gepaalde blokken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die vooraf betaal- 
baar is, Zzal vastgesteld worden door 
het verder toepassen van de rekenkun- 
dige reeksen bepaald door artikel 7 van 
de overeenkomst van 5 april 1940. 


Zi wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoeding zal ver- 
dubbeld worden bij analogie met de 


| bepalingen van het decreet van 1 au- 
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difié et complété le décret du 24 sep- 
tembre 1937 sur les mines. 


ART. 3. 
Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 


à Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. 


gustus 1949, welke het decreet van 24 
september 1937 op de mijnen gewij- 
zigd en aangevuld heeft. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aankomst 
te Usumbura van het Ambtelijk Blad 
waarin Onderhavig decreet zal verschij- 
nen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 10 mei 1957. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien. 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 
rée de deux ans, les droits exclusifs de 
reclierches minières de M. Dubois, J., 
colon minier au Ruanda-Urundi, dans 
le bloc dénommé « Bulongora » situé 
dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi. 


C'est au cours de sa séance du 8 
mars 1957, que le Conseil Colonial à 
examiné ce projet de décret. 


Il s'agit d’un deuxième renouvelle- 
ment. Toutes les conditions nécessaires 
pour qu'il puisse être approuvé ont été 
remplies. 


Sans discussion, les membres du 
Conseil ont approuvé ce projet de dé- 
cret à l'unanimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende 
opsporingsrechten van de Hr. J., Du- 
bois, mijnkolonist in Ruanda-Urundi, 
in het blok « Bulongora » genaamd, in 
het mijndomein van Ruanda-Urundi 
gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 8 maart 1957. 


Het betreft een tweede hernieuwing. 
Er werd voldaan aan alle voorwaarden 
vereist voor de goedkeuring ener twee- 
de hernieuwing. 


De Raad keurt het ontwerp, zonder 
bespreking, eenparig goed. 
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M. 


le Conseiller van de Putte, en ; 


voyage au Congo et M. le Conseiller : 


Van der Linden étaient absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De raadsleden van de Putte, op reis 
in Congo, en Van der Linden, zijn 
afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadslid-Verslaggever, 


N\. ROBERT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


NI. VAN HECKE£. 


Mines. — Décret renouvelant et proro- 
gea:t les droits exclusifs de recherches 
minières de M. Dubois, J., colon minier 
au Ruanda-Urundi, dans le bloc dé- 
nommé « Bulongora ». 


——— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés pour une 
durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières dont bénéficie 
M. Du Bois J., colon minier au Ruan- 
da-Urundi, en vertu de la convention 
du 22 décembre 1938, approuvée par 
décret du 9 juin 1939, dans le bloc dé- 
nommé « Bulongora ». 


La description des limites de ce bloc 
a été reprise à l’article 1 du décret du 


1 EPP eZ 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr Dubois, J., mijnbouw- 
kolonist in Ruanda-Urundi, in het blok 
« Bulongora » genaamd, worden her- 
nieuwd en verlengd. 


—— 


BOUDEWIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn vergade- 
ring van 8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HrrBEN Wij GEDECKETEERD FN DECRE- 
TEREN WT] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd voor 
een duur van twee jaar, de uitsluitende 
rechten tot opsporing van defstoffen, 
welke dhr. Du Bois J., mijnbouwkolo- 
nist in Ruanda-Urundi, geniet krach- 
tens de overeenkomst van 22 december 
1938, goedgekcurd bij decreet van 9 
juni 1939, betreffende het blok « Bu- 
longora » genaamd. 


De beschrijving der grenzen van dit 
blok komt voor in artikel 1 van het 
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20 décembre 1954, paru au Bulletin 
Officiel du Congo Belge 1955, II° par- 
tie, pages 113 et suivantes. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renou- 
velés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, une redevan- 
ce calculée sur le nombre d'hectares 
compris dans le bloc délimité. 


Cette redevance, payable anticipati- 
vement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arithmé- 
tiques prévues par l'article 7 de la con- 
vention du 22 décembre 1938. 


Elle est 
douze mois. 


calculée par fractions de 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront comptées comme années 
complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 
à Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. 


decreet van 20 december 1954, het- 
welk in het Ambtelijk Blad van Bel- 
gisch-Congo 1955, Ile deel, bladzijden 
113 en volgende verschenen is. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt even- 
eens met tWee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing zal 
de concessiehouder aan het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi, een vergoe- 
ding betalen, welke berekend wordt op 
het aantal hectaren welke in het afge- 
paald blok begrepen zijn. 


Deze vergoeding die vooraf betaal- 
baar is zal vastgesteld worden door het 
verder toepassen van de rekenkundige 
recksen bepaald door artikel 7 van de 
overeenkomst van 22 december 1938. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berckend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aankomst 
te Usumbura van het Ambtelijk Blad 
waarin onderhavig decrcet zal verschi]j- 
nen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


G:geven te Brussel, de 10 mer 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


? 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour deux 
ans, les droits exclusifs de recherches 
minières de M. Gyselinck, J., colon mi- 
nier au Ruanda-Urundi, dans le bloc 
dénommé « Mulongi», situé dans le 
territoire de Shangugu du domaine mi- 
nier du Ruanda-Urundi. 


Le Conseil Colonial à examiné ce 
projet de décret, lors de sa séance du 
8 mars 1957. 


Comme il s'agit d'un premier renou- 
vellement qui peut être obtenu sans 
aucune condition spéciale et que, par 
ailleurs, les Services d'Afrique estiment 
qu'il est désirable que ce colon minier 
puisse continuer régulièrement les tra- 
vaux qu'il a effectués jusqu'à présent, 
le Conseil approuva le projet de décret 
à l'unanimité. 

M. le Conseiller van de Putte, en 
voyage au Congo, et M. le Conseiller 
Van der Linden, étaient absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende 
opsporingsreChten van de Hr. J., Gyse- 
linck, mijnkolonist in Ruanda-Urundi, 
in het blok « Mulongi» genaamd, in 
het gewest Shangugu, in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp Van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 8 maart 1957. 


Het betreft een eerste hernieuwing en 
deze kan verkregen worden Zzonder 
enige bijzondere voorwaarde. Van de 
andere kant menen de diensten in 
Afrika dat het wenselijk is dat deze 
mijnkolonist regelmatig de totnogtoe 
reeds uitgevoerde werken kan voortzet- 
ten. De Raad keurt het ontwerp een- 
parig goed. 


De raadsleden van de Putte, op reis 
in Congo, en Van der Linden zijn af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 
Het Raadslid-V'erslaggever. 


M. ROBERT. 
L’'Auditeur, De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Mines. — Décret renouvelant et proro- | Mijnen. — —Decreet waarbij de uitslui- 


geant les droits exclusifs de recherches 
minières de M. Gyselinck, J., colon mi- 
nier au Ruanda-Urundi, dans le bloc 
dénommé « Mulongi ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
mial en sa séance du 8 mars 1957: 


tende rechten tot opsporing van deli- 
Stoffen van dhr Gyselinck, J., mijin- 
bouwkolonist in Ruanda-Urundi, in het 
blok «Mulongi» genaamd, worden 
hernieuwd en verlengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIN. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn vergade- 
ring van 8 maart 1957; 
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Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont bé- 
néficii M. Gyselinck J., colon minier 
au Ruanda-Urundi, en vertu de la con- 
vention du 27 août 1951, approuvée 
par décret du 3 septembre 1952, dans 
le bloc dénommé « Mulongi ». 


Les limites de ce bloc sont définies 
comme suit : 


La borne 1 est située sur la droite 
reliant les bornes 2 et 3 du bloc Ga- 
seke (Müierge À.), à 500 mètres de la 
borne 3 du bloc Gaseke. De la borne 1, 
une droite suivant un azimut de 142 
grades mène à la borne 2, commune à 
la borne 3 du bloc Gaseke. 


De la borne 2, une droite mène à Îa 
borne 3, commune à la borne 4 du 
bloc Gascke et située à 4.200 mètres 
sous un azimut de 245,50 grades de la 
borne 2. 


De la borne 3. la limite suit la rive 
gauche de la rivière Kathundura jus- 
qu'à la borne 4, commune à Ia borne I 
du boc Lugege I (Minétain) et située 
sur la rivière Banda au confluent de 
son deuxième affluent de droite compté 
à partir du confluent Nyarusheshi- 
Banda en allant vers l'aval. 


De la borne 4, une droite de 3.400 
mètres suivant la droite reliant les bor- 
nes 1 et 1 À du bloc Lugege I, mène 
à la borne 5. 


De la borne 5, une droite de 4.700 
mètres sous un azimut de 24° mène à 
la borne 6. 


De la borne 6, une droite de 3.700 
mètres sous un azimut de 300° mène 
à la borne 7. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HERBREN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd voor 
een duur van tWee Jjaar de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 
welke dhr Gyselinck J., mijnbouwko- 
lonist in Ruanda-Urundi geniet krach- 
tens de overeenkomst van 27 augustus 
1951, goedgekeurd bij decreet van 3 
september 1952, betreffende het blok 
« Mulongo » genaamd. 


De grenzen van dit blok zijn als 
volgt bepaald : 


Grenspaal 1 is gelegen op de rechte, 
welke de grenspalen 2 en 3 van het 
blok Gaseke (Mierge A.) verbindt, op 
500 meter van grenspaal 3 van het 
blok Gaseke. Van grenspaal 1, leidt 
e.n rechte volgens een azimut van 
142 graden naar grenspaal 2, gemeen 
aan grenspaal 3 van het blok Gaseke. 


Van grenspaal 2, leidt een rechte 
naar grenspaal 3, gemeéen aan grens- 
paal 4 van het blok Gaseke en gelegen 
Op 4.200 meter volgens een azimut 
van 245,50 graden van grenspaal 2. 


Van grenspaal 3, volgt de grens de 
linkeroever van de Kathundurarivier 
tot aan grenspaal 4, gemeen aan grens- 
paal 1 van het blok Lugege [1 (Miné- 
tain) en gelegen op de Bandarivier 
aan de samenvloeïing met haar tweede 
rechterbijrivier, te rekenen al gaande 
stroomafwaarts vanaf de samenvloeng 


Nyarusheshi-Banda. 


Van grenspaal 4, leidt een rechte van 
3.400 meter naar grenspaal 5 langs de 
rechte, welke grenspalen 1 en 1 À van 
het blok Lugege [I verbindt. 


Van grenspaal 5, leidt een rechte 
van 4./00 meter volgens een azimut 
van 24° naar grenspaal 6. 


Van grenspaal 6, leidt een rechte van 
3.700 meter volgens een azimut van 
300° naar grenspaal 7. 
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De la borne 7, une droite de 2.200 
mètres sous un azimut de 202° mene à 
la borne 1 décrite ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 2.180 
hectares. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renou- 
velés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, une rede- 
vance calculée sur le nombre d'hectares 
compris dans le bloc délimité. 


Cette redevance, payable anticipati- 
vement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arithmé- 
tiques prévues à l’article 7 de la con- 
vention du 27 août 1951. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront comptées comme années 
complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 
à Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. 


Van grenspaal 7, leidt een rechte 
van 2.200 meter volgens een azimut 
van 202° naar de hierboven beschreven 
grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 2.180 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is wordt even- 
eens voor twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gouver- 
nement van Ruanda-Urundi, een ver- 
gocding betalen, welke berekend wordt 
op het aantal hectaren welke in het 
afgepaald blok begrepen zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, Zal vastgesteld worden, 
door het verder toepassen van de rekeny- 
kundige reeksen, bepaald door artikel 7 
van de overeenkomst van 27 augustus 
1951. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aankomst 
te Usumbura van het Ambtelijk Blad 
waarin onderhavig decreet zal verschij- 
nen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Kolonièn is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 10 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le finistre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koionien, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant un permis d’ex- 
ploitation à la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain), 
pour le polygone dénommé « Mine Mu- 
legeya » situé dans le domaine minier 
du Ruanda-Urundi. 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 


29 mars 1957. 
Il n’a pas donné lieu à discussion et 


a été approuvé à l'unanimité. 


M. le Conseiller van de Putte, en 
voyage au Congo, était absent et excu- 
sé. 

Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi » (Minétain), voor de veelhoek 
«Mulegeyamijn » in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 29 maart 1957. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 
bespreking en wordt eenparig goedge- 
keurd. 

De Hr. Van de Putte, op reis in Con- 
go, is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 3 mei 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret octroyant un permis 
d'exploitation à la Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine Mu- 
legeya ». 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 
1929, approuvant les statuts de la So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain) ; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 mars 1957; 


Minen. — Decreet waarbij een exploita- 
tievergunning aan de « Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi » (Min- 
étain) voor de veelhoek « Mulegeya- 
mijn » genaamd, wordt verleend. 


——— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
16 december 1929, tot goedkeuring van 
de statuten der vennootschap « Société 
des Mines d'Etain du Ruanda-Urundi » 
(Minétain) ; 

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 29 maart 1957); 
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sans préjudice à l’application de l’ar- 
ticle 7o du décret du 24 septembre 1937 
sur les mines, la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
est autorisée à exploiter les gisements 
d’étain et de tungstène situés dans la 
concession dénommée « Mine Mule- 
geya », dont les limites sont définies 
comme suit 


La borne 1 est en même temps la bor- 
ne 7 de Ja mine Lutsiro (Minétain — 
P. E. n° 76) et se situe sur le point cul- 
minant de la colline Nyabitshura dont 
les coordonnées sont x — 163.042,18 et 
y — 348.345,29. De ce point, une droite 
mène à la borne 2 située au point géo- 
désique Karbona dont les coordonnées 
sont x — 163.182,72 et y — 347.418,26. 


De la borne 2, une droite mène à la 
borne 3, située à 2.860 mètres à l’ouest 
de la borne 2, sur l'alignement joignant 
ce point au confluent Mulegeya-Cyogo. 


De la borne 3, une droite mène à la 
borne 4 située à 3.66omères à l’ouest de 
la borne 1, sur l'alignement des bornes 
7 et 8 de la mine Lutsiro. 


La superficie de cette concession est 
de 455,43 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1% décembre 1949, la so- 
ciété concessionnaire supportera les frais 
de vérification ultérieure des limites du 
polygone « Mine Mulegeya » et se sou- 
mettra aux rectifications éventuelles 
qu'entrainerait cette vérification. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


H£EBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TÉREN W1]: 


ARTIKEL I. 


Onverminderd de toepassing van arti- 
kel 70 van het decreet van 24 septemn- 
ber 1937 op de mijnen, wordt aan de 
vennootschap « Société des” Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) 
vergunning verleend om de tin- en wol- 
framlagen te ontginnen gelegen binnen 
de concessie « Mulegeyamijn » genaamd, 
waarvan de grenzen als volgt worden 
vastgesteld : 


Grenspaal 1 is tegelijkertijd grens- 
paal 7 van de Lutsiromijn (Minétain — 
E. V. n° 76) en is gelegen op het hoog- 
ste punt van de Nyabitshuraheuvel, 
waarvan de coordinaten zijn x — 
163.642,18 en y — 348.345,20. Van dit 
punt, leidt een rechte naar grenspaal 2, 
gelegen aan het geodetisch Karbonapunt, 
waarvan de coordinaten zijn 
163.182,72 en y — 347.418,26. 


LL = 


Van grenspaal 2, leidt een rechte naa- 
grenspaal 3, gelegen op 2.860 meter ten 
westen van grenspaal 2 op de rooilijn 
welke dit punt met de samenvloeiing 
Mulegeya-Cyogo verbindt. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte naar 
grenspaal 4, gelegen op 3.660 meter ten 
westen van grenspaal 1, op de rooilijn 
der grenspalen 7 en 8 van de Lutsiro- 
mijn. 


De oppervlakte van deze concessie be- 
draagt 455,43 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnantie 
n° 42/3509 van 1 december 1949 zal de 
vennootschapconcessionaris de kosten 
dragen voor de latere verificatie der 
grerizen van de veelhoek « Mulegeya- 
mijn » en zal zij zich aan de gebeur- 
like verbeteringen onderwerpen die deze 
verificatie zou medebrengen. 
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ART. 3. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indi- 
gènes ou non-indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la ma- 
tière, d'exploiter, pendant cinquante ans, 
la mine concédée. 


ART. 4. 


La concesssion s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation 
préalable et par écrit du Gouverneur Gé- 
néral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 
seaux et des rivières, ni sur les terrains 
qui bordent Îles rivières navigables et 
flottables, dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres, à compter de la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu'attei- 
gnent les eaux dans leurs crues périodi- 
ques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans les 
rivières et ruisseaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 21 mai 1957. 


ART. 3. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht, onder vooorbehoud der rech- 
ten van derden, inlanders of niet-inlan- 
ders, en overeenkomstig de wetten, de- 
creten en reglementen ter zake, de mijn 
waarvoor concessie wordt verleend, ge- 
durende vijftig jaar, te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke machti- 
ging van de Gouverneur-Generaal of 
diens gemachtigde, mag de concessie- 
houder evenwel geen enkel ontginnings- 
werk uitvoeren in de bedding der beken 
en rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden van de bevaarbare en vlotbare 
rivieren binnen een strook van 10 me- 
ter breedte, te rekenen van de lijn ge- 
vormd door de hoogste stand die de wa- 
teren bij hun normale en periodieke was 
bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de aan- 
gelande erven lijden door de werken 
welke h1], zelfs met toelating uitvoert in 
de bcken en rivieren. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 21 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 
rée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de la Compa- 
gnie Géologique et Minière du Ruanda- 
Urundi (Géoruanda), dans les blocs 
dénommés « Nyakakondji » et « Kibun- 
gu », situés dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial au cours de sa séan- 
ce du 29 mars 1957. 


Il s'agit d'un deuxième renouvelle- 
ment qui semble ne pas M LES donner 
heu à discussion. 


Ün membre fait observer que les ré- 
sultats des recherches effectuées jusqu'ici 
sont excellents. C’est ainsi que dans le 
bloc « Kibungu » cinq zones minérali- 
sées ont été découvertes et elles donnent 
lieu à des demandes de permis d’exploi- 
tation. Une minéralisation en cassitérite 
a été aussi repérée dans le bloc « Nya- 
kakondji ». Dans le bloc « Kibungu », 
il a été trouvé notamment de l'or, de 
l’étain, du tantale, du wolfram et du nio- 
bium et les réserves inventoriées attei- 
gnent notamment les chiffres de 29 kg 
pour l'or, 175 tonnes pour la cassitérite 
et 173 tonnes pour le wolfram. 


Le projet de décret a été approuvé à | 


l’unanimité. 


M. le conseiller van de Putte, en voya- 
ge au Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor een termijn van twee jaar van de 
uitsluitende opsporingsrechten van de 
« Compagnie Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi » (Géoruanda) in de 
blokken «Nyakakondiji» en «Kibun- 
gu », in het mijndomein van Ruanda- 
Urundi. 


sr 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 29 maart 1957. 


Het betreft een tweede hernieuwing die 
bhijkbaar geen aanleiding moet geven 
tot bespreking. 


Een raadslid merkt op dat de tot nog 
toe gedane opsporingen uitstekende uit- 
slagen opgeleverd hebben. Zo werden in 
het blok « Kibungu » vijf ersthoudende 
zones ontdekt en deze geven aanleiding 
tot de aanvragen van exploitatievergun- 
ningen. Ook in het blok « Nyakakondji » 
werd een mineralisatie van cassiteriet 
aangetroffen. In het blok « Kibungu » 
werd onder meer goud, tin, tantalium en 
niobium gevonden. De geïnventariseerde 
reserves bedragen 29 kg. goud, 175 ton 
cassiteriet en 173 ton wolfram. 


Het ontwerp van decreet wordt een- 
parig goedgekeurd. 


De Hr. van de Putte, op reis in Con- 
go, is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 3 mei 1057. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant et proro- 
geant les droits exclusiis de recherches 
minières de la Compagnie Géologique 
et Minière du Ruanda-Urundi (Géo- 
ruanda), dans les blocs dénommés 
« Nyakakondii » et « Kibungu ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés pour une 
durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières dont bénéficie la 
Compagnie Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi (Géoruanda), en vertu 
de la convention du 1° mars 1950, ap- 
prouvée par décret du 8 septembre 1950, 
dans les blocs dénommés « Nyakakond- 
ji » et « Kibungu ». 


Les limites de ces blocs sont définies 
comme suit : 


A. — BLOC « NYAKAKONDIJI ». 


La borne 1 est commune à la borne 3 
de la Zone-extension Muganza, déter- 
minée par ses coordonnées : X 
280.520 et ŸY — 355.380. De la borne 1, 
suivant un azimut de 121,08 gr. et à une 
distance de 1.600 m., une droite rejoint 
la borne 2 de coordonnées X 
201.025,58 et Y — 354,838,50. 


—— 
—— 


De la borne 2, suivant un azimut de 
210,31 gr. €t à une distance de 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
Stoffen van de « Compagnie Géologi- 
que et Minière du Ruanda-Urundi » 
(Géoruanda) in de blokken « Nyaka- 
kondji» en «Kibungu» genaamd, 
worden hernieuwd en verlengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. ° 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 29 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, 


HERBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd voor 
een duur van twee jaar, de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 
welke de « Compagnie Géologique et Mi- 
nière du KRuanda-Urundi » (Géoruanda) 
geniet, krachtens de overeenkomst van 
1 maart 1950 goedgekeurd bij decrect 
van 8 “september 1950, betreffende de 
blokken « Nyakakondji » en « Kibun- 
gu » genaamd. 


De grenzen van deze blokken zijn als 
volgt bepaald : 


A. — BLOK « NYAKAKONDIJI ». 


Grenspaal 1 is gemeen aan grenspaal 
3 van de Muganza-Uitbreidingszone, 
welke door zijn coordinaten bepaald: is: 
X — 289.520 en Ÿ — 355.380. Van 
grenspaal 1 volgens een azimut van 
121,98 gr. en op een afstand van 
1.600 im., een rechte welke grenspaal 2 
van coordinaten X — 291.025,68 en 
Ÿ — 354.838,50 verbindt. 


Van grenspaal 2, volgens een azimut 
van 219,31 gr. en op een afstand van 
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10.309,28 m. se trouve la borne 3, com- 
munce à la borne 1 de la Zonc-extension 
Muganza déterminée par ses coordon- 
nées : X — 287.045,77 et Y — 
347-079,39. 


Une droite partant de la borne 3 re- 
joint la borne 1 précédemment décrite et 
forme la limite avec la Zone-extension 
Muganza. 


La superficie du bloc est de 805 hec- 
tares. 


B. — BLOC « KIBUNGU ». 


De la borne 1, commune avec la bor- 
ne 2 du bloc Nyakakondji (Géoruan- 
da) une droite jusque la borne 2, située 
au point géodésique  Nyakakondji 
(1.616 m.). 


De la borne 2, une droite jusque la 
borne 3%, située au point géodésique Ki- 
shozi (1.738 m.). 


De la borne 3, une droite jusque la 
borne 4, située au point géodésique Ku- 
muzizi (1.379 m.). 


De la borne 4, une droite jusque la 
borne 5, située à l’extrénuté nord-ouest 
du lac Nasho. 


De la borne 5, une droite jusque la 
borne 6, commune avec la borne 5 du 
bloc Kabale (Géoruanda). 


De la borne 6, une droite jusque la 


borne 7, commune avec la borne 1 du 
bloc Kabale. 


De la borne 7, une droite jusque la 
borne 8, commune avec la borne 2 du 
bloc Kabale. 


De la'borne 8, une droite jusque la 
la borne 9, commune avec là borne 3 du 
bloc Kabale. 


De la borne 9, une droite jusque la 
borne 10, commune avec la horne 4 du 
bloc Kabale. 


10.309,28 m° bevindt zich grenspaal 3, 
gemeen aan grenspaal 1 der Muganza- 
Uithreidingszone, welke door zijn coûr- 
dinaten bepaald is: X — 287.945,77 en 
Y — 347.079,30. 


Len rechte welke uit grenspaal 3 ver- 
trekt en de hierboven beschreven grens- 
paal 1 verbindt vormt de grens met de 
Muganza-Uïitbreidingszone. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
805 hectaren. 


B. — BLOK « KIBUNGU ». 


Van grenspaal 1, gemeen aan grens- 
paal 2 van het blok Nyakakondji (Géo- 
ruanda), een rechte tot aan grenspaal 2, 
gelegen aan het geodetisch punt van Nya- 
kakondji (1.616 m). 


Van grenspaal 2, een rechte tot aan 
grenspaal 3, gelegen aan het geodetisch 
punt van Kishozi (1.738 m). 


Van grenspaal 3, een rechte tot aan 
grenspaal 4, gelegen aan het geodetisch 
punt van Kumuzizi (1.379 m).. 


Van grenspaal 4, een rechte tot aan 
grenspaal 5, gelegen aan het noordweste- 
hjk uitemde van het Nashomeer. 


Van grenspaal 5, een rechte lot aan 
grenspaal 6, gemeen aan grenspaal 5 van 
het hlok Kabale (Géoruanda). 


Van grenspaal 6, een rechte tot aan 


grenspaal 7, gemeen aan grenspaal: I van 
het blok Kabale. 


Van grenspaal 7, een rechte tot aan 


_ grenspaal 8, gemeen aan grenspaal 2 van 


het blok Kabale. 


Van grenspaal 8, een rechte. tot aan 
grenspaal O0, gemeen aan grenspaal 3 van 
het blok Kabale. Ma. 


Van grenspaal 9, een rechte tot aan 
grenspaal 10, gemeen aan grenspaal 4 
van het blok Kabale. 
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De la borne 10, une droite jusque la 
borne 11, située sur l alignement des bor- 
nes 1 et 3 de l’ancien bloc Gihunya (Min- 
étain) sur la rive gauche de la rivière 
Kagera à la limite des marais de cette 
rivière. 


De la borne 11, la limite des marais 
jusqu’à la frontière du Ruanda-Urundi, 
puis celle-ci vers le sud jusqu’à la borne 
12, commune à la borne frontière XLV. 


De la borne 12, une droite jusque la 
borne 13, située au point où la route de 
Mukenke à Kisenyi coupe la limite est 
des marais de la rivière Kabyinga. 


1e la borne 13, la limite suit les ma- 
mais jusqu'au lac Kanzigiri, ensuite la 
rive est du lac jusqu’à la borne 14, com- 
mune à la borne 3 de l’ancien bloc Ru- 
gwero (Mackels). 


De la borne 14, une droite jusque la 
borne 15, commune avec la borne 2 du 
bloc Rugwero (Mackels). 


De la borne 15, la pointe Kizigu et 
ensuite la limite nord-est-est des marais 
du lac Rugwero jusqu’au déversoir Nya- 
karambo. De ce déversoir, la rive sud 
de la rivière Nyawarongo vers l'est Jus- 
qu’à la borne 16, commune avec la borne 
3 du bloc Tunduti (de Borchgrave d’Al- 
tena). 


De la borne 16, une droite jusque la 
borne 17, commune avec la borne 2 du 
bloc Tunduti. 


De la borne 17, une droite jusque la 
borne 18, commune avec la borne 1 du 
bloc Tunduti. 


De la borne 18, une droite jusque la 
borne 19, située à l'intersection de la 
route Kansana-Nsaza et du cours d’eau 
Gitinga, à 300 mètres de son premier af- 
fluent de droite. 


Van grenspaal 10, een rechte tot aan 
grenspaal 11, gelegen op de rooilijn der 
grenspalen : en 3 van het oude blok 
Gihunya (Minétain) op de linkcroever 
van de Kagerarivier aan de grens der 
moerassen van deze rivier. 


Van grenspaal 11, de grens van de 
mocrassen tot aan de grens van Ruanda- 
Urundi, daarna deze zuidwaarts tot aan 


grenspaal 12, gemeen aan grenspaal 
XLV. 


Van grenspaal 12, een rechte tot aan 
grenspaal 13, gelegen aan het punt waar 
de weg van Mukenke naar Kisenyi de 
oostelijke grens der moerassen van de 
Kabyingarivier snijdt. 


Van grenspaal 13, volgt de grens de 
moerassen tot aan het Kanzigirimeer, 
daarna de oostelijke grens van het meer 
tot aan grenspaal 14, gemeen aan grens- 
paal 3 van het oude blok Rugwero (Ma- 
ckels). 


Van grenspaal 14, een rechte tot aan 
grenspaal 15, gemeen aan grenspaal 2 van 
het blok Rugwero (Mackels). 


Van grenspaal 15, de tong van Kizigu 
en daarna de noordoostoosttelijke grens 
der moerassen van het Rugweromeer tot 
aan de overlaat van de Nyakarambo. Van 
deze overlaat, de zuidelijke oever van de 
Nyawarongorivier oostwaarts tot aan 
grenspaal 16, gemeen aan grenspaal 3 
van het blok Tunduti (de Borchgrave 
d’Altena). 


Van grenspaal 16, een rechte tot aan 
grenspaal 17, gemeen aan grenspaal 2 
van het blok Tunduti. 


Van grenspaal 17, een rechte tot aan 
grenspaal 18, gemeen aan grenspaal 1 
van het blok Tunduti. 


Van grenspaal 18, een rechte tot aan 
grenspaal 19, gelegen aan de snijding van 
de weg Kansana-Nsaza en de Gitingawa- 
terloop, op 300 meter van zijn eerste 
rechterbijrivier. 
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De la borne 19, la rive sud de Ja ri- 
vière Kimbunu jusque la borne 20, située 
au confluent des rivières Kimbunu et 
Vurawagire. 


De la borne 20, une droite jusque la 
borne 21, située au confluent de la ri- 
vière Dakubie avec son premier affluent 
de droite. 


De la borne 21, la rivière Dakubie jus- 
que la borne 22, située au confluent des 
rivières Dakubie et Mugakera. 


De la borne 22, une droite jusque la 
borne 23, située à l'intersection de la 
route Kakenke à Kayanza et de la rivière 
Ntaruka. 


De la borne 23, une droite jusque la 
borne 24, commune avec la borne 2 de la 
mine Nyaruhuru-Extension (Géoruan- 
da). 


De la borne 24, une droite jusque la 
borne 25, commune avec la borne 2 de la 
mine Nyaruhuru (Géoruanda). 


De la borne 25, une droite jusque la 
borne 26, commune avec la borne 3 de la 
mine Nyaruhuru. 


De la borne 26, une droite jusque la 
borne 27, commune avec la borne 4 de la 
zone Musumba (de Borchgrave d’Alte- 
na). 


De la borne 27, une droite jusque la 
borne 28, commune avec la borne 3 de la 
zone Musumba. 


De la borne 28, une droite jusque la 
borne 20, commune avec la borne 2 de la 
zone Musumba, 


De la borne 29, une droite jusque la 
borne 30, commune à la borne 1 de la 
mine Rusisiro (Géoruanda). 


De la borne 30, une droite jusque la 
borne 31, commune à la borne 1 de la 
mine Rwinkwavu (Géoruanda). 


De la borne 31, une droite jusque la 
. borne 32, commune avec la borne 2 de la 
mine Migongo (Géoruanda). 


De la borne 32, une droite jusque la 
borne 33, commune avec la borne 1 de la 
mine Migongo. 


Van grenspaal 19, de zuidelijke oever 
van de Kimbunurivier tot aan grenspaal 
20, gelegen aan de samenvloeing der 
Kinmbunu- en Vurawagirerivieren. 


Van grenspaal 20, ecn recht tot aan 
grenspaal 21, gelegen aan de samenvloei- 
ing van de Dakubierivier met haar eerste 
rechterbijrivier. 


Van grenspaal 21, de Dakubierivier 
tot aan grenspaal 22, gelegen aan de sa- 
menvloeïng der Dakubie- en Mugakera- 
rivieren. 


Van grenspaal 22, een rechte tot aan 
grenspaal 23, gelegen aan de snijding van 
de weg van Kakenke naar Kayanza met 
de Ntarukarivier. 


Van grenspaal 23, een rechte tot aan 
grenspaal 24, gemeen aan grenspaal 2 van 
de mijn Nyaruhuru-Uitbreiding (Géo- 
ruanda). 


Van grenspaal 24, een rechte tot aan 
grenspaal 25, gemeen aan grenspaal 2 
van de Nyaruhurumijn (Géoruanda). 


Van grenspaal 25, een rechte tot aan 
grenspaal 26, gemeen aan grenspaal 3 
van de Nyaruhurumijn. . 


Van grenspaal 26, een rechte tot aan 
grenspaal 27, gemeen aan grenspaal 4 
van de Musumbazone (de Borchgrave 
d'Altena). 


Van grenspaal 27, een recht tot aan 
grenspaal 28, gemeen aan grenspaal 3 
van de Musumbazone. 


Van grenspaal 28, een rechte tot aan 
grenspaal 20, gemeen aan grenspaal 2 
van de Musumbazone. 


Van grenspaal 20, een rechte tot aan 
grenspaal 30, gemeen aan grenspaal 1 
van de Rusisiromijn (Géoruanda). 


Van grenspaal 30, een rechte tot aan 
grenspaal 31, gemeen aan grenspaal 1 
van de Rwinkwavumijn (Géoruanda). 


Van grenspaal 31, een rechte tot aan 
grenspaal 32, gemeen aan grenspaal 2 
van de Migongomijn (Géoruanda). 


Van grenspaal 32, een rechte tot aan 
grenspaal 33, gemeen aan grenspaal 1 
van de Migongomijn. 
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De la borne 33, une droite jusque la 
borne 34, commune avec la borne 3 du 
bloc Nyakakondji. 


De la borne 34, une droite jusque la 
borne 1 décrite précédemment. 


la superficie du bloc est de 93.900 
hectares. 


L.es délais prévus pour la dénonciation 
des mines sont également renouvelés pour 
deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, une redevance 
calculée sur le nombre d’hectares compris 
dans les blocs délimités. 


Cette redevance, payable anticipative- 
ment, sera établie en poursuivant l’appli- 
cation des progressions arithmétiques pré- 
vues par l’article 7 de la convention du 
1° mars 1950. 


Elle est calculée par fractions de douze 
mois. 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront comptées comine années 
complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrcra en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 
à Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraïitra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 21 mai 1957. 


Van grenspaal 33, een rechte tot aan 
grenspaal 34, gemeen aan grenspaal 3 
van het blok Nyakakondii. 


Van grenspaal 34, een rechte tot aan 
de hierboven beschreven grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
93.900 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt eveneens 
met tvee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing zal 
de concessiehouder aan het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi, een vergoe- 
ding betalen, welke berekend wordt op 
het aantal hectaren welke in de afgepaal- 
de blokken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die vooraf betaalbaar 
is, zal vastgesteld worden door het ver- 
der tocpassen van de rekenkundige reek- 
sen bepaald door artikel 7 van de over- 
eenkomst van I maart 1960. 


Zi) wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren aan- 
gerekend. 


ART. 3. 


Dit decrect treedt in werking tien volle 
dagen na de datum van aankomst te 
Usumbura van het Ambtelijk Blad waar- 
in onderhavig decreet zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 21 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Kolomen, 


À. BUISSERET. 
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ha. gelegen te Tshiungu (Ge- 
west Sentery). — Overeen- 
komst van 2 april 1957. — 
Goedkeuring . ET 


23 mei 1957. — D. -— Gronden. — 


Concessie in erfpacht door het 
B.C.K. aan dhr. Swanepoel 
Hendrick, van een stuk grond, 
groot 500 ha. te Kasongo gele- 
gen, gewest van Lubudi, Lua- 
laba-district, — Overeenkomst 
van 11 december 1956. -_ Goed- 
Keuring. 5.5.8 à 6 2 


Verslag van de Koloniale Raad, 
Decreet. . . …. . . . . . 


23 mei 19657. — D. —— Gronden. — 


Concessie in voorlopige bezit- 


neming aan de vereniging der 


« Paters van het Gezelschap 
Jezus die «Ge Kwango-ïissie 
bedienen » van een stuk grond, 
groot 200 ha. en gelegen te 
Kingungi in het gewest Masi- 
Manimba (Kwilu-disrict). — 
Overeznkomsten van % novem- 
ber 1955 en 18 april 1957. — 
Goedkeuring 


Versl:g van de Koloniaie Raad. 
Decrect. 


24 mei 1957. — D. — Gronden. — 


Concessie aan de « Comuélé » 
in erfpacht van cen stuk grond, 
groot 396 ha. gelegen te 
Ekwangatana in het gewest 
Aketi (district van de Bene- 
den Uélé). — Overeenkomst 
van 18 september 1956. — 
Goedkeuring 


Verslig van de Hobni Rad 
Decreet. 
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. + 415 


418 
418 


421 
422 


426 
427 


Dates 


24 mai 1957. — D. 


24 mai 1957. — D. 


28 mai 1957. 


— Terres. 
Concession à la « Comuélé » en 
location d’un terrain de 11 ha. 
17 a. 50 ca. situé à Neisu en 
territoire de Paulis (District 
du Haut-Uélé). — Convention 
du 21 septembre 1956. — ai 
probation 


Rapport du Conseil Colontal., 
Décret . 


— Terres. — 
Concession en occupation pro- 
visoire à la « Bangala Cultuur 
Maatschappij >» pour un terme 
de 5 ans, sans option d’achat, 
d’un terrain de 135 ha. destiné 
à l'établissement de cultures 
vivrières, situé à Yahombo, dis- 
trict de Mongala. — Conven- 
tion du 1er juin 1956. ne 
bation à 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret . 


— D. — Terres. — 
Concession en emphytéose sans 
option, pour un terme de 30 
ans à la «Bamboli Cultuur 
Maatschappij » d’un terrain de 
228 ha. à usage exclusif de cul- 
tures vivrières sis à Yatolema 
en territoire d’Opala (District 
de Stanleyville). — Convention 
d1 19 octobre 1956. — ins 
bation ; . 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret . 


4 juin 1957. — A. R. —_ Terres. — 


Cession gratuite à |’ « Union 
Pentecostale des missionnaires 
de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande » d’un terrain de 10 ha. 
situé à Kibombo. —— Conven- 
tion du 6 mai 1957. — de LS 
bation . : 


6 juin 1957. — A. KR. — Terres. — 


Concession gratuite par le 
C.S.K. à la «Mission belge 
du Coeur Immaculé de Marie » 
d’un terrain rural d’une super- 
ficie de 10 ha. environ situé à 
Basubuke (territoire de Lu- 
befu). — Convention du 24 oc- 
tobre 1956. 


Abréviations : 
A. R.: Arrêté Royal. 


D. 


: Décret. 


— Approbation . 
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Pages 


430 
431 


433 
434 


438 
438 


446 


Data 


24 mei 1957. 


28 mei 1957. — D. 


24 mei 1957. — D. — Gronden. — 


Concessie in huur aan de « Co- 
muélé » van een stuk grond, 
groot 11 ha. 17 a. 50 ca. en 
gelegen te Neisu in het gewest 
Paulis (District. Opper-Uélé). 
— Overeenkomst van 21 sep- 
tember 1956. — Goedkeurig . 
Verslag van de Koloniale Raad. 


Decreet . 


— D. — Gronden. — 
Concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de « Bangala Cul- 
tuur Maatschappij » voor een 
termijn van 5 jaar, zonder op- 
tie om te kopen, van een stuk 
grond,groot 135 hectaren, be- 
stemd voor het aanleggen van 
levensmiddelencultures en gele- 
gen te Yahombo, District Mon- 
gala. — Overeenkomst van 1° 
juni 1956. —— Goedkeuring 


Verslag van ce Koloniale Raid, 
Decreet . 


— Gronden. 
Concessie in erfpacht, zonder 
optie voor een termijn van 30 
jaar aan de « Bamboli Cultuur 
Maatschappij » van een stuk 
grond, groot 228 hectaren, uit- 
sluitend bestemd voor levens- 
m'd lclencultures en gelegen t2 
Yatolema, in het gewest Opa- 
la (District Stanleystad). — 
Overeenkomst van 19 october 
1956. -— Goedkeuring 


Verslag van üe Koloniale Raad, 
Decreet. 


4 juni 1957. — K. B. — Gronden. — 


Kosteloze afstand aan de 
« Union Pentecostale des mis- 
sionnaires de Grande-Bretagne 
et d'Irlande» van een stuk 
grond, groot 10 ha. gelegen te 
Kibombo. — Overeenkomst van 
6 mei 1957. — Goedkeuring . 


6 juni 1957. — K. B. — Gronden. — 


gewest). — Overeenkomst van 
24 october 1956. —— Goedkeu- 
ring . FRE TRE 
Verkortingen : 
D. : Decreet. 
K. B. : Koninklijk Besluit. 


Kosteloze concessie door het 
B.C.K. aan de « Mission Belge 
du Coeur Immaculé de Ma- 
rie » van een stuk plattelands- 
grond, groot 10 ha. ongeveer, 
gelegen te Basubuke (Lubefu- 
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Terres. — Cession gratuite à la Mission 
des Sœurs de St. Vincent de Deîtinge, 
d’un terrain de 1 ha., situé à Gemena, 
territoire de Gemena. — Convention du 
10 avril 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


our la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze cessie aan de 
« Mission des Sœurs de St. Vincent de 
Deftinge » van een stuk grond, groot 
1 ha. en gelegen te Gemena, gewest 
Gemena. Overeenkomst van 10 
april 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE1L. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betrcffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan Wwetenschappelijke er 
godsdienstige genootschappen en instel- 
hngen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
VV] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général cède gra- 
tuitement, en toute propriété, à la Mission des Sœurs de Saint Vincent de Def- 
tinge, dont la personnalité civile a été reconnue par l’Arrêté Royal du 25 avril 
1951, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1951, page 768, ayant 
son siège à Bwamanda (Terr. Gemena), représentée par la Révérende Sœur 
De Clopper Ernestine, sa représentante légale, ci-après dénommée « La Mission » 
qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par 
celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à 
des œuvres missionnaires situé dans les limites du centre extra-coutumier de 
Gemena, Territoire de Gemena, d'une superficie approximative de un (1) hectare 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 


figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 


Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours le jour de cette appro- 


bation. 
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«irticle 2. —- La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci, savoir : 


a) des bâtiments à usage d'œuvres sociales et scolaires et leurs dépendances ainsi 
qu'un bâtiment du culte avec ses dépendances, des habitations pour mission- 
naires. Toutes les constructions seront en matériaux durables. 


b) les surfaces non couvertes par «les constructions seront aménagées en parc, 
jardin, potager. 


c) le terrain sera clôturé sur toutes parties de son périmètre libre de constructions. 


d) les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain caractère architec- 


tural qu'appréciera’ l’autorité compétente à l’occasion de la demande d’autori- 
sation de bâtir. 


ec) La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de l'autorité adminis- 
trative en ce qui concerne la zonc de recul à observer éventuellement le long 
des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


lrticle 3. — L'inexécution des conditions prévues à l'article 5 — 1°" et 2° alinéas 
—— au décret du 24 janvier 1943, scra constatée par procès-verbal du Délégué du 
Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, d'ores et déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge en 
vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonic. 


Article 4. — Ta Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir, en bon état de propreté, le terrain faisant l’objet du présent contrat. 


Article 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à ceilc fixée au préambule du présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


S1, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes où non-indigènes. 


La superficie évacuée devra étre d’un seul tenant €! ne pourra constituer 
une enclave, 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation. rem- 
boursement ou dommages-intérets à quelque titre que ce soit. 


Article 6 — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943. l'inexécution des conditions générales de ce décret, 
modifié par celui du 2 juin 194$. ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s'opérer d'office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas à ses obli- 
gations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre reconman- 
dée et ce sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent 
contrat lui restant acquises de plein droit. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 avril 1957. 


REP à 4 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 20 mai 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 20 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniên, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la Garen- 
ganze Evangelical Mission, par Île 
C.S.K., d’un terrain de 1 ha. 66 a., 
situé à Albertville. — Convention du 
25 mars 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et a venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Garenganze Evangelical Mission, door 
het B.C.K., van een stuk grond, groot 
1 ha. 66 a., gelegen te Albertstad. — 
Overeenkomst van 25 maart 1957. — 
Goedkeuring. 


BOUDEVWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openhaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congolais, 
constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du Roi Souve- 
rain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une procuration 
authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous 
le numéro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, Docteur en Droit, résidant 
a Elisabethville, 

Et la Garenganze Evangelical Mission, dont le siège est à Koni-Hill, ayant 
recu la personnalité civile par décret du Roi Souverain du trente et un mars mil 
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neuf cent quatre, paru au Bulletin Officiel du Congo Belge de nul neuf cent. 
quatre, page 47, représentée par le Révérend Row William Ritchie, agréé en 
qualité de représentant légal de la dite Mission, par ordonnance du Secrétaire 
Général n° 81/398 du vingt-deux décembre mil neuf cent cinquante-cniq, parue 
au Bulletin Administratif du Congo Belge du trente et un décembre mul neuf 
cent cinquante-cinq n° 53, page 1743, ci-après dénommée « La Mission ». 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVÉ D'APPROBATION 
AR ARRETE ROYAL: 


Le Comité Spécial cède gratuitement à la Mission, qui déclare accepter expres- 
sément : 


La propriété d’un terrain urbain situé à Albertville, d'une superficie de 1: hec- 
tare 66 ares environ conformément au croquis ci-annexé. 


La présente donation est faite aux conditions du Règlement Général du Comité 
Spécial sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations Scicen- 
tifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Utilité Publique, 
publié au Bulletin Administratif du Congo Belge du vingt-quatre octobre mil 
neuf cent cinquante-trois, dont la Mission déclare avoir connaissance. 


La mise en valeur consistera en l’aménagement en parc de la totalité du 
terrain. 


À défaut de réalisation de cette obligation dans les dix ans de l'approbation du 
présent contrat. le terrain fera retour sans frais au Comité Spécial du Katanga. 


Fait en double exemplaire à Elisabcthville, le 25 mars 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is hbelast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 20 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 20 mei 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies. De Minister van Koloniën. 


À. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’associa- 
tion « Disciples of Christ Congo Mis- 
sion» d'un terrain de 95 a. situé à 
Bomongo - district de l’Equateur. — 
Convention du 3 avril 1957. — Appro- 
bation. 





+. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze cessie aan de ver- 
eniging « Disciples of Christ Congo 
Mission » van een stuk grond, groot 
95 a., en gelegen te Bomongo (Eve- 
naarsdictrict). — Overeenkomst van 3 
april 1957. — Goedkeuring. 


ras 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan Wwetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


x overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée: par le Gouverneur Général, cède 


gratuitement, 


en toute propriété, à l'Association « Disciples af Christ Congo 


Mission » dont la personnalité civile a été reconnue par Décret du 1° mars 1903, 
modifié par Arrêté Royal du 7 juin 1921, publié aux Bulletins Officiels du 
Congo Belge, année 1903, page 34 et 1921, page 628, représentée par Monsieur 
le Révérend Cardwell Walter D., agréé en qualité de Représentant Légal par 
Ordonnance n° 81/166 du 4 juin 1956 (B.A. 1956 - 1'* partie, page 1014) 
ci-après dénommée «La Mission» qui accepte, aux conditions générales du 
décret du 24 Janvier 1943. modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain, en deux blocs, destiné à des œuvres mission- 
naires, situé à Bomongo. d'une superficie de 95 ares, dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 


de I à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 


Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article r. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 


par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci, à savoir : des bâtiments à usage d'œuvres scolaires et 
sociales, résidence pour les Missionnaires, ainsi qu’un bâtiment du culte et leurs 


dépendances. 
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Les constructions ct clôtures à ériger seront en matériaux durables et confor- 
mes aux prescriptions de l'Autorité Compétente qui sera seule juge pour apprécier 
si ces obligations sont remplies. 


Tes surfaces non couvertes par les constructions seront aménagées en plaine 
de sports, parc, jardin ou potager. 


La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de l'Autorité Admi- 
nistrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éventuellement le long 
des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


.Irlicle 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 3 — 1% et 2° alincas 
du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du Délégué du 
Gouverneur de Province. La Mission s'engage, d'ores ct déjà, à remplir, dans 
le cas de déchéance, les formalités prévucs par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 





.Hrticle 4. -— La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir en bon ctat de propreté une zone de quarante mêtres autour des construc- 
tions. 


Article 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, 1l se trouve unc'conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibies d'être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave, 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement où domimages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 6. — Le terrain cédé suivant les dispositions de l’article 2 doit rester 
affecté aux œuvres sociales ou scolaires de la Mission, il ne peut étre aliéné, 
donné en location ou grevé de droits récls, que moyennant l'autorisation préa- 
lable et écrite du Gouverneur Général. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 — premier et deuxième ali- 
néas — du Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce Décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions Spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du 
présent contrat si, après sommation faitc par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la lettre 
recommandée et ce sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se 
réserve de réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu 
du présent contrat lui restant acquises de plein droit. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trois avril mil neuf cent 
cinquante-sept. 


— A08 — 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonics est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 20 mai 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolomën is lLelast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 20 mei 1937. 


BAUDOUIN 


Par le Roi 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningsweye : 


De Minister van Kolonien. 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion « Religieuses Ursulines de l’Insti- 
tut de Tildonk », d’un terrain de 7 ha. 
20 a., situé à Goma. — Convention du 
13 avril 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux ÂAssociations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Religieuses Ursulines de 
l'Institut de Tildonk », van een stuk 
grond, groot 7 ha. 20 a., gelegen te 
Goma. — Overeenkomst van 13 april 
1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelct op het decrcet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan Wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen cn instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBREN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] :- 
ARTIKEL I. 


IX overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd: 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement en toute propriété à l'Association « Religieuses Ursulines de l'Insti- 
tut de Tildonk » dont la personralité civile a été reconnue par Arrèté Royal du 
16 octobre 1953 (B.O. 1955, page 1.539) dûment représentée par la Révérende 
Sœur de Doncker Catharina Antonia agréée en qualité de Représentante Légale 
par Arrêté Royal du 16 octobre 1955 précité ci-après dénommée la Mission, qui 
accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 Juin 1945 


— 409 — 


et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d'un 
complexe scolaire pour filles et d’une résidence pour religieuses, situé dans la 
Circonscription urbaine de Goma, d’une superficie de sept hectares vingt ares 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


- 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. -— Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
Par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. —- La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci soit par la construction d’une maison d’habitation pour 
religieuses, d’un internat, une école primaire, une école moyenne ménagère et 
une école secondaire d’humanités et de leurs dépendances. 


-Irticle 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1°" et 2° alinéas 
— du. décret du 24 Janvier 1943. sera constatée par procès-verbal du Délégué du 
Gouverneur de Province. 


Article 4. — La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge en 
vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 6. — Tes chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente cession ; 


leur situation ct leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage 
officiel. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


51, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes où non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement où dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — T'occupant a l'obligation de recevoir et d'évacuer les eaux qui 
découlent naturellement du ou des fonds supérieurs, même lorsque le proprié- 
taire ou le locataire des dits fonds supérieurs aura fait certains travaux pour 
concentrer dans tin seul canal d'évacuation les dites eaux. 
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Article 9. —: La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juim 1945, l’inexécution des 
conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faitc 
par lettre recommandée, la \lission ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 11. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à l’exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
bureaux de la Conservaion des Titres Fonciers à Bukavu, la Mission dans 
l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Bukavu, en double expédition, le 13 avril 1957. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Onze Minister van Koloniëen is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Bruxelles, le 20 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 20 mei 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, | 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la Société | Gronden. 
des Prêtres du Sacré-Cœur, d’un ter- 
rain de 16 a., situé à Kirundu. — Con- 
vention du 10 avril 1957. — Appro- 
bation. 


— Kosteloze cessie aan de 
« Socié‘é des Prêtres du Sacré-Cœur » 
van een grond, groot 16 a., gelegen te 
Kirundu. — Overeenkomst van 10 april 
1957. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWITJN, 
Ror DES BELGES, 


KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIT.. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut, 
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Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colontes, van Kolonién, ' 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WII] : 
ARTICLE If", ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété. à la Société des l’rêtres du Sacré-Cœur, dont 
la personnalité civile a été reconnue par décret du 29 avril 1901 (B.O. 1901, 
page 30) représentée par son Excellence Monseigneur Camille Verfaillie, rési- 
dant à Stanleyville, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance du 
Gouverneur Général en date du 6 janvier 1936, ci-après dénommée « La Mission » 
qui accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage d'œuvres 
missionnaires, (l'une superficie de seize ares (parcelle V) situé à Kirundu dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif fiyuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 2.500. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Je terrain sera considéré comme mis en valeur par la construction 
d'une maison d'habitation pour les missionnaires, d’une église et des bâtiments 
nécessaires aux œuvres missionnaires. 


Arlicle 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 4. —- Les constructions à ériger sur le terrain devront être conformes 
aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui sera seule juge pour apprécier 
si ces obligations sont remplies (ordonnance du 21 novembre 1922 du Gouverneur 
de la Province Orientale). 


Toutes ces constructions seront en inatériaux durables et entretenues dans un 
parfait état de propreté. 


Article 5. — L'inexécution des conditions à l'article 5 — 1°" et 2° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du délégué du 
Gouverneur de Province. La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas 
de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du 
Congo Belge, en vuc de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Arhcle 6. — Ia Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement le ter- 
rain et de le tenir dans un parfait état de propreté. 
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Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l'article 3 — 1% et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, l'inexécution des conditions générales de ce décret ct 
des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la 
réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les nonante jours de son 
dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix avril mil neuf ccnt 
cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Kolomiën is helast 
de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 20 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 20 mei 1937. 
BAUDOUIN, 
Par lé Roi: | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Concession en location à la | Gronden. — Concessie in huur aan de 
Sté. Metama, d’un terrain de 1 ha. Vennootschap Metama, van een stuk 
82 a., situé à Léopoldville. — Conven- ;  grond, groot 1 ha. 82 a., gelegen te 
tion du 19 mars 1957. — Approbation. :  Leopoldstad. — Overeenkomst van 19 

*  maart 1957. — Goedkeuring. 


ES 


BOUDEWUN, 
KONING DER BELGEN, 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en taeko- 


menden, HEIr.…. 


Vu l’article 15 de la loi du 18 octobre Gelet op artikel 15 van de wet van 18 
1908. modifié par l'arrété-loi du 19 mai | october 1908, gewiyzigd bi] de besluit- 
1942. sur le Gouvernement du Congo Wet van IO met 1942, op het Gouverne- 
Belge. ment van Belyisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


HEBBEN VWIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wt7 : 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. ARTIKEL I. 


De overcenkomst waarvan de tekst 
volet wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 
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Le Gouverneur de la Province de Léopoldville, agissant au nom de la Colonie 
du Congo Belge, donne en location pour un terme de trois ans, à la Société 
Metama, Société Congolaise par actions à responsabilité limitée ayant son siège 
social à Léopoldville, statuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel 1952, repré- 
sentée par Monsieur Miroslav Cerny, son Administrateur-Délégué, lequel agit 
en vertu des pouvoirs lui conférés par Îcs statuts précités qui accepte, aux condi- 
tions générales de l’Arrèêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 
3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
1e juin 1951, 17 novembre 1951, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et I1 Juin 1955, de 
l'Arrêté n° 421/678 du 22 novembre 1956 du Gouverneur de la Province et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage industriel (Fabrique 
d'objets en métal, bois, matière plastique, verre, etc...) situé à Léopoldville, par- 
celle n° 2321 du lotissement de Limete, d'une superficie de 1 hectare 82 ares 


(18.200 m°) représentée par un liséré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 2.500. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du loca- 
taire. 


CONDITIONS SPECTALES. 


1°— Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par Arrêté Royal. 


2° — [Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de huit mille sept cent 
trente-six francs (8.736, — frs) payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de 
l'Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville, 
sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


3 — La location prend cours à la date du premier janvier 1900 cinquante-six. 


4" — Le locataire s'engage à construire sur le terrain loué, ies bâtiments néces- 
saires à l'industrie projetée et ce conformément au programme exposé 
dans sa demande. Les locaux réservés à l'habitation et à usage privé 
devront être nettement distincts des susdits bâtiments. 


‘l'outes les constructions et clôtures à ériger sur le terrain loué seront 
cn matériaux durables et conformes aux prescriptions de l’'Ordonnance 
du Gouverneur Général, n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications 
ultérieures et n° 97/349 du 16 octobre 1953. Il appartiendra au locataire 
de faire, en temps utile, toute diligence auprès du Commissaire de District 
afin d'obtenir l'autorisation de bâtir requise, tant en vertu de l’Ordon 


nance précitée qu’en vertu de l’article 20 du décret du 21 février 1949 sur 
l'urbanisme. 


Les constructions couvriront une superficie d'au moins un cinquième de 
la superficie du terrain, elles seront groupées de telle manière que si, 
à l'expiration du terme de trois ans, la superficie bâtie n'atteint pas le 
minimurn imposé, la superficie non mise en valeur qui sera reprise par la 
Colonie, constitue un lot utilisable à des fins industrielles. 


Aux fins que dessus, le locataire soumettra les plans des constructions et 
clôtures quil projette dl’ériger, avec croquis d'implantation sur le terrain 
à l’approbation du Commissaire de District. 


5 — Le terrain loué est grevé au profit des fonds contigus ou non contigus, 
appartenant ou ayant appartenu à la Colonie, d’une servitude réelle d’usage 
en vertu de laquelle seront seules admises les constructions résidentielles 
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pour Européens où pour non-uropéens, employés à l'entreprise, en nom- 
bre strictement indispensable à la sécurité ou à la surveillance de cette 
dernière. 


Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain caractère archi- 
tictural qu’appréciera l'autorité compétente à l'occasion de la demande 
d'autorisation de bâtir. 


Le locataire sera tenu de se conformer aux prescriptions de l'Autorité 
Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éventuclle- 
ment le Iong des voies publiques pour l’alignement des constructions. 


Au plus tard à l'expiration du terme de trois ans fixé ci-dessus, la vente 
du terrain sera consentie au locataire aux conditions générales et spéciales 
en vigueur au moment de la vente et au prix de six francs (6,— frs) au 
mêtre carré, pour autant qu'il ait été imis en valeur par des constructions: 
entièrement achevées, érigées en matériaux durables et clôturé conformé- 


PLU 


ment aux dispositions En clauses 4°, 3° ct 6° ci-dessus. 


Si le locataire préfère relouer le dit terrain après mise en valeur comme 
dit ci-dessus, la location lui sera consentie à raison de huit pour cent (8 %) 
du prix de vente pour une période de quinze ans au maximum, mais sans 
nouvelle option d'achat. 


Pour bénéficier de cette option d'achat ou de location, le locataire devra 
remplir à la satisfaction de l'Administration et au plus tard à l'expiration 
du présent contrat, les obligations générales ct spéciales sous lesquelles 
il est conclu; il devra en outre notifier à la Colonie au plus tard à la date 
d'expiration du présent contrat, la levée de l’une ou l’autre des options et 
payer à cette date les sommes ducs à la Colonie pour l'achat ou la location 
qu'il aura demandé. 


Les obligations comminées par Îes articles 4, 6° et 7° seront reprises 
au contrat de vente ou de location qui ne en exécution de l’arti- 
cle 8 ci-avant. 


Au cas où le terrain faisant l'objet du présent contrat serait vendu en 
exécution «le l'option d'achat accordée jar l’article 8 ci-dessus, l'acquéreur 
s’engagera, pour le cas où il céderait ultérieurement, à uuelque titre auc 
ce soit, tout ou partie du terrain visé, à inclure dans le contrat de ces- 
sion, une clause mettant à charge de son ou de ses avants-droit ou acqut- 
reurs successifs, les obligations résultant des conditions générales et 
spéciales, reprises au présent contrat. 


Le contrat de vente pourra Cyalement prévoir expressément à titre cle 
servitude, telles prescriptions d' ordre technique, esthétique où urbanistique 
auxquelles la Colonie estimerait devoir soumettre les constructions à ériger 
ultérieurement. 


Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire qui résulte 
de la clause 8 ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’autorisation 
spéciale préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expiration du terme 
de bail indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin de signification de congé, 
les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite reconduction. 
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14° — Je locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement et de tenir dans 


un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour des construc- 
tions. 


15° — L'inexécution ou la violation d'une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satisfait 
pas à ses obligations endéans un délai de quinze jours à dater de la pré- 
sentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce sans préjudice à 
tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuelle- 
ment, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent baïl lui restant 
acquises de plein droit. 


16° -— Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution du pré- 
sent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville/Ouest, 
le locataire dans les Bureaux de la Population Blanche à Léopoldville/Est. 


a 


Ainsi fait à Léopoldville, en double cxpédition, le dix-neuf mars mil neuf 
cent cinquante-sept. 


Ror DES BELGES, 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 21 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 21 mei 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
. A. BUISSERET. 

Terres. — Concession gratuite par le | Gronden. — Kosteloze concessie door het 
C.S.K. à la « Mission Belge du Cœur B.CK. aan de «Mission Belge du 
Immaculé de Marie », d’un terrain de Cœur Immaculé de Marie », van een 
20 ha., situé à Tshiungu (territoire de stuk grond, groot 20 ha., gelegen te 
Sentery). — Convention du 2 avril Tshiungu (Gewest Sentery). — Over- 
1957. — Approbation. eenkomst van 2 april 1957. — Goed- 

keuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
, menden, HEIL. 
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Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d’utilité 
publique. | 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE lI°'. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : s 


ARTIKEL I. 


De overeenkoinst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre lc Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congolais, 
constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain du 2 juin 
1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique déposée à la Conser- 
vation des Litres Fonciers d’'Elisabethville sous le numéro spécial 2375, Monsicur 
Marcel Francotte, docteur en droit, résidant à Elisabethville, 


ci-après dénommé « Le Coinité » 


Et la « Mission Belge du Cœur Immaculé de Marie», dont le siège est à 
Kabinda, ayant reçu la personnalité civile par Arrêté Royal du quatre février 
mil neuf cent cinquante-quatre, ici représentée par le Révérend Père Praillk 
Joseph, agréé en qualité de représentant légal par l’Arrêté Royal précité, (Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge mil neuf cent cinquante-quatre, page 400) 


ci-après dénommée « La Mission ». 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVÉ D’APPROBATION 
PAR ARRETE ROYAL: 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte: 


Un terrain rural situé à Tshiungu (territoire de Sentery) d’une superficie de 
vingt hectares environ, représenté par un liséré rouge au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du Cornité 
sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations Scientifiques, 
Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Utilité Publique ci-annexé 


et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. —- Durée de la concession. 


La présente concession à une durée de dix ans, prenant cours à la date d’appro- 


bation par Arrêté Royal. 


Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article s du Règlement Général ci-annexé, le terrain con- 
cédé est destiné exclusivement à l'installation d’un poste missionnaire princijal 
comprenant notamment une église, des habitations pour les missionnaires, des 


écoles et un dispensaire. 
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Article III. — Mise en valeur. 


La mise en valeur du terrain concédé devra se faire conformément à la desti- 
nation de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à l’usage prévu 
tels que église, habitations pour missionnaires, écoles, formations hospitalières 
et sanitaires, et leurs dépendances habituelles, soit par la plantation d'arbres ou 
la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d'assurer 
la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mises en 
valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par ti construc- 
tions. 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cul- 
tures alimentaires et fourragères. 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations: 


— arbres fruitiers, à raison d'au moins 100 arbres par hectare, en vie et 
d'un mètre de hauteur minimum. 


— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 1.000 arbres par hectare, en 
vie et d'un mètre de hauteur minimum. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la surface. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir la ces- 
sion gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé les conditions 
du présent contrat et notamment les obligations de mise en valeur déterminées 
par l’article IIT ci-dessus. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le deux avril mil neuf cent cin- 
quante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 23 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 23 mei 1957. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi: Van Koningswepge : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif à la concession en 
emphytéose, par le Comité Spécial du 
Katanga, à M. Swanepoel, Hendrick, 
résidant à Jadotville, d’un terrain rural 
d’une superficie de 500 hectares, situé 
à la Kasonga, Territoire de Lubudi, 
dans le District du Lualaba. 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial lors de sa séance du 
3 mai 1957: il n'a fait l’objet d'aucune 
objection. 


Mis aux voix, le projet a été approuvé 
à l'unanimité. 


MM. le Vice-Président Louwers, Lau- 
de, van de Putte et Van der Linden 
étaient absents et excusés, les deux pre- 
miers pour des raisons de santé, les deux 
derniers étaient en voyage à l'étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet betreffende de 
concessie in erfpacht door het Bijzon- 
der Comité van Katanga, aan de Hr. 
Swanepoel Hendrick, verblijvende te 
Jadotstad, van een plattelandsgrond 
van 500 hectaren aan de Kasonga, ge- 
west Lubudi, in het Lualaba-district. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 3 mei 1057. Er wordt geen bezwaar 
gemaakt. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


Zijn afwezig met kennisgeving de Hr. 
Louwers, Ondervoorzitter, en de Hr. 
Laude, om gezondheidsredenen, alsmede 
de HH. van de Putte en Van der Linden, 
op reis in het buitenland. 


Brussel, 31 mei 1957. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en emphytéose 
par le C.S.K. à M. Swanepoel Hendrick, 
d’un terrain de 500 ha., situé à la Ka- 
songa, Territoire de Lubudi, (District 
du Lualaba). — Convention du 11 dé- 
cembre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 3 mai 1057; 


Gronden. — Concessie in erfpacht door 
het B.C.K. aan dhr. Swanepoel Hen- 
drick, van een stuk grond, groot 500 
ha., aan de Kasonga gelegen, gewest 
van Eubudi (Lualaba-district), — 
Overeenkomst van 11 december 1956. 
— Goedkeuring. 


rt 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


3 met 1957; 
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Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WijJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE 1% ARTIKEL I. 
la convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congolais, 
constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain du 2 juin 
1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique déposée à la Conser- 
vation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le numéro spécial 2375, M. Pierre 
Henri Van der Schueren, docteur en droit, résidant à Elisabethville, 


Et M. Swanepoel, Hendrick, colon, résidant à Jadotville, 
ci-après dénommé «Le Concessionnaire », 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION PAR DECRET : 


Le Comité Spécial du Katanga loue à bail emphytéotique au concessionnaire 
qui accepte: 


Un terrain rural, situé sur la rivière Kasonga, à 50 kilomètres environ à l'Ouest 
de Jadotville, d’une superficie de 500 hectares environ, représenté par un liséré 
rouge au plan ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du règlement général de vente et 
location des terres du Comité Spécial du Katange ci-anrexé, et aux conditions 
spéciales qui suivent : 

Article I. — Durée du contrat. 

La durée du contrat est fixée à trente ans, prenant cours à la date du décret 
d'approbation. 

Article II. — Loyer. 


Le loyer annuel est fixé comme suit: 


la première année :_ trois mille cinq cents francs: 
la deuxième année : cinq mille deux cent cinquante francs; 
la troisième année : sept mille francs; 


a partir de la quatrième année: huit mille sept cent cinquante francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux du loyer 
à l'expiration de chaque terme de dix ans d’après le tarif en vigueur à l'époque. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de la décision 
du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 
Article III. — Destination du terrain. 


Je terrain présentement concédé est destiné exclusivement à des cultures et à 
l'élevage de bétail de laiterie. 
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Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du règlement général de vente et location des 
terres du Comité Spécial est complété comme suit : 

Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé en observant l’une des 
modalités prévues ci-après où en combinant ces modalités entre elles: 
1°) la mise sous culture ou plantations de un tiers de la superficie du terrain; 
2°) l'entretien de gros bétail de laiterie, à raison de une tête adulte par 6 hectares. 


Cette occupation devra être commencée dans les six mois; elle devra se pour- 
suivre progressivement et rationnellement, de façon à être terminée à l’expira- 
tion de la troisième année. 


Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant. Il disposera d’un 
abreuvoir et d’abris convenables. 


Le concessionnaire s'engage à se conformer aux lois et règlements relatifs à la 
police sanitaire des animaux domestiques. 


Cultures et plantations seront faites en s'inspirant de la technique moderne et 
toutes dispositions seront prises pour éviter l'érosion ou la dégradation du sol. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre indigène 
le concessionnaire s'engage, en outre, à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail. 

Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial du 
Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci-dessus, il 
pourra lui être accordé un délai supplémentaire dont la durée sera fixée suivant 
les circonstances sans pouvoir dépasser trois ans. 


Article V. — Droit des indigènes. 


Afin de réserver un passage pour les indigènes et leur permettre d'exercer 
leur droit de pêche dans la rivière Kasonga, il est exclu du terrain concédé une 
bande de terrain de dix mètres de largeur le long de la rive gauche de la dité 
rivière. 


Article VI. 


Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’emphytéose, ni le grever de 
droits quelconques au profit de tiers qu'avec l'autorisation préalable et écrite 
du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à cette interdiction entrai- 
nera de plein droit la résolution du bail emphytéotique. 


Fait en double exemplaire, à Flisabethville, le onze décembre mil neuf cent 
cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 23 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 23 mei 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jict de décret relatif à la concession en 
occupation provisoire, sans option 
d'achat, à l'Association des « Pères de 
la Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango », d’un terrain à 
usage d'élevage (pacage) d’une super- 
ficie de 200 hectares, situé à Kingungi, 
en territoire de Masi-Manimba (dis- 
trict du Kwilu). 


Le projet de décret soumis à l'avis du 
Conseil Colonial a été examiné au cours 
de la séance du vendredi 21 décembre 
1956. 


Un membre fait observer qu’en créant 
un élevage de gros bétail dans cette ré- 
gion du Kwango, les R.R.P.P. Jésuites 
ont établi une entreprise assez aléatoire 
qui a d’ailleurs déjà provoqué des pertes 
considérables. Tenant compte du but 
poursuivi, il propose de réduire les rede- 
vances prévues et de les ramener à 5 F 
l’hectare, | 


Sous réserve de l'intervention d’un 
avenant à la convention accordant à la 
Mission du Kwangn l1 réduitisn de 2 
redevance cer. ; oLoseé ci-dessus, le 
projet de “écref. mis aux voix, est ap- 
prouvé à l'unanimité moins une absten- 
tion motivéc pour raison de convenances 
personnelles. 


MM. De Wilde, en mission au Congo, 
Sohier et van de Putte étaient absents et 
excusés. 


Bruxelles, le 11 janvier 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, zonder optie om te kopen, aan 
de vereniging der Paters van het Ge- 
zelschap Jezus die de Kwango-Missie 
bedienen, van een voor de veeteelt be- 
stemde (weide) grond, van 200 hecta- 
ren te Kingungi in het gewest Masi- 
Manimba (district Kwilu). 


Het ontwerp van decreet werd voor 
advies voorgelegd aan de Koloniale Raad 
en onderzocht in de vergadering gehou- 
den op vrijdag 21 december 1956. 


Een raadslid merkt op dat de E.E.P.P. 
Jezuieten die, in deze streek van Kwango, 
een veehouderij voor grootvee oprichten, 
hiermede een vrij hache'ijke onderne- 


 ming aangaan, die trouwens reeds aan- 


zienlijxe verliezen heeft geleden. Met 
deze doelstelling rekening houdend stelt 
hij voor de omschreven cijnzen te ver- 
riniduren tot 5 À per hectare. 


Onder voorbehoud dat aan de overeen- 
komst een aanhangsel wordt toegevoegd 
dat aan de Kwango-Missie de cijnsver- 
mindering toestaat zoals hierboven is 
voorgesteld, wordt het ontwerp van de- 
creet in stemming gebracht en eenparig 
goedgekeurd, bij één onthouding wegens 
persoonlijke aangelegenheden. 


De Hr. De Wilde, op zending in Congo 
en de H.H. Sohier en van de Putte zijn 
afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en occupation pro- 
visoire à l’association des « Pères de la 
Compagnie de Jésus desservant la Mis- 
Sion du Kwango » d’un terrain de 200 
ha., situé à Kingungi, en territoire de 
Masi-Manimba (district du Kwilu). — 
Conventions des 3 novembre 1955 et 
18 avril 1957. — Approbation. 


Gronden. — Concessie in voorlopige be- 


zitneming aan de vereniging der « Pa- 
ters van het Gezelschap Jezus die de 
Kwangomissie bedienen » van een 
stuk grond, groot 200 ha. en gelegen 
te Kingungi in het gewest Masi-Ma- 
nimba (Kwilu district). — Overeen- 
komsten van 3 november 1955 en 18 


april 1957. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 


BOUDEWIJN, 
Rotr DES RELGES, 


KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 


Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 21 décembre 1956; 


Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 december 1956: 


Sur la proposition de Notre Ministre 


Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, 


van Kolonién, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTICLE 1°. ARTIREL I. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


De oveneenkoimsten waarvan de tekst 
volgt worden goedgekeurd : 


E. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 
Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 25 février 1943, 
modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 
1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1% juin 1951, 17 novembre 1051, 
24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde en occupation provisoire, pour un terme 
de cinq ans, à l'Association des « Pères de la Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango », dont la personnalité civile a été reconnue par Décret du 
23 décembre 1897 et du 29 novembre 1948 (1B.O. 1898, page 2 et B.O. 1949, 
page 77), représentée par le Révérend Père Rycx Maurice, son Représentant 
Légal, résidant à Kinzambi (B.A. 1953. page 1670, 1'"° partie), qui accepte, aux 
conditions générales des arrêtés précités, de l'arrêté n° 421/258 du 24 juin 1955 
du gouverneur de la Province de Léopoldville et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à usage d'élevage (pacage}), situé à Kingungi, 
Territoire de Masi-Manimba, composé de trois parcelles d’une superficie appro- 
ximative tctale de deux cents (200) hectares, dont les limites sont représentées 
par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l’occu- 
pant. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir compétent de la Colonie et prend cours à la date de son approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de: 
1° année: douze francs 50 centimes l’hectare, soit ....…. — 2.500,— francs 
2" année: dix-huit francs 75 centimes l’hectare, soit ............ 3.750,— francs 
année: vingt-cinq francs l’hectare, soit  ................ ses. 5.000,— francs 


3° 
4° année et suivante: trente et un francs 25 centimes l’hectare 


soit .....,. 0.0: oo s.e 00.000000... ..….. 6.250, — francs 


payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le 
Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin d’aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Seront considérés comme mis en valeur: 


— les pâturages créés par l'occupant et les pâturages naturels améliorés sur les 
quels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l'engrais à raison d’au moins 
soixante kilogrammes à l’hectare; 


-— Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront été soumis 
aux travaux suivants: 


1°) organisation de l’ensemencement naturel, surtout au moyen des meilleures 
espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées ; 


2°) semis ou plantation d'herbes de bonne qualité (Rhodes grass - Panicum 
maximum - Paspalum notatum - Penisetum purpureum) dans les pâtura- 
ges naturels; 


3°) établissement de bosquets d'arbres de haute futaie au sommet des col- 
lines ; 


4) fumure d'engrais chimiques ; 
5") drainage ou irrigation suivant les cas; 
6°) haies et billons antiérosifs. 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificiellement for- 
mées de trois fils au moins. 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu au pré- 
sent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit à 
l'article 3 seront accordées en emphytéose pour trente ans au maximum au tarif 
fixé par l'arrêté n° 421/258 du 24 juin 1955 du Gouverneur de la Province de 
Léopoldville, soit trente et un francs vingt-cinq centimes à l'hectare pour la 
location annuelle. 


Article 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise, conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des boïs provenant des défrichements, 
l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
cominerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d'un permis de 
coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est sou- 
mis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clause 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans 
les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 6. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/AE/T. 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation; elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur à concurrence de la superficie réellement plantée dans 
les limites des besoins précités. 


Article 7. —— Tes sentiers publics repris au croquis ci-annexé ont une largeur 
de 10 mètres et font partie du domaine public de la Colonie. 


Article 8 — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue par 
l’article 7, 2° alinéa du décret précité, a été faite le 13 août 1956. 


Article 9. — TL'occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. ° 


Pour économiser dans toute la mesure du possihic la main-d'œuvre indigène. 
P 


l'occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travai pour réaliser 
la mise en valeur du terrain. 


Article 10. -— L'occupant s'engage à: 


a) débroussailler régulièrement et entreten'r dans un bon état de propreté une 
zone de cent mètres autour des constructions qu'il érigera; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux hâtifs ou 
préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité avec l’ordon 
nance n° 52/1765 du 23 mai 1953, du Gouverneur Général, relative aux incen- 
dies des herbes et des végétations sur pied, spécialement en son article premier. 


Article 11. — L'inexécution ou la violation d’une les conditions générales ou 
spéciales, reprises ci-dessus, fera S’opérer d'office la résiliation du présent con- 
trat si, après sommation faite par lettre recommandée, l’occupant ne satisfait 
pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dommages- 
intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, toutes sommes 
dues à la Colonie en vertu du présent baïl lui restant acquises de plein droit. 
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Article 12. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, l'occupant 
dans les Bureaux du Chef-Lieu de Territoire de et à Masi-Manimba. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trois novembre mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


IT. 


Entre: 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 
Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 25 février 1943, 
tel que modifié à ce jour, ci-après dénommée « La Colonie », d'une part, 

et 

l'Association des « Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du 
Kwango », dont la personnalité civile a été reconnue par Décret du 23 décembre 
1897 et du 29 novembre 1948 (B.O. 1808, page 2 et B.O. 1949, page 77), repré- 
sentée par le Révérend Père Rycx Maurice, son Représentant Légal, résidant à 
Kinzambi (B.A. 1953, page 1670 - 1° partie}, ci-après dénommée « La Mission », 
d'autre part, 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
Sous réserve d'approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
Article 1. — L'article 2 du contrat d'occupation provisoire n° Na 31.735 du 
3 novembre 19655 est remplacé par le texte suivant: 


« La redevance annuelle du terrain cst fixée à la somme de mille (1.000) francs 
payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, chez le 
Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu'il soit besoin d’aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 18 avril 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. | met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 23 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 23 mei 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet ter goedkeuring 
van de concessie aan de « Comuele » 
in erfpacht zonder optie, voor een ter- 
mijn van 30 jaar, van een stuk grond, 
groot 396 hectaren uitsluitend bestemd 
voor levensmiddelenkultures en gele- 
gen te Ekwangatana in het Gewest 
Aketi (District van Neder-Uele). 


De Kolontale Raad heeft dit ontwerp 
onderzocht in de zitting van 3 mei 1957. 


Een raadsheer herinnert aan het feit 
dat de vennootschap volgens het dossier 
meermalen moëest gewezen worden op 
tekortkomingen 1.z. haar sociale verplich- 
tingen. Maar aangezien het hier gaat om 
een maatregel die de toestand der werk- 
lieden zal verbeteren, moet hij dan ook 
goedgekeurd worden. 


In stemming gebracht werd het ont- 
werp eenparig goedgekeurd,. 


Waren afwezig met kennisgeving: de 
heren Ondervoorzitter Louwers en Lau- 
de, om gezondheïdsredenen en de heren 
van de Putte en Van der Linden, op reis 
in het buitenland. 


Brussel, 31 mei 1957. 


De Raadsheer-V erslaggever, 


il 





Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
à la « Comuele » en emphytéose sans 
option, pour un terme de 30 ans, d’un 
terrain de 396 hectares, à usage exclu- 
sif de cultures vivrières, sis à Ekwan- 
gatana, en territoire d’Aketi (District 
du Bas-Uele). 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial en sa séance du 3 mai 


1957. 


Il est rappelé par un membre que selon 
le dossier l’attention de la société a dû 
être attirée à plusieurs reprises sur le 
fait qu’elle manquait dans ses obligations 
sociales. Toutefois, étant donné qu'il 
s'agit en l'occurence d’une mesure devant 
améliorer la situation de la main-d'œuvre, 
l’approbation de celle-ci s’impose. 


Mis aux voix le projet a été approuvé 
à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers et M. 
Laude étaient absents et excusés pour des 
raisons de santé, ainsi que MM. van de 
Putte et Van der Linden en voyage à 
l'étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE WiLoe. 


De Auditeur, 


L'Auditeur. 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession à la « Comuele », | Gronden. — Concessie aan de « Comue- 


en emphytéose, d’un terrain de 396 ha., le », in erfpacht, van een stuk grond, 
sis à Ekwangatana, en territoire d’Ake- groot 396 ha. gelegen te Ekwanga- 
ti (district du Bas-Uele), — Conven- tana, in het gewest Aketi (district van 
tion du 18 septembre 1956. — Appro- de Beneden-Uele). — Overeenkomst 
bation. van 18 september 1956. — Goedkeu- 
ring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, IONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 3 mai 1957; Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
| 3 mei 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonién, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE 1°. ARTIKEL I. 
Ja convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volet wordt goedgekeurd: 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 23 février 1943, 
modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 tmai 
1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1951, 5 sep- 
tembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 1955, concède en emphy- 
tcose, pour un terme de trente ans, à la Société Commerciale et Minière de l’Uele 
« Comuele » S.C.R.L., dont le siège social est établi à Aketi et les statuts sont 
publiés au B.O. de 1950, page 902 des annexes, représentée par M. Neuville 
Octave, résidant à Aketi (1B.A. de 1953, page 546) ci-après dénommé « l’emphy- 
téote » qui accepte, aux conditions générales des Arrêtés précités, du règlement 
général prévu par l’Arrêté royai du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à un usage cxclusif de cultures vivrières, situé à 
Fkwangatana (carte foncière n° S.R. 120) «l’une superficie de trois cent nonante- 
six hectares dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 40.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l’emphy- 
téote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de trois 
mille neuf cent soixante francs, payable, ainsi qu'il est dit à l’article 19 de 
l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans 
qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 
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Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
le Pouvoir Compétent et est conclu sous réserve de cette approbation. 


Article 3. — Pour l'application des délais, prévus à l'article 31 — 4° alinéa — 
de l’Arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 «lu dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de dix 
années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas remplies, l’'emphy- 
téote sera tenu de verser une indemnité correspondant au montant d’une année 
locative, indépendamment de toutes sommes déjà versées et restant acquises au 
Trésor. 


Article 4. — 1° Seront considérées comme mises en valeur les terres couvertes 
sur 6/10° de leur superficie par des cultures vivrières ou alimentaires, jachères 
comprises, établies suivant un plan rationnellement conçu. 


2° Les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol que durant 
une période à déterminer dans chaque cas par le Service Compétent. Cette période 
variera suivant la nature du sol et les cultures adoptées. En outre, à moins 
d'emploi de fumures organiques, aucune terre ne pourra être remise en culture, 
si elle n’a pas été en jachère durant une période qui, dans chaque cas, sera égale- 
ment fixée par le Service Compétent. Cette durée de la jachère variera égale- 
ment suivant la nature du sol et les cultures pratiquées. 


Le pourcentage maximum de superficie qui pourra être maintenu en culture 
sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l’occupation du sol par la 
culture et la durée du cycle total culture-jachère. 


3” Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes 
de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est interdite, 
de méme que les déboisements dans un rayon de septante-cinq mètres autour 
des sources. 


4° Les agents de la Colonie ainsi que ceux de l'INEAC auront le droit, en tout 
temps, de s'assurer du respect par l’emphytéote, des obligations reprises dans les 
clauses 1, 2 et 3 ci-dessus. 


Article 5. — Pour l'application de la disposition de l’article 31 — 5° alinéa — 
de l’Arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré comme ayant cédé 
son droit à une personne physique ou morale, ou l’avoir grevé d’hypothèque ou 
de servitude, dès qu’aura été passée la convention devant servir de base à l’inscrip- 
tion au certificat d'enregistrement de l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont 
fixés à cinq cents francs par hectare. 


Article 6. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défrichements, 
l'emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 
coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est sou- 
imis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans 
les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle 
constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseiynée au contrat, l'emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur pour autant que celles-c1 soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans J’un ou l'autre cas, l’'emphytéote ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 6. — L'emphytéote déclare connaitre parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


clrticle 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon Ja procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Artitle 10. — IL'emphytéote aura l'obligation de débroussailler régulièrement 
le terrain et de le tenir dans un bon état de propreté. 


Article 11. — Ta jouissance de l’emphytéote cessera de plein droit à l'expiration 
du terme fixé ci-dessus sans qu'il soit besoin de signification de congé, les par- 
ties renonçant toutes deux au hénéfice de la tacite reconduction. 


Article 12. + L'inexécution des conditions générales de l’Arrêté du 23 février 
1943, tel qu'il est modifié à ce jour, du règlement général prévu par l'arrêté 
royal du 30 mai 1922, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, feront s'opérer d’office la résiliation du présent contrat, si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, l'emphytéote ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la letire 
recommandée, ct, en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix-huit septembre mil neuf 
cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 24 mai 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 24 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colomies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién. 


À. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
Ontwerp van decreet ter goedkeuring 
van de concessie aan de « Comuele » 
in huur voor vijf jaar, opeenvolgend 
hernieuwbaar, van een stuk grond, 
groot 11 ha. 17 a. 50 ca. en bestemd 
voor het oprichten van een arbeiders- 
dorp en gelegen te Neisu, in het Ge- 
west Paulis (District Opper-Uele). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
onderzocht in de zitting van 3 mei 1957. 


Een raadsheer herinnert aan het feit 
dat de vennootschap volgens het dossier 
meermalen moest gewezen worden op 
tekortkomingen 1.z. haar sociale verplich- 
tingen. Maar aangezien het hier gaat om 
een maatregel die de toestand der werk- 
lieden zal verbeteren, moet hij dan ook 
goedgekeurd worden. 


In stemming gebracht werd het ont- 
werp eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig met kennisgeving: de 
heren (Ündervoorzitter Louwers en Lau- 
de, om gezondheïdsredenen en de heren 
van de Putte en Van der Linden, op reis 
in het buitenland. 


Brussel, 31 mei 1957. 


De Raadsheer-V'erslaggeuer, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
à la « Comuele » en location pour cinq 
ans, avec renouvellements successifs, 
d’un terrain de 11 ha. 17 a. 50 ca. des- 
tiné à l'établissement d'un village d? 
travailleurs et situé à Neisu, en terri- 
toire de Paulis (District du Haut-Uele). 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial en sa séance du 3 mai 


1957. 


Il est rappelé par un membre que selon 
le dossier l'attention de la société a dü 
être attirée à plusieurs reprises sur le 
fait qu'elle manquait à ses obligations 
sociales. Toutefois, étant donné qu'il 
s’agit en l'occurence d’une mesure devant 
améliorer la situation de la main-d'œuvre, 
l'approbation de celle-ci s'impose. 


Mis aux voix le projet a été approuvé 
a l'unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers et M. 
Laude étaient absents et excusés pour des 
raisons de santé, ainsi que MM. van de 
Putte et Van der Linden en voyage à 
l'étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1057. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


M. MAQUET. 


De Auditeur, 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession à la « Comuelc » ; Gronden. — Concessie in huur aan de 
en location, d’un terrain de 11 ha. 17 a. « Comuele » van een stuk grond, groot 
50 ca., situé à Neisu, en territoire de 11 ha. 17 a. 50 ca., en gelegen te Neïsu 
Paulis (District du Haut-Uele). — in het gewest Paulis (District Opper- 
Convention du 21 septembre 1956. — Uele). — Overeenkomst van 21 sep- 
Approbation. tember 1956. — Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIIJIN, 
Rot DES BELGES, JJONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis énus par le Conseil Colonial Grelet op het advies door de Kolontalc 
cn sa séance du 3 mai 1957. Raad uitgebracht im zijn vergadering van 


3 mei 1957; 


our la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Koloniëén, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBSEN WII GFDECRÉTEERD EN DECRE- 


TEREN VV] : 


ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit cest ‘De ovecrenkomst waarvan de tekst 
approuvée : | | volet wordt goedgekcurd : 


Pa Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu des dispositions de lArrêté Ministéricl du 25 février 
1943. tel que modifié à ce jour, donne en location, pour un terme de cinq ans, 
à la Société Commerciale et Miniere de l'Ucle « Comuelc » ayant son siège social 
à Aketi, dont les statuts ont été publiés au B.0O. de 1930, page 902 des annexes, 
représentée par MT. Neuville Octave, résidant à Akett. agissant en vertu des pou- 
voirs publiés au BA. dde 1953, page 546 des annexes, ci-après dénommée « le 
Ilccataire » qui accepte, aux conditions générales de l'Arrêté du 25 février 1943, 
modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 
1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1930, 1% juin 1931, 17 novembre 1951, 5 sep- 
tembre 1952, 24 mars 1963, 30 juin 1954 et 10 juin 1933, de l’Arrèté n° 42/6 
du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province Orientale eêt aux conditions spé- 
ciales qui suivent, une superficie de onze hectares dix-sept ares cinquante cen- 
tiares de terrain destiné à l'établissement d’un village de travailleurs, situé à 
Neisu (S.R. Paulis n° 266) dont les limites sont représentées par un liséré jaune 
au Croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du loca- 


taire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 7. -— Le présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de cette appro- 
bation. 
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Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de quatre mille 
huit cents francs, payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’Arrèté du 25 février 
1943, chez le Receveur des limpôts à Stanleyrille, sans qu’il soit besoin d’aucun 
avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain ne pourront comprendre 
que les bâtiments nécessaires au logement ct au bien-être social des travailleurs 
du locataire. Llles seront au moins en pisé, entretenues dans un parfait état et 
couformes aux prescriptions de l'Autorité compétente, notamment celles qui 
font l'objet de l'Ordonnance n° 476 bis/A.L.M.O. du 8 décembre 1940 et de ses 
modifications ultérieures; l'Autorité compétente sera seule juge pour apprécier 
si ces obligations sont remplies. 


zrthcle 4. — Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 


tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 
tions. 


Article 5. — Ta jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expiration du 
terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin de signification de congé, 
les parties renonçant toutes deux aux bénéfice de la tacite reconduction. 


Article 6. — Si la mise en valeur à été réalisée au terme du présent contrat, 
un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes de même 
durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque renouvellement. 


strticle 7. — Je présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8 — L'inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou 
spéciales, reprises ci-dessus. fera s’opérer d'office la résiliation du présent con- 
trat si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satisfait 
pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée, et, en tous cas, dans les nonante jours de 
son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt et un septembre mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is helast 
de l’exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 24 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 24 mei 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 


van de concessSie in voorlopige bezit- 
neming aan de «Bangala Cultuur 
Maatschappij » voor een termijn van 
5 jaar en zonder optie om te kopen, 
van een stuk grond, groot 135 hecta- 
ren, bestemd voor het aanleggen van 
levensmiddelencultures en gelegen te 
Yahombo, in het District Mongala. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
onderzocht in de zitting van 3 mei 1957. 


Een Raadlsheer betoogd dat het hier 
feitclijk gaat om de regeling van een toe- 
stand die tot stand kwam ingevolge het 
feit dat de werklieden der onderneming 
cigenmachtig en ondanks het verbod van 
hun directeur, een stuk domeinbos heb- 
ben ontgind om er voedingsgewassen op 
te telen voor eigen gebruik. De Overheid, 
die dit stuk bestemd had ter uitbreiding 
van een naastliggende landbouwgemeen- 
schap heeft hct dan beschouwd als « in- 
landse grond » en heeft aanvaard het aan 
de Ondecrneming af te staan tegen voor- 
waarden van vergoeding en uitbatings- 
metoden waarvan de bijzonderheden be- 
schreven staan in het bundel. 


Jen ander Raadsheer drukt er zijn ver- 
wondering over uit dat de Overheid niet 
in staat geweest is de bomen te tellen die 
door de ondèrneming dienden vergoed te 
worden. Er wordt hem geantwoord dat 
die bomen vroeger reeds omgehakt \va- 
ren door de werklicden der onderneming, 
wat ook als reden gegolden heeft om het 
stuk grond als « inlandse grond » te laten 
beschouwen. 


In stemiming gebracht werd het ont- 
wcrp eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig met kennisgeving: de 


+ + 


heren Ondervoorzitter Louwers en Lau- 


de, om gezondheidsredenen en de heren 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en occupation provisoire à la « Bangala 
Cultuur Maatschappij » pour un terme 
de 5 ans sans option d’achat d’un ter- 
rain de 135 hectares destiné à l’éta- 
blissement de cultures vivrières, situé 
à Yahombo (District de Mongala). 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial en sa séance du 3 mai 


1957. 


Un membre déclare qu'il s'agit en réa- 
lité de la régularisation d’une situation 
créée par le fait que la main-d'œuvre de 
l'entreprise avait indüment et malgré la 
défense de son directeur défriché un ter- 
rain domanial boisé pour y établir des 
cultures vivrières pour son propre usage. 
Dès lors, les autorités, considérant com- 
me «terre indigène» ce terrain qu'ils 
avaient destiné à l'extension d’un paysan- 
nat voisin, ont accepté de le céder à l’en- 
treprise, moyennant conditions d'indem- 
nisation et méthodes culturales détaillées 
dans le dossier. 


Un autre membre est étonné que l’Au- 
torité n'ait pas été en mesure de dénom- 
brer les arbres pour lesquels l’entreprise 
avait à payer une indemnité. Il lui est 
répondu que les arbres avaient déjà été 
abattus précédemment par les travailleurs 
de l’entreprise, ce qui a d’ailleurs motivé 
la décision de faire considérer ce terrain 
comme «terre indigène ». 


Mis aux voix le projet a été approuvé 
a l'unanimité. 


M. le Vice-Président Touwers et M. 
Laude étaient absents et excusés pour des 
raisons de santé, ainsi que MM. van de 
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van de Putte en Van der J.inden, op reis 


in het buitenland. 
Brussel, 31 mei 1057. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Putte et Van der Linden en voyage à 
l'étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE WiLpe. 


De Auditew, 


L’'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation pro- 
visoire à la « Bangala Cultuur Maat- 
schappij» pour un terme de 5 ans, 
sans option d'achat, d'un terrain de 
135 ha., destiné à l’établissement de 
cultures vivrières, situé à Yahombo, 
district de Mongala. — Convention du 
1e juin 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 3 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Concessie in voorlopige be- 
zZitneming, aan de «Bangala Cultuur 
Maatschappij > voor een termijn van 
5 jaar, zonder optie om te kKopen, van 
cen stuk grond, groot 135 hectaren, 
bestemd voor het aanleggen van ie- 
vensmiddelencultures en gelegen te 
Yahombo, District Mongala. — Over- 
eenkomst van 1 juni 1956. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


3 Inei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kofloniën, 


HEBgEeN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 
ARTIKEL I. 


De overecenkomst waarvan de tckst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 
l'Équateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1 juin 1951, 17 novembre 1951, 
5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 Juin 1954 et 1O juin 1955, accorde en occu- 
pation provisoire, pour un terme de cinq (5) ans, à la Société Congolaise par 
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actions à responsabilité limitée « Bangala Cultuur Maatschappij » dont le siège 
social est à Lisala et dont les statuts ct leurs modifications ont été publiés aux 
annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1948, page 1017 et 
année 1950, page 711 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1951, page 1323, année 1952, page 2108 et année 1953, page 1955, représentée 
par M. Brouwers Lambert (procuration publiée aux annexes du Bulletin Admi- 
nistratif, année 1951, page 1735) qui accepte, aux conditions généralés de l’Arrêté 
précité, de l’Arrêté n° 42/200 du 22 novembre 1950 du Gouverneur de la Pro: 
vince de l'Équateur et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de 
cent trente-cinq (135) hectares de terrain, destiné à l'établissement de cultures 
vivrières, situé à Yahombo, territoire de Bumba, dont les limites sont représen- 
tées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 
à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l'occu- 
pant. 


CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 11 prend cours à la date de son approbation. 


zirticle 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de: mille 
trois cent cinquante (1.350) francs payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de 
l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Reccveur des Impôts à Coquilhatville sans 
qu'il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Le terrain concédé est destiné exclusivement à l'établissement de 
cultures vivrières : 


1° il ne sera autorisé que la culture de plantes alimentaires; 


2° l'assolement sera au maximum d’une durée de cinq ans suivic d’une période 
de régénération de quinze ans (jachères) ; 


° Ja méthode culturale à appliquer sera celle préconisée dans les paysannats 
indigènes, à savoir: couloirs orientés Nord-Sud d’une profondeur de 100 
metres et soles cultivées orientées Est-Ouest. Les soles cultivées alterneront 
avec une même superficie de jachère. Une méthode garantissant une aussi 
bonne régénération du terrain peut également être appliquée ; 


LOS) 


4 le Commissaire de District et l'Administrateur de Territoire ou leurs délégués 
seront toujours autorisés à parcourir le terrain concédé pour vérifier la méthode 
culturale appliquée et la mise en valeur; 


5’ lors du constat de mise en valeur il sera tenu compte du 2° ci-dessus ; 


6° la mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour cent est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres des, 
sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 4. — Si à l'expiration du présent contrat la mise en valeur a été réalisée 
conformément à l’article 3 ci-dessus, un nouveau bail pourra être conclu pour une 
ou plusieurs périodes de même durée, aux conditions et prix en vigueur lors de 
chaque renouvellement. : 
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Article 5. — Le droit à devenir éventuellement locataire qui résulte de la 
clause 4° ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’autorisation spéciale, préa- 
lable et écrite du Gouverneur de Province. 


Zrticle 6. -— T.'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant aw 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défrichements, 
l'occupant acquittera les redevances proportionnelles ct taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 
coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres hesoins de l’entreprise est sou- 
mis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


[es bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans 
les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
objet du présent contrat appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
du terrain concédé ; leur largeur ainsi que leur tracé définitifs seront déterminés 
lors du mesuragc officiel. 


Article 8. — Te présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — l'occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indigène, 
l'occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail pour réaliser 
la mise en valeur du terrain. 


Article 10. — I'occupant s’engage à débroussailler régulièrement et à entre- 
tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour des 
constructions qu'il érigera. 


Article 11. — Si, lors d umesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance 


inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie sera rame- 
née à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, l'occupant ‘ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 12. — T'inexécution ou ‘la violation d'une des conditions générales ou 
spéciales, 1cprises ci-dessus, fera s'opérer d'office la résiliation .du présent con- 
trat si, après sommation faite par lettre recommandée le locataire ne satisfait 
pas à ses obligations endéans ün délai de trois mois à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dommages- 
intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, toutes sommes 
dues à la Colonie en vertu du présent bail lui restant acquises de plein droit. 


Article 13. —- Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie dans les Bureaux 
de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhatville, l’occupant dans les bureaux 
du Chef:Lieu du Territoire de et à Bumba. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en douhle expédition, le 1° juin 1956. 


ART. 2. | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Kolonien is belast 
de l’exécution du présent décret. met de uitvocring van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 24 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 24 mei 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 


van de concessie in eripacht, zonder | 


optie, voor een termijgn van 30 jaar, 
aan de « Bamboli Cultuur Maatschap- 
pij» van een stuk grond, groot 228 
hectaren, uitsluitend bestemd voor 
levensmiddelencultures en gelegen te 
Yatolema in het Gewest Opala (Dis- 
trict Stanleystad). 


De Koloniale Raad hceft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de zitting van 


3 mei 1957. 


Fr werd geen enkcl bezwaar inge- 
bracht en, ter stemming gelegd, werd het 
ontwerp eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig met kennisgeving: de 
heren Ondervoorzitter Touwers en Laude 
om gezondheidsredenen, en de heren Ÿan 
de Putte en Van der Finden op reis in 
het buitenland,. 


Brussel, 31 mei 1957. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option, pour un 
terme de 30 ans, à la « Bamboli Cul- 
tuur Maatschappij» d’un terrain de 
228 hectares à usage exclusif de cul- 
tures vivrières, sis à Yatolema en ter- 
ritoire d’Opala (District de Stanley- 
ville). 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial en sa séance du 3 mai 


1957. 


Le projet, n'ayant fait l’objet d’aucune 
observation, a été mis aux voix et ap- 
prouvé à l'unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers ct M. 
Jaaude étaient absents et excusés pour 
des raisons de santé, ainsi que MM. van 
de Putte et Van der Linden en voyage à 
l'étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. ©. J. De Wine. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. —- Concession en emphytéose, 
sans option, pour un terme de 30 ans 
à la « Bamboli Cultuur Maatschap- 
pij », d’un terrain de 228 ha. à usage 
exclusif de cultures vivrières, sis à 
Yatolema en territoire d’Opala (Dis- 
trict de Stanleyville). — Convention 
du 19 octobre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 
der optie, voor een termijn van 30 jaar 
aan de « Bamboli Cultuur Maatschap- 
pij» van een stuk grond, groot 228 
hectaren, uitsluitend bestemd voor 
levensmiddelencultures en gelegen te 
Yatolema, in het gewest Opala (Dis- 
trict Stanleystad). — Overeenkomst 
van 19 october 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gelet op het advies door de Kolo- 
lonial en sa séance du 3 mai 1957; niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 3 mei 1957; 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN W1iJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TÉREN WI] : 
ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octbre 1948, 8 novembre 
1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 17 no- 
vembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 
1955, concède en emphythéose, pour un terme de trente ans, à la 
S. C. A.R.L. « Bamboli Cultuur Maatschappij » (Bamboli) ayant son 
siège social à Stanleyville, dont les statuts ont été publiés au B. ©. de 
1929, page 1497 des annexes, représentée par M. Hillemans Léon, rési- 
dant à VYVatolema, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 
1953, page 1596 de la deuxième partie, ci-après dénommée « L’Emphy- 
téote » qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, du 
règlement général prévu par l’Arrêté Royal du 30 mai 1922 et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, une superficie de deux cent vingt-huit hectares 
de terrain destiné à un usage exclusif de cultures vivrières, situé à Yato- 
lema (S. R. 75) dont les limites sont représentées par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
P'Emphytéote. FFF 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. —— La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
deux mille deux cent quatre-vingts francs, payable ainsi qu’il est dit à 
l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la 
Colcnie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de 
cette anprobation. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévu à l’article 31 -— 4m 
alinéa — de l’Arrêté du 25 février 1948, les parties se réfèrent à l’ar- 
ticle 16 du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas accom- 
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plies, l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au 
montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 


Article 4. — 1° Seront considérées comme mises en valeur les terres 
couvertes sur 6/10mes de leur superficie par des cultures vivrières ou ali- 
mentaires, jachères comprises, établies suivant un plan rationnellement 
Conçu. 


2° Les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol que 
durant une période à déterminer dans chaque cas par le service compé- 
tent. Cette période variera selon la nature du sol et les cultures adoptées. 
En outre, à moins d'emploi de fumures organiques, aucune terre ne pourra 
être remise en culture, si elle n’a pas été en jachère durant une période 
qui, dans chaque cas, sera également fixée par le service compétent. Cette 
durée de la jachère variera également suivant la nature du sol et les cul- 
tures pratiqués. 


Le pourcentage maximum de superficie qui pourra être maintenu en 
culture sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l’occupation 
du sol par la culture et la durée du cycle total culture-jachère. 


3° Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de 30° ou plus est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mèêtres autour des sources. 


4 Les agents de la Colonie ainsi que ceux de l’Inéac auront le droit, en 
tout temps, de s'assurer du respect, par l’emphytéote, des obligations re- 
prises dans les clauses 1, 2 et 3 ci-dessus. 


Article 5. — Pour l'application de la disposition de l’article 31 -— 5e 
alinéa — de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphyvtéote sera considéré 
comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l’avoir 
grevé d’hypothèque ou de servitude ,dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription au certificat d'enregistrement de 
lemphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à cinq cents francs par hectare. 


Article 6. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers, de bois provenant de défriche- 
ments, l’emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 
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Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboïisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — L'’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


_ Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — L’emphytéote aura l'obligation de déhroussailler régu- 
lièrement le terrain et de le tenir dans un bon état de propreté. 


Article 11. — La jouissance de l’emphythéote cessera de plein droit à 
P’expiration du terme fixé ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification 
de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. 


Article 12. — L’inexécution des conditions générales de l’Arrêté du 
25 février 1948, tel au’il est modifié à ce jour, du règlement général prévu 
par l’Arrêté Royal du 30 mai 1922, ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphy- 
théote ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours 
à dater de la réception de la lettre recommandée et en tout cas dans les 
nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix-neuf octobre mil 
neuf cent cinquante-six. 
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ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 28 mai 1957. Gegeven te Brussel, de 28 mai 

1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniëu, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Union | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 

Pentecostale des Missionnaires de ; «Union Pentecostale des Missionnai- 
res de Grande-Bretagne et d Irlande », 
van een stuk grond, groot 10 ha., gele- 


Grande-Bretagne et d'Irlande, d'un ter- 
rain de 10 ha, situé à Kibombo, — 


| 
Convention du 6 mai 1957. — Appro- gen te Kibombo. — Overeenkomst van 
bation. | 6 mei 1957. — Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Roi DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu le décret du 24 janvier 1943, re- Gelet op het decreet van 24 janua- 


latif aux cessions et concessions gra- | ri 1943, betreffende de kosteloze af- 

tuites aux Associations scientifiques | standen en concessies aan wWelen- 

et religieuses ainsi qu’aux établisse- | schappelijke en godsdienstige ge- 

ments d'utilité publique. nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonién, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l’Union Pentecostale des Mission- 
naires de Grande-Bretagne et d'Irlande dont la personnalité civile a été 
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reconnue par Arrêté Royal du 20 mai 1925 (B. ©. 1925, page 274), repré- 
sentée par le Représentant Légal Suppléant le Révérend Beardsmore 
John Wesley résidant à Mukuki, agréé par ordonnance du Secrétaire Gé- 
néral, n° 22,/67 du 23 février 1952 (B. A. 1952, page 628), agissant en l’ab- 
sence au Congo Belge du Représentant Légal le Révérend Holder Francis 
Georges, ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions 
générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de poste de mission, situé 
à Kibombo, d’une superficie de dix hectares dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction d’une église, 
d’un dispensaire, d'écoles, d'habitations pour Missionnaires, gîte et atelier 
et dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres et de jardins 
pour écoliers. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations; 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d'au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. . 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 
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Article 3. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/A.E. 
du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1‘ et 
2% alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Mission s'engage à respecter le réglement général pour l’ex- 
ploitation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité les 
redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré 
au Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les pénalités pré- 
vues à l’article 32 du règlement forestier du Comité National du Kivu 
seront appliquées. Les essences de valeur non débitées ne pourront être 
détruites et seront stockées sur le terrain. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 12. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des 
constructions. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1" et 2"t alinéas 
_—_ du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception 
de la lettre recommandée. S 


Article 14. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, la 
Mission dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 6 mai 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
charge de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 


Donné à Bruxelles, le 4 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 4 juni 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniên, 


A. RUISSERET. 
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Terres. — Concession gratuite par le 
C.S.K. à la « Mission Belge du Cœur 
Immaculé de Marie » d’un terrain ru- 
ral d’une superficie de 10 ha. environ, 


Situé à Basubuke (Territoire de Lube- . 


fu). — Convention du 24 octobre 1956. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1948, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze concessie door het 
B.C.K. aan de « Mission Belge du Cœur 
Immaculé de Marie » van een stuk plat- 
telandsgrond, groot 10 ha. ongeveer, 
gelegen te Basubuke (Lubefugewest). 
— Overeenkomst van 24 october 1956. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan aller, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEu. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


LIEBBEN W15 BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le 
numéro spécial 2375, Monsieur Jules Questiaux, résidant à Elisabethville, 


ci-après dénommé «& Le Comité » 


Et la « Mission Belge du Cœur Immaculé de Marie » dont le siège est à 
Kabinda, ayant reçu la personnalité civile par Arrêté Royal du 4 février 
1954, représentée par le Révérend Père Praille Joseph, agréé en qualité 
de représentant légal par l’Arrêté Royal précité (Bulletin Officiel 1954, 


page 400), 


Il est convenu ce qui suit, 


ci-après dénommée « La Mission » 


sous condition suspensive d'approbation par Arrêté Royal : 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Basubuke (Territoire de Lubefu), d’une super- 
ficie de 10 ha. environ, conformément au croquis ci-annexé. 
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Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements 
d’'Utilité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. —_ Durée de la concession. 

La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par Arrêté Royal. 

Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné exclusivement à l’installation d’un poste de mis- 
sion comprenant notamment des habitations pour les missionnaires, des 
écoles et des œuvres d’ordre médical. 


Article III. Mise en valeur. 





Avant l’expiration du présent contrat, la Mission devra avoir érigé sur 
le terrain concédé des constructions en matériaux durables en rapport avec 
la destination du terrain, telle qu’elle est déterminée par l’article II du 
présent contrat. 


Elle devra en outre avoir utilisé rationnellement un tiers de la super- 
ficie par des cultures vivrières ou par la création de potagers ou vergers. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d’obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réa- 
lisé les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise 
en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le 24 octobre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 


chargé de l’exécution du présent | last met de uitvoering van dit besluit. 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 6 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 6 juni 
1957. 
BAUDOUIN 
Par le Roi : | ; Van Koningswege :_ 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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ficie de 2 Ha, sis à Epanga. — Con- 
vention du 10 mai 1957. — Appro- 
bation. 


—— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| Gronden. —— Kosteloze afstand aan de 


Vereniging « Mission Evangeélique 
de l'Ubangi » van een stuk grond, 
groot 2 Ha, gelegen te Epanga. — 
Overeenkomst van 10 mei 1957. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
en godsdienstige genootschappen en 
instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI1] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à l'Association « Mission Evangélique de 
l’Ubangi >» dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 
19 maï 1926, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1926, page 
540, représentée par Monsieur le Révérend Arthur Lundblad agréé en qua- 
lité de représentant légal suppléant par l’Ordonnance n° 81/361 du 9 no- 
vembre 1954 (Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1954, page 
1704), ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions géné- 
rales du décret du 24 Janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux 
conditions spéciales qui suivent, une superficie de deux (2) hectares de 
terrain, destiné à un poste secondaire de mission, situé à Epanga (Likaw), 
Territoire de Budjala, dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.500. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


ART. 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, savoir : 
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a) par des bâtiments destinés à d'œuvres scolaires et sociales, église ou 
chapelle, habitations pour le personnel de la Mission, et leurs dépen- 
dances habituelles ; 


b) les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées 
en plaines de jeux, parc, potager ou champs scolaires. 


ART. 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1® et 2m 
alinéas —- du décret du 24 janvier 1948 sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de Province. La Mission s'engage, d'ores et 
déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la 
législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistrement 
des terres au nom de la Colonie. 


ART. 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession. Leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


ART. 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ment, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


ART. 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer selon la procédure et 
dans le délai prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ART. 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 


de tenir en bon état de propreté une zone de 40 mètres autour des con- 
structions. 


ART. 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera rame- 
née à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


— 453 — 


ART. 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1* et 2m° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret, modifié par le décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, devront s’opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, 
la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois 


à dater de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 mai 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent arrê- 


té. 


Donné à Bruxelles, le 11 juin 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 11 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien. 


A. BUISSERET. 


Terres. — Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à la 
« Garenganze Evangelical Mission » 
d'un terrain d’une superficie de 
1 Ha. 25 a. environ, sis à Mulima. 
Convention du 6 mai 1957. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1948, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 

blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I°. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze concessie door 
het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de «Garenganze Evangelical 
Mission » van een stuk grond, groot 
1 Ha. 25 a. ongeveer, gelegen te 
Mulima. —— Overeenkomst van 6 
mei 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïIx. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschan- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 
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Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de droit public congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique dépo- 
sée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le numéro 
spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, docteur en droit, résidant à Eli- 
sabethville, ci-après dénommé « Le Comité » 


Et la « Garenganze Evangelical Mission » dont le siège est à Koni-Hill, 
ayant recu la personnalité civile par décret du Roi Souverain du 31 mars 
1904 (B. O. 1904, page 47), ici représentée par le Révérend Rew William 
Ritchie agréé en qualité de représentant légal de la dite Mission par ordon- 
nance du Secrétaire Général n° 81/398 du 22 décembre 1955 (B.A.C. du 
31.12.55, page 1743), ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, 
sous condition suspensive d’approbation par Arrêté Royal : 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain rural situé à Mulima, territoire de Manono, d’une superficie 
de 1 Ha. 25 a. environ, représenté par un liséré rouge aux croquis ci-joints 
à l'échelle du 1/2.000 et du 1/200.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
scientifiques, philanthropiques et religieuses et aux établissements d’utilité 
publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


ARTICLE I. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d’approbation par arrêté royal. 


ART. II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné exclusivement à l’extension du poste missionnaire exis- 
tant et notamment à la construction d’écoles et d’une chapelle. 


ART. III. — Mise en valeur. 


Avant l'expiration du présent contrat, la Mission devra avoir érigé sur 
le terrain concédé des constructions en matériaux durables en rapport avec 
la destination du terrain, telle qu’elle est déterminée par l’article IT du 
présent contrat. 


La mise en valeur du terrain devra se faire conformément à sa destina- 
tion, soit par la construction de bâtiments répondant à l’usage prévu tels 
que : chapelle-école, habitations pour Missionnaires et leurs dénendances 
habituelles, soit par la plantation d’arbres ou l’aménagement de jardins. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mi- 
ses en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions en matériaux durables ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des jardins ou des plantations ornementales. 
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ART. IV. — Droit de passage. 


Il résulte du procès-verbal d'enquête de vacance du vingt-neuf octobre 
mil neuf cent cinquante-inq que les indigènes acceptent de céder le droit 
de passage sur le sentier d’une largeur de six mètres représenté par un 
liséré vert au croquis au 1/2.000 ci-annexé à la condition que la Mission 
établisse une variante à ce sentier en dehors du terrain présentement 
concédé. 


ART. V. — Cession gratuite de la propriété. 

A tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir la 
cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en 
valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le six mai mil neuf cent cin- 
quante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 11 juin 1957. |  Gegeven te Brussel, de 11 juni 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: Van Koningswege: 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant une 
convention par laquelle la Mission 
du Lac Albert rétrocède à la Colo- 
nie un terrain de 59 ha. 62 a. 49,59 
ca. situé près de Bunia et la Colo- 
nie cède à la dite Mission deux ter- 
rains d’une superficie d’environ 
127 hectares et 29 hectares situés 
respectivement à Ndena et à Gan- 


gu. 


Ce projet de décret a été examiné 


cen ontwerp van decreet lot goed- 
keuring van een overeenkomst 
waarbij de Missie van het Albert- 
Meer aan de Kolonie wederafstaat 
een grond van 59 ha. 62 a. 49,59 ca. 
nabij Bunia en waarbij de Kolonie 
aan gezegde Missie twee gronden 
afstaat van ongeveer 127 hectaren 
en 29 hectaren, respectievelijk ge- 
legen te Ndena en te Gangu. 


Dit ontwerp van decreet werd door 


de Koloniale Raad onderzocht in de 
vergadering van 3 mei 1957. 


par le Conseil au cours de sa séance 
d1 3 mai 1957. 


Over de grond van de zaak worden 
geen opmerkingen gemaakt. Een 
raadslid vindt dat het opschrift van 


Aucune observation n’a été présen- 
tée sur le fond... Un membre a déclaré 
qie l’énoncé du projet lui paraissait 
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peu heureux et de nature à faire 
soupçonner un marchandage, que par 
ailleurs il n'avait aucune objection 
pour rejeter le projet. Après explica- 
tions et sur proposition de M. le Mi- 
nistre-Président l’énoncé a été modi- 
fié comme ci-dessus et le projet a été, 
sous cette forme, approuvé à l’unani- 
mité, 


‘ Etaient absents et excusés, MM. 
Laude et Louwers, pour raison de 
santé, Van de Putte et Van der Lin- 
den en voyage à l’étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


het ontwerp niet zeer geslaagd is en 
het vermoeden kan wekken dat er ge- 
pingeld werd. Voor het overige heeft 
hij geen bezwaar tegen de goedkeu- 
ring van het ontwerp. Na toelichting 
wordt het opschrift, op voorstel van 
de Minister-Voorzitter gewijzigd 2Zo- 
als het hierboven voorkomt en het 
ontwerp van decreet wordt in deze 
vorm eenparig goedgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de 
HH. Laude en Louwers, om gezond- 
heidsredenen, en Van de Putte en Van 
der Linden, op reis in het buitenland. 

Brussel, 31 mei 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


J. VAN WING. 
L'Auditeur, De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Terres. — Rétrocession à la Colonie | Gronden. -— Wederafstand aan de 


par la Mission du Lac Albert d’un 
terrain de 59 Ha. 62 a. 49,59 ca. 
sis près de Bunia. Cession gratuite 
par la Colonie à la dite Mission de 
2 terrains d'environ 127 Ha. et 29 
Ha., sis respectivement à Ndena et 
Gangu. — Convention du 22 octo- 
bre 1956. — Approbation. 


> 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 3 mai 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Kolonie door de « Mission du Tac 
Albert » van een stuk grond, groot 
59 Ha. 62 a. 49.59 ca., gelegen na- 
bij Bunia. -— Kosteloze afstand 
door de Kolonie aan de hogerge- 
noemde Missie van twee stukken 
grond, groot ongeveer 127 Ha. en 
29 Ha., gelegen respectievelijk te 
Ndena en Gangu. — Overeenkomst 
van 22 october 1956. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 3 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE If. ARTIKREL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst. 
e:t approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 
Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Provin- 
ce Orientale, d’une part, 


Et, 


« La Mission du Lac Albert », personnalité civile reconnue par décret du 
23 août 1913 (B. O. de 1913, page 859), représentée par Son Excellence 
Monseigneur Alphonse Matthysen, résidant à Bunia, agréé en qualité de 
Représentant Légal (B. A. de 1923, page 543), ci-après dénommée « La 
Mission » d'autre part. 


| Il a été convenu ce qui suit, 
sous réserve d’approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie : 


ARTICLE 1. — La Mission rétrocède à la Colonie du Congo Belge et 
pour les besoins de cette dernière, qui accepte, un terrain d’une superficie 
de cinquante-neuf hectares soixante-deux ares quarante-neuf centiares 
cinquante-neuf centièmes, représenté par un liséré bleu au croquis appro- 
ximatif n° 1 figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. Ce terrain fait partie 
de celui de cent hectares enregistré au nom de la Mission au Volume 
C-XXXXI, folio 43, en vertu d’un acte de cession en date du 12 mars mil 
neuf cent cinquante-trois, conclu avec la Société des Missionnaires d’Afri- 
que. 


ART. 2. — Les frais résultant de la présente rétrocession sont à charge 
de la Colonie. 


ART. 3. — Le Conservateur des Titres Fonciers est dispensé d’enregis- 
trer au nom de la Colonie le terrain rétrocédé par la Mission et décrit à 
l'article 1 ci-dessus. 


ART. 4. — En compensation de rétrocession, la Colonie du Congo Belge 
cède en toute propriété à la Mission, qui accepte, aux conditions générales 
des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent : 


1) un terrain destiné aux œuvres missionnaires, situé à Ndena (Tchen- 
dabo - S. KR. 104), d’une superficie d’environ cent vingt-sept hectares ; 


2) un terrain destiné aux œuvres missionnaires, situé à Gangu (Baywa- 
na - S. R. 103), d’une superficie d’environ vingt-neuf hectares. 


Les terres cédées à la Mission sont représentées par un liséré rouge aux 
croquis approximatifs n° II et III figurés ci-après respectivement à l’échel- 
le de 1 à 10.000 et 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites de ces terrains sont parfaitement connues 
de la Mission. 
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ART, 5. — La mise en valeur des terrains cédés à la Mission devra se 
faire conformément à la destination de ceux-ci, soit par la construction de 
bâtiments répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habita- 
tions pour missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, 
etc., et leurs dépendances habituelles soit par la plantation d'arbres, l’amé- 
nagement de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’en- 
seignement agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs 
élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : | 


a) les terres couvertes sur 1/10%° au moins de leur surface par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur 6/10°° au moins de leur surface par des cul- 
tures vivrières ou alimentaires, jachères comprises, établies suivant 
un plan rationnellement concu. 


Les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol que 
durant une période à déterminer dans chaque cas par le Service compétent. 
Cette période variera selon la nature du sol et les cultures adoptées. En 
outre. à moins d’emploi de fumures organiques, aucune terre ne pourra 
être remise en culture, si elle n’a pas été en jachère durant une période 
qui, dans chaque cas, sera également fixée par le Service compétent. 


Cette durée de la jachère variera également suivant la nature du sol et 
les cultures pratiquées. 


Le pourcentage maximum de superficie qui pourra être maïntenu en 
culture sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l’occupation du 
sol par la culture et la durée du cycle total culture-jachère; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont 1/10%° au moins par semis 
ou plantation de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes 
de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur 6/107%°° au moins de leur 
surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 


pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


ART. 6. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/A.E.T. 
du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à maintenir les cul- 
tures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne ali- 
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mentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour 
l'évaluation des superficies mises en valeur. 


ART. 7. — La Mission s'engage à ne pas détourner la destination des 
terrains cédés. 


ART. 8. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 2m 
alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


ART. 9. — Le chemin venant de Mwanga et allant à Bunia ainsi que le 
chemin reliant les villages Nyangabo à Budana, qui traversent le terrain 
cédé à Ndena, appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


ART, 10. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terrains que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de re- 
boisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé par la délivrance 
d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les besoins de l’entreprise est soumis à 
redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


ART. 11. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les tra- 
vailleurs qui lui seront nécessaires. 


ART. 12. —— Si, lors du mesurage officiel des terrains cédés, il se trouve 
une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la significaton par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


— 460 — 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ART. 13. — La Mission aura l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


ART. 14. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1* et 2me alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution, par la Mission, des conditions 
générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront 
s’opérer d'office la résolution du présent contrat en ce qui concerne les 
terrains cédés par la Colonie si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et, en tout 
cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-deux octobre mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 13 juni 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret relatif à la conces- 
sioi, en occupation provisoire, avec 
option d’achat ou de location, à M. 
J. Fouarge, colon à Geti, d’un ter- 
rain de 464 hectares, destiné à usa- 
ge d'élevage et situé à Zunguluka 
(Territoire de Bunia, District de 
l'Ituri). 


Ce projet de décret a été examiné 


het ontwerp van decreet betreffen- 
de de concessie in voorlopige bezit- 
neming, met optie om te kopen of 
te huren, aan de dhr. J. Fouarge, 
kolonist te Geti, van een grond van 
464 hectaren, voor veeteelt besiemd 
en gelegen te Zunguluka (gewest 
Bunia, district Ituri). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


par le Conseil Colonial lors de sa séan- 
ce du 3 mai 1957 : il n’a fait l’objet 
d'aucune objection. 


werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 mei 1957. Er wordt 
 geen bezwaar gemaakt. 
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Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 


MM. le Vice-Président Louwers, 
Laude, Van de Putte et Van der Lin- 
den étaient absents et excusés, Îles 
deux premiers pour des raisons de 
santé, les deux derniers étaient en 
voyage à l'étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Consetller-Rapporteur, 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Zijn afwezig met kennisgeving de 
dhr. Louwers, Ondervoorzitter, en 
dhr. Laude, om gezondheidsredenen, 
alsmede ddhr. Van de Putte en Van 
der Linden, op reis in het buitenland. 


Brussel, de 31 mei 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


N. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire à M. J. Fouarge, colon, 
d’un terrain d’une superficie de 464 
Ha, sis à Zunguluka. — Convention 
du 17 novembre 1956. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 3 mai 1967; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Concessie in voorlopige 
bezitneming aan dhr. J. Fouarge, 
kolonist, van een stuk grond, groot 
464 Ha, gelegen te Zunguluka. — 
Overeenkomst van 17 november 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE1L. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 3 mel 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wii] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du Ministre des 
Colonies du 25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 8 oc- 
tobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 
1950, 1* juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1958, 
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80 juin 1954 et 10 juin 1955, accorde en occupation provisoire, pour un 
terme de cinq ans, à M. Fouarge, Jules, François, Gilles, colon résidant à 
Geti, agissant pour compte de la communauté de bien existant entre lui et 
son épouse dame Marot Rosalie, Ghislaine, Victorine, ci-après dénommé 
« l'occupant », qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, 
de l’Arrèté n° 42/65 en date du 3 juin 19538, et aux conditions spéciales qui 
suivent, une superficie de quatre cent soixante-quatre hectares de terrain 
destiné à usage d'élevage, situé à Zunguluka (S. R. Bunia n° 188) dont les 
limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figu- 
ré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve 
de cette approbation. 


ART. 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) cinq mille huit cents francs l’an pour les quatre premières années, à 
calculer pour la première année au prorata des mois entiers depuis 
la prise en cours du contrat jusqu’au trente et un décembre suivant ; 


b) huit mille sept cents francs, pour la cinquième année, toute fraction 
d'année étant calculée jusqu’à fin de mois suivant l’expiration du 
contrat. 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi qu’il 
est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des 
Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la 
part de la Colonie du Congo Belge. 


ART, 3. — Conditions de mise en valeur du terrain. 


1) Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10" au moins de leur surface par des con- 
structions : 


b) les terres formeés en pâturages clôturés et aménagés en paddocks, 
améliorés par débrousaillement, éradication de plantes nuisibles, et 
plantations ou semis de plantes améliorantes sur 1/10"° au moins de 
leur superficie, et sur lesquels seront entretenus des bestiaux à 
l'élève ou à l’engrais à raison d’une tête de gros bétail ou de quatre 
têtes de petit bétail par cinq hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser rationnelle- 
ment la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 
toute la concession de facon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront c'ô- 
turés. 


L’occupant évitera la surcharge des pâturages et respectera les disposi- 
tions de l’article 134 du décret du 28 juillet 1938, tel que modifié à ce jour. 
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La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages ; 


2) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions jouiront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


ART. 4. — Au plus tard, à l’expiration du terme de cinq ans, prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3 ci-dessus, pourront, au gré de l'occupant, lui être 
cédées en pleine propriété au prix de six cent vingt-cinq francs l’hectare 
ou louées, pour un terme maximum de quinze ans, au tarif actuellement en 
vigueur, soit un loyer annuel de huit mille sept cents francs pour la pre- 
miére année à calculer au prorata du nombre de mois entiers depuis la prise 
en cours du contrat de location jusqu'au trente et un décembre suivant; 
onze mille six cents francs l’an pour les deuxième et troisième années; 
quatorze mille cinq cents francs pour la quatrième année et les suivantes, 
toute franction d'année étant calculée jusqu’à fin de mois suivant l’expi- 
ration du contrat. 


L'option d’achat ne pourra cependant être levée que pour autant que 
l'exploitation forestière ait été réalisée, conformément aux dispositions 
de l’article 5 ci-après. 


ART. 5. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. | 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, l'occupant acquittera les redevandes proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de la déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


ART. 6. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de l’article 
80 de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par l’Arrêté du Régent du 16 no- 
vembre 1949. 
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ART. 7. —_ Le gouverneur de province pourra autoriser le changement 
de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum, en vue de 
l'installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l’occupant d’un 
supplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour un 
hectare à usage commercial et celui déterminé pour l’hectare du terrain 
dont le changement de destination est sollicité. 


Ce supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l’occupant 
participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes coopé- 
ratifs ou mutualistes. 


En cas de vente du terrain, l’autorisation du Gouverneur de Province 
sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général con- 
formément à l’article 1#, 5" alinéa, du décret du 16 février 1952. 


ART. 8 — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l’occupant s’enga- 
ge, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens mécaniques 
pour réaliser la mise en valeur des terrains. 


ART. 9. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pour- 
ra compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les travail- 
leurs qui lui seront nécessaires. 


ART. 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage faît apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susce- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ART. 11. — L'’occupant aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


ART. 12. — La jouissance de l’occupant cessera de plein droit à l’expira- 
tion du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de significa- 
tion de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 


ART. 13. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des condi- 
tions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’occu- 
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pant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à 
dater de la réception de la lettre recommandée, et, en tout cas, dans les 


nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix-sept novembre mil 


neuf cent cinquante-six. 
ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 13 juin 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 13 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret relatif à la conces- 
sion en emphytéose, avec option 
d'achat, à M. Vaes Joseph, colon, 
résidant à Ekonge, pour un terme 
de 30 ans, d’un terrain à usage 
agricole d’une superficie d'environ 
216 hectares, sis à Asimu, au km 
321 de ia route Stanleyville-Ikela en 
territoire d’Opala (District de 
Stanley ville). 


me 


Ce projet de décret à été examiné 
par le Conseil Colonial lors de sa 
séance du 3 mai 1957; il n’a fait l’ob- 
jet d’aucune objection. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 


MM. le Vice-Président Louwers, 
Laude, Van de Putte et Van der Lin- 
den étaient absents et excusés, le: 
deux premiers pour des raisons de 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet betreffen- 
de de concessie in erfpacht, met op- 
tie om te kopen, aan dhr. Joseph 
Vaes, kolonist, verblijvende te 
Ekonge, voor een termijn van der- 
tig jaar, van een landbouwgrond. 
groot ongeveer 216 hectaren, gele- 
gen te Asimu, aan km 321 van de 
baan Stanleystad-Ikela, in het ge- 
we”t Opala (District Stanleystad). 


mn csÉe 


De Koloniale Rand heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van à mel 1957. Er 
wordt geen bczwaar gemaakt. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Zijn afwezig met kennisgeving dhr:. 
Louwers, Ondervoorzitter, en dhr:. 
Laude, om gezondheidsredenen, als- 
mede ddhr. Van de Putte en Van der 


santé, les deux derniers étaient en |! Linden, op reis in het buitenland. 


voyage à l'étranger. 
Bruxelles, le 31 mai 1957. 


l.e Conseiller-Rapporteur. 


Brussel, de 31 mei 1957. 
Het Raadslid-V'erslaggever, 


F, PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HEcKr. 
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Terres. — Concession en emphytéose 


à M. Vaes Joseph, colon, d’un ter- 
rain d’environ 216 Ha. sis à Asi- 
mu, au km. 321 de la route Stanley- 
ville-Ikela, en Territoire d’Opala. 
— Convention du 7 février 1956. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden. — Concessie in erfpacht 


aan dhr. Joseph Vaes, kolonist, 
van een Stuk grond, groot ongeveer 
216 Ha., gelegen te Asimu, aan km. 
321 van de baan Stanleystad-Ikela, 
in het gewest Opala. — Overeen- 
komst van 7 februari 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror DES RELGES, ICONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HE. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo-: 
nial en sa séance du 3 mai 1957 ; 


Gelet on het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 3 mei 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : lIEBDEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii): 


ARTICLE 1°. ARTIKEL I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


De overeenkomst waarvan de tekst 
| volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du Ministre 
des Colonies en date du 25 février 1943, modifié par les Arrêtés du Régent 
des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 no- 
vembre 1949 et les Arrêtés royaux des 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 no- 
vembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 
1955, concède en emphytéose, pour un terme de trente ans, à M. Vaes, 
Joseph, colon, résidant à Ekonge, ci-après dénommé « L’Emphytéote », 
qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, du règlement 
général prévu par l’Arrêté royal du 30 mai 1922, de l'arrêté n° 42/65 du 
8 juin 1953 du Gouverneur de la Province Orientale et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole situé à Asimu 
(km. 321, route Stanleyville-Ikela) (Carte Foncière n° 54) d’une superficie 
d'environ deux cent seize hectares dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'Emphytéote. 
CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve 
de cette approbation. 
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ART. 2. —— La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) cinq mille quatre cents francs pour la première année, à calculer au 
prorata des mois entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au 
trente et un décembre suivant : 


b) huit mille cents francs pour la deuxième année; 
c) dix mille huit cent francs pour la troisième année; 


d) treize mille cinq cents francs pour la quatrième année et les années 
suivantes, toute fraction d’année étant calculée jusqu’à fin de mois 
suivant l'expiration du contrat. 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi qu’il 
est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des 
Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la 
part de la Colonie du Congo Belge. 


ART. 3. — Pour l’application des délais prévus à l’article 31 — 4° ali- 
néa — de l’Arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 
du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas rem- 
plies, l’'emphytéote sera tenu de verser à la Colonie une indemnité corres- 
pondant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes som- 
mes déjà versées ou dues et restant acquises au Trésor. 


ART. 4. — Conditions de mise en valeur du terrain. 


1) Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions : 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
six dixièmes au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare 
de cent palmiers, ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers 
ou 6.940 quinquinas, ou 5.470 unités de thé, ou 121 unités d’aleurites 
ou des plantations d'espèces de boisement à raison de cent arbres 
par hectare au minimum pour les enrichissements de forêts et mille 
arbres par hectare au minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois, pour les cultures arbustives ou autres, la densité minimum 
sera fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des 
bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture interca- 
laire aux bananiers : 


2) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. _ 
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ART. 5. — L’emphytéote aura la faculté d'acquérir en pleine propriété 
les terres concédées et mises en valeur comme dit à l’article 4 ci-dessus, au 
prix du tarif en vigueur au moment de l'intervention du contrat de vente. 


L'option d’achat ne pourra toutefois être levée que si l'exploitation fores- 
tière a été réalisée aux vœux de l’article 7 ci-après. 


ART. 6. — Pour l’application de la disposition de l’article 31 — 5° ali- 
néa — de l’Arrêté du 25 février 1943, l’'emphytéote sera considéré comme 
ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l’avoir grevé 
d’'hypothèque ou de servitude dès qu’aura été passée la convention devant 


servir de base à l'inscription au certificat d'enregistrement de l’emphy- 
téose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à mille deux cent cinquante francs par hectare indivisible. 


ART. 7. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, l’'emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’'emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues qpe pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de délivrance 
d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entereprise 
est soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


ART. 8. — Le gouverneur de province pourra autoriser le changement 
de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum en vue de 
l'installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l’emphytéote d’un 
supplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour 
un hectare à usage commercial et celui déterminé pour l’hectare du terrain 
dont le changement de destination est sollicité. 


Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l’emphy- 
téote participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes 
coopératifs ou mutualistes. 


En cas de vente du terrain, l’autorisation du Gouverneur de Province 
sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général, confor-: 
mément à l’article 1° -— 5° alinéa — du décret du 16 février 1952. 


ART. 9. -— Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115 A. 
E./T. du 12 novembre 1937, l’emphytéote s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation, Elles compteront 
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pour l'évaluation des superficies mises en valeur, par application de l’ar- 
ticle 30 de l’Arrêté du 25 fécrier 1943, modifié par l’Arrêté du Régent du 
16 novembre 1949. 


Art. 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ART. 11. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à à celle fixée au présent nie la superficie sera ra- 
menée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’êtée occpées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’'emphytéote ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ART. 12. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ART. 13. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l’emphytéote 
s’engage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail en vue de réaliser la mise en valeur du terrain. 


ART. 14. — L'emphytéote aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres au- 
tour des constructions. 


ART. 15. — La jouissance de l’emphytéote cessera de plein droit à l’ex- 
piration du terme fixé ci-dessus sans qu’il soit besoin de signification de 
congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite reconduc- 
tion. 


ART. 16. —- L’inexécution d’une des conditions générales de l'arrêté du 
Ministre des Colonies en date du 25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce 
jour, du règlement général prévu par l’Arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi 
que l’inexécution d’une des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront 
s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après sommation faite 
par lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recomman- 
dée, et, en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la poste, 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le sept février mil neuf 
cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 13 juin 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 13 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif à la concession 
en location, à la Compagnie Coton- 
nière Congolaise «Cotonco» de trois 
terrains contigus situés à Masipiri, 
d’une superficie de 4 hectares, 3 ha 
40 a et 9 ha 10 a respectivement 
destinés à usage industriel, résiden- 
tiel et agricole. 


——— 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial lors de sa séan- 
ce du 3 mai 1957: il n’a fait l’objet 
d'aucune observation. 


Mis aux voix, le projet a été approu- 
vé à l’unanimité. 

MM . le Vice-Président Louwers, 
Laude, Van de Putte et Van der Lin- 
den étaient absents et excusés, les 
deux premiers pour des raisons de 
santé, les deux derniers étaient en 
voyage à l’étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet betreffen- 
de de concessie in huur aan de 
«Compagnie Cotonnière Congolaise» 
« Cotonco » van drie aaneenpalende 
gronden te Masipiri van 4 hectaren, 
3 ha 40 a en 9 ha 10 a respectieve- 
lijk bestemd voor de nijverheid, 
voor woonhuizen en voor de land- 
bouw. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 3 mei 1957. Er wordt geen be- 
zwaar gemaakt. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Zijn afwezig met kennisgeving 
dhr. Louwers, Ondervoorzitter, en 
dhr. Laude, om gezondheidsredenen, 
alsmede de hhk. Van de Putte en Van 
der Linden, op reis in het buitenland. 


Brussel, de 31 mei 1957. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


F,. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en location à la ; Gronden. —— Concessie in huur aan de 

Compagnie Cotonnière Congolaise ; Compagnie Cotonnière Congolaise 
« Cotonco » de 3 terrains contigus, « Cotonco » van drie aaneenpalende 
sis à Masipiri, d’une superficie res- stukken grond, groot respectieve- 
pective de 4 Ha, 3 Ha 40 et 9 Ha lijk 4 Ha, 3 Ha 40 a en 9 Ha 10 a. 
10 a. — Conventions des 3 décem- | — Overeenkomsten van 3 decem- 
bre 1956. — Approbation. ber 1956. — Goedkeuring. 


a a— 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES PBELGES, IONING DER BELGEN, 
A tous, présents ct à venir, SALUT. \an allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 
Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial, en sa séance du 3 mai 1957; niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 3 mei 1957; 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE °°. ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : ! tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 25 février 1943, 
tel que modifié à ce jour, donne en location, pour un terme de cinq ans, à 
la Compagnie Cotonnière Congolaise « Cotonco » S.C.R.L., ayant son siège 
social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au B. ©. de 1920, page 
399 et au B. A. de 1940, page 503 des annexes, représentée par M. Halin 
Marcel, résidant à Tely, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 
1956, page 1330 de la deuxième partie, ci-après dénommée « Le Locataire », 
qui accepte, aux conditions générales de l'arrêté précité, de l’arrêté numéro 
42/65 du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, une superficie de quatre hectares de terrain, destiné à 
usage industriel, situé à Masipiri (S. R. n° 93 en Territoire d’Aketi) repré- 
senté par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle 
de 1 à 20.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1+. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de neuf 
mille six cents francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté 
du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 
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ART. 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de cette 
approbation. 


ART, 8. — Le locataire s’engage à construire sur le terrain loué les bâ- 
timents nécessairés à son industrie; les locaux réservés à l'habitation et à 
usage privé devront être nettement distincts des bâtiments susdits. Toutes 
ces constructions seront au moins en pisé et entretenues dans un parfait 
état de conservation. 


ART. 4. — Les constructions dont question à l’article 8 ci-avant devront 
être conformes aux prescriptions de l'Autorité Compétente qui sera seule 
juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


ART. 5. — Il est interdit au locataire de sous-iouer le terrain ou de céder 
son bail sans l'autorisation écrite et préalable du Gouverneur de la Pro- 
vince orientale. 


ART. 6. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expiration 
du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification 
de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. 


ART. 7. — Le présent contrat ne dispense pas le locataire de se munir 
du permis d'exploitation prévu par l’Ordonnance n° 41/48 du 12 février 
1953 du Gouverneur Général. 


ART. 8 — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir le terrain dans un bon état de propreté. 


ART. 9. — Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent con- 
trat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes de 
même durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque re- 
nouvellement. 


ART. 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ART, 11. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales 
de l’arrêté du 25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’in- 
exécution d’une des conditions spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, le locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans 
un délai de trente jours à dater de la présentation par la Poste de la lettre 
recommandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la 
Poste. | 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trois décembre mil neuf 
cent cinquante-six. 
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IT. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 25 février 1943, 
tel que modifié à ce jour, donne en location, pour un terme de cinq ans, à 
la Compagnie Cotonnière Congolaise « COTONCO », S.C.R.L., ayant son 
siège social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au B. O. de 1920, 
page 8399 et au B. A. de 1940, page 503 des annexes, représentée par M. 
Halin, Marcel, résidant à Tely, agissant en vertu des pouvoirs publiés au 
B. A. de 1956, page 1330 de la deuxième partie, ci-après dénommée « Le 
Locataire », qui accepte, aux conditions générales de l’Arrêté précité, de 
l'arrêté n° 42/65 du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province Orientale et 
aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de trois hectares qua- 
rante ares de terrain destiné à usage résidentiel, situé à Masipiri (S. R. 150 
en Territoire d’Aketi) dont les limites sont représentées par un liséré jau- 
ne au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1*. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de huit 
mille cent soixante francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Ar- 
rêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans 
qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo 
Belge. 


ART. 2. — La location prend cours à la date de son approbation par le 
Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de cette appro- 
bation. 


ART. 8. — Les constructions à ériger sur le terrain loué devront être 
conformes aux prescriptions de l'Autorité Compétente qui sera seule juge 
pour apprécier si ces obligations sont remplies. Ces constructions ne pour- 
ront comprendre que des maisons d’habitation avec leurs dépendances ha- 
bituelles : elles seront au moins en pisé et entretenues dans un parfait état 
de conservation. 


Le terrain loué devra être clôturé sur toutes les parties de son périmètre 
libre de constructions. 


ART. 4. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expira- 
tion du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification 
de congé, les partes renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. 


ART. 5. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir le terrain dans un bon état de propreté. 


ART. 6. — Il est interdit au locataire de sous-louer le terrain ou de céder 
son bail sans autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


ART. 7. — Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent con- 
trat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes de 
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même durée aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque re- 
nouvellement. 


ART. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ART. 9. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales 
ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire 
ne satisfait pas aux dites obligations endéans un délai de trente jours, à 
dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée, et, en tout 
cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste et ce, sans préjudice à 
tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuelle- 
ment, toutes sommes dues à la Colonie, en vertu du présent bail, lui res- 
tant acquises de plein droit. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trois décembre mil neuf 
cent cinquante-six. 


IT. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du Ministre des 
Colonies du 25 février 1943, modifié par les Arrêtés des 27 juin 1947, 
8 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 
1950, 1* juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1958, 
80 juin 1954 et 10 juin 1955, donne en location, nour un terme de cinq ans, 
à la Compagnie Cotonnière Congolaise « COTONCO s S.C.R.I., ayant son 
siège social à Léopoldville, dont les statuts ont été nubliés au B. ©. de 1920, 
page 399 et B. A. de 1940, page 503 des annexes, représentée par M. Halin 
Marcel, résidant à Tely, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 
1956, page 1330 de la deuxième nartie, ci-après dénommée « Le Locataire », 
qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, de l’Arrêté 
n° 42/65. en date du 3 juin 1953 et aux conditions snéciales qui suivent, 
une superficie de neuf hectares dix ares de terrain destiné à usage agri- 
cole situé à Masipiri (S. KR. n° 151) dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
20.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ARTICLE 1*. — Le présent contrat prend cours à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve 
de cette approbation. 


ART. 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
six cent vingt-cinq francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Ar- 
rêté du 25 février 1948, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans 
qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo 
Belge. 
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ART. 3. — Conditions de mise en valeur du terrain. 


1) Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10m° au moins de leur surface par des con- 
structions; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
6/10®°° au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 100 pal- 
miers ou 240 hévéas, au 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 quinqui- 
nas, ou 5.470 unités de théiers, ou 121 unités d’aleurites, ou des plantations 
d'espèces de boisement à raison de cent arbres par hectare au minimum 
pour les enrichissements de forêts et mille arbres par hectare au minimum 
pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois, pour les cultures arbustives, ou autres, la densité minimum 
sera fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des 
bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture interca- 
laire aux bananiers : 


2) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. | 


ART, 4. — Au plus tard, à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres louées et mises en valeur comme dit ci-des- 
sus pourront, au gré du locataire, lui être cédées en pleine propriété au 
prix de 1.250 francs l’hectare ou louées au tarif actuellement en vigueur 
pour un terme maximum de quinze ans. 


ART. 5. — Le locataire ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, le locataire acquittera ies redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si le locataire utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de la déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboiïsement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


ART. 6. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, le locataire s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
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alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de l’article 
80 de l’Arrêté du 25 février 1943, modifié par l’Arrêté du Régent du 16 
novembre 1949. 


ART. 7. — Le Gouverneur de Province pourra autoriser le changement 
de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum, en vue de 
l'installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par le locataire d’un 
supplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour 
un hectare à usage commercial et celui déterminé pour l’hectare du ter- 
rain dont le changement de destination est sollicité. 


Ce supplément ne sera toutefois pas dû, si la main-d'œuvre du locataire 
participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes coopé- 
ratifs ou mutualistes. 


En cas de vente du terrain, l’autorisation du Gouverneur de Province 
sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général confor- 
mément à l’article 1+, 5e alinéa, du décret du 16 février 1952. 


ART. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer, dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


ART. 9. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, le locataire s’en- 
gage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens mécani- 
ques de travail pour réaliser la mise en valeur des terrains. 


ART. 10. — Le locataire déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


ART. 11. — Si, lors du mesurage officiel du terrain. il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait annaraître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat. le locataire évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du locataire, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


a 


Dans l’un ou l’autre cas, le locataire ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou demmages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ART. 12. — Le locataire aura l’obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 
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ART. 13. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expira- 
tion du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de significa- 
tion de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite re- 
conduction. 


ART. 14. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le loca- 
taire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours, 
à dater de la réception de la lettre recommandée, et, en tout cas, dans les 
nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trois décembre mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 20 juin 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 20 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet ter goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht, hernicuwbaar, voor een ter- 
mijn van 15 jaar, aan de « Compa- 
gnie du Kasaï » van een voor wei- 
land bestemd stuk grond, groot 
313 hectaren, gelegen te Kowa, Ge- 
west Banningstad (District Kwi- 
lu). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de zitting van 3 
mei 1957. 


Een Raadsheer verheugt er zich 
over dat de « Compagnie du Kasaï » 
een uiterst gelukkig initiatief neemt 
met de veeteelt in te voeren in de 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en emphytéose, avec renou- 
vellement pour un terme de 15 ans, 
à la « Compagnie du Kasaï » d’un 
terrain à usage de pacage, d’une 
superficie de 313 hectares, sis à 
Kowa, en territoire de Banningville 
(District de Kwilu). 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 3 mai 1957. 


Un membre se félicite de l’initiati- 
ve extrêmement heureuse prise par la 
« Compagnie du Kasaï » d’introduire 
l'élevage dans les terres de savanes 
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blijkbaar geschikte maar tot hiertoe 
verwaarloosde savannes van het Ge- 
west Banningstad. Indien haar opzet 
slaagt zal hier de stoot gegeven zijn 
voor grote mogelijkheden. Hij stelt 
voor het ontwerp goed te keuren. 


In stemming gelegd, wordt het 
ontwerp eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig met kennisgeving 
ddhr. Ondervoorzitter Louwers en 
Laude, om gezondheidsredenen, en 
ddhr. Van de Putte en Van der Lin- 
den, op reis in het buitenland. 

Brussel, de 31 mei 1957. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


De Auditeur, 


du territoire de Banningville, lesquel- 
les, bien que délaissées jusqu’à pré- 
sent, conviennent pourtant manifes- 
tement à l’élevage. Si la Société par- 
vient à ses fins, la voie sera ouverte 
à de grandes possibilités. Il propose 
d'approuver le projet à l’unanimité. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers et 
M. Laude étaient absents et excusés 
pour des raisons de santé, ainsi que 
MM Van de Putte et Van der Linden, 
en voyage à l'étranger. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur. 


L’'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en emphytéose 
à la « Compagnie du Kasaï » d’un 
terrain d’une superficie de 313 Ha, 
sis à Kowa. — Convention du 7 
septembre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 3 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I*®. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Concessie in erfpacht aan 
de « Compagnie du Kasaï » van een 
stuk grond, groot 313 Ha, gelegen 
te Kowa. —— Overeenkomst van 7 
september 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWITN, 
KontNG DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toexo- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 3 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Miris- 
ter van Koloniën, 


H£EBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE:- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de texst 
volgt wordt goedgekeurd : 
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La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 25 février 
1948, tel que modifié à ce jour, accorde en emphytéose, pour un terme de 
quinze ans, à la « Compagnie du Kasaï », société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Dima, statuts publiés au 
B. ©. 1901, page 253, et B. O. 1949, rage 477 des annexes, représentée par 
M. A. Cassalette, son directeur général, agissant suivant procuration parue 
au B. À. 1955, page 2417 et 2418 de la deuxième partie, qui accepte, aux 
conditions générales de l’Arrêté précité, de l’Arrêté n° 421/258 du 24 juin 
1955 du Gouverneur de la Province de Léopoldville et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, un terrain destiné à usage de pacage, situé à Kowa 
(Territoire de Banningville). d’ne superficie de trois cent treize (313) 
hectares, dont les limites sont représentées sous un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 40.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’'emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


ART. 1%. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prendra cours à la date de cette 
approbation. 


ART. 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
re année à 4° année : 12,50 F l’hectare, soit 3.913,— F'; 

bre année et 6° année : 18,75 F l’hectare, soit 5.869, F';: 

7% année et 8" année : 25 F l’hectare, soit 7.825,— F: 


9m année et suivantes : 21,25 F l’hectare, soit 9.782,— F, payable, ainsi 
qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin d’aucun avertisse- 
ment de la part de la Colonie. 


ART. 3. —- Seront cansidérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires ou fourragères. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. | 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
‘bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosjon seront prises. La mise 
en culture des terres avant une inclinaison de plus de trente pour cent 
(30 %) est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 
mètres des sources ; 


c) les pâturages créés par l’emphytéote et les pâturages naturels amé- 
liorés sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais 
à raison d’au moins 40 kg de poids vif à l’hectare. 


Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront été sou- 
mis aux travaux suivants : 
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1) organisation de l’ensemencement naturel, surtout au moyen des meil- 
leures espèces de graminées, comprenant des herbes fines et peu élevées ; 


2) semis ou plantation d’herbes de bonne qualité (Rhodes grass-Pani- 
cum maximum — Paspalum notatum — Penisetum purpureum) dans les 
pâturages naturels; 


3) établissement de bosquets d’arbres de haute futaie au sommet des 
collines ; 


4) fumure d’engrais chimiques ; 
5) drainage ou irrigation suivant les cas; 
6) haies et billons antiérosifs. 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielles 
formées de trois fils au moins. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


ART. 4. — A l’expiration du terme de quinze ans prévu au présent con- 
trat, les terres mises en valeur, comme dit à l’article 3, seront accordées 
en emphytéose pour une nouvelle période de quinze ans aux conditions et 
tarif en vigueur au moment de l'intervention du nouveau bail. 


ART. 5. — Le droit qui résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé 
que moyennant l’autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur 
de Province. 


ART. 6. — L’emphytéote s'engage à n’aliéner son droit qu’à toute per- 
sonne physique ou morale qu’il aura préalablement fait agréer spéciale- 
ment et par écrit par le Chef de la Province, et à ne pas changer la des- 
tination du terrain sans autorisation spéciale, préalable et écrite de cr 
dernier. De même, le droit d'emphytéose ne pourra être grevé d’hypothe- 
que ou de servitude qu’avéc l’autorisation préalable et écrite du Chef de 
la Province. En cas d’inexécution d’une des conditions stipulées ci-des- 
sus, la résiliation du contrat pourra être poursuivie si bon semble à la 
Colonie et ce, sans préjudice du paiement de la somme de mille cinq cents 
(1.500) francs par hectare à titre de dommages-intérêts compensatoires 
que l’emphytéote sera en demeure de payer du seul fait de l’inexécution. 


Pour application de la présente clause, l’emphytéote sera considéré com- 
me ayant aliéné ou grevé son droit, dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l’inscription au certificat d'enregistrement de 
l’'emphytéose. 


ART. 7. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défri- 
chements, l’emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Les bois de chauffage utilisés pour les propres besoins de l’entreprise 
sont soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clau- 
se devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


ART, 8. — Conformément aux dispositions de l’'Ordonnance n° 115/AE/T, 
du 12 novembre 1937, l'emphytéote s'engage à créer et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


ART. 9. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat est grevé, au 
profit des indigènes du village de Kowa, d’une servitude de passage sur 
le sentier allant vers Mondaie. 


ART. 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance a éte 
effectuée le 14 mai 1900 cinquante-quatre. 


ART. 11. — L'emphytéote s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de pro- 
preté une zone de quarante mètres autour des constructions qu’il érigera; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux 
hâtifs ou préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité 
avec l’ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général, 
relative aux incendies des herbes et des végétations sur pied, spéciale- 
ment en son article premier. 


ART. 12. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-dœuvre indigène, et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d’œuvre indi- 
gène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de tra- 
vail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


ART. 13. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excéden- 
tuire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ART. 14. — L’emphytéote pourra, en vue d’y installer une cantine, 
changer la destination du terrain visé, pour autant que la superficie, dont 
la destination serait ainsi modifiée, n’excède pas un hectare (1 Ha) et 
qu’au préalable, l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Pro- 
vince ait été sollicitée et accordée. 


Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l’emphy- 
téote participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes 
coopératifs ou mutualistes. ° 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
tation régissant la matière. 


ART. 15. — L’emphytéote s'engage à : 


a) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de cau- 
ser des dégâts aux cultures et autres biens des tiers sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’autorité Compétente; 


b) commencer les essais d'élevage par petits noyaux localisés et n’éten- 
dre l’occupation des terres par les troupeaux qu'après : 


1°) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bé- 
tail ; | AT 

2°) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux ; 

3°) destruction des plantes épineuses ou nocives; 


c) améliorer les pâturages pour parfaire l’alimentation de son cheptel 
en s'inspirant des résultats obtenus dans les stations régionales de recher- 
ches agrostologiques. 


Les méthodes préconisées devront être pratiques et économiquement 
applicables. Les services de la Colonie auront le droit, en tout temps. de 
faire procéder à des inspections périodiques de la concession. 


d) se conformer, par la construction de dippings-tanks, aux dispositions 
du décret du 28 juillet 1938, spécialement en son article 134 sur le baignage 
et la destruction de tiques; il aura la faculté d’établir sur le terrain accordé 
les constructions et installations nécessaires, notamment des abris pour le 
bétail et des logements pour les bouviers. 


ART. 16. —— L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales 
ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphy- 
téote ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à 
dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, 


sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de récla- 
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mer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie, en vertu du présent 
bail lui restant acquises de plein droit. 


ART. 17. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, l’emphytéote dans les bureaux du Chef-Lieu du Territoire de et à 
Banningville. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 7 septembre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 


Donné à Bruxelles, le 20 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 20 juni 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


— à 


Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 
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Kosteloze cessie door het 
B.C.K. aan de vereniging «Re- 
ligieuses Carmélites de St. Jo- 
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20 ha. ongeveer en gelegen te 
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grégation des Missionnaires 
de Mill-Hill» van een stuk 
grond groot 49 ha. 70 a. en 
gelegen te Djolu, Gewest Dijo- 
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bare. — Overeenkomst van 3 
mei 1957. — Goedkeuring . 
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Kosteloze afstand aan de vere- 
niging « Assemblées de Dieu 
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gelegen. — Overeenkomst van 
8 mei 1957. — Goedkeuring 
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Kosteloze cessie aan de « Con- 
grégation des Pères Prémon- 
trés» van een stuk grond 
groot 50 ha. gelegen te Mawa- 
Gare. — Overeenkomst van 10 
mei 1957. — Goedkeuring . 
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grond groot 6 a. 16 ca. gele- 
gen te Leopoldstad. — Over- 


eenkomst van 23 mei 1957. — 
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2 juli 1957. — D. — Gronden. — 


Concessie in erfpacht door het 
B.C.K. aan Mevr. Van den 
Brande, weduwe van dhr. Willy 
Callewaert, en aan haar twee 
minderjarige kinderen Marie- 
Jeanne en Robert Callewaert, 
van 4 stukken grond, te samen 
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Loana II >» genaamd , 


10 juli 1957. — K. B. — Gronden. — 


Kosteloze afstand aan de vere- 
niging «Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango » van een 
stuk grond groot 3 ha. 44 2. 
62 ca. te Djelo-Binza-Sud gele- 


gen. — Overeenkomst van 19 
december 1956. — Goedkeu- 
ring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet nues ee 


10 juli 1957. — D. — Gronden. — 


Aanhangsel aan een concessie, 
dat de oppervlakte van een 
stuk grond van 1.430 ha. 
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557 
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Dates 


en emphytéose à M. de Zurpele 
dont tous les droits ont été 
transférés ultérieurement à la 


société « Cobelfruit >. — Ave . 


nant du 28 mai 1956. -— Appro- 
bation. 


Rapport du Conseil Colonial 
Décret 


10 juillet 1957. — D. --- ‘Terres. — 


Concession en emphyttose par 
le C.S.K. à M. Yernaux Antoi- 
ne, d’un terrain de 100 ha. en- 
viron, situé aux Marungu en 
territoire de Baudouinville. — 
Convention du 16 rovembre 
1956. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


10 juillet 1957. — A. R. — Terres. 


— Echange entre la Colonie 
et la société des « Religieuses 
du Sacré-Cœur » d’un terrain 
de 35 a. 11 ca. contre un ter- 
rain de 34 a. 19 ca. tous deux 
situés à Léopoldvile-Kalina. — 
Convention du 6 mai 1957. — 
Approbation : 


10 juillet 1957. — D. — Terres. — 


Concession à la «Congréga- 
tion des Oblats de Marie Im- 
maculée >» d’un droit de choi- 
sir 3.525 ha. de terres de paca- 
ge, en territoire de Gungu. — 
Convention du 26 avril 1957. — 
Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial 
Décret 


10 juillet 1957. -- D. -_ Mines. — 


j 


Approbation de la convention 
conclue le 24 janvier 1957, en- 
tre le Comité Spécial du Ka- 
tanga et la Société d’Exploita- 
tion et de Recherches Miniè- 
res au Katanga (Sermikat). 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


Abréviations : 
A. R. — Arrêté Royal. 
D. = Décret. 


\ 
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540 
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Data 


brengt op 2.100 ha. Dit stuk 
grond is gelegen te Sanda en 
werd in erfpacht aan dhr. de 
Zurpele, wiens rechten later 
werden overgedragen aan de 
vennootschap « Cobelfruit ». — 
Aanhangsel van 28 mei 1956. 
Verslag van de Koloniale Raad 


Decreet 


10 juli 1957. — D. — Gronden. — 


Concessie in erfpacht door het 
B.C.K. aan dhr. Yernaux An- 
toine van een stuk grond, 
groot ongeveer 100 ha. te Ma- 
rungu gelegen, Gewest Boude- 
dewijnstad. — Overeenkomst 
van 16 november 1956. 
— Goedkeuring. 


E— 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


10 juli 1957. — K. B. -— Gronden. — 


Ruiling tussen de Kolonie en de 
vereniging « Religieuses du Sa- 
cré-Cœur » van een stuk 
grond groot 35 a. 11 ca. tegen 
een stuk gro nd groot 34 a. 19 
ca. beiden gelegen te Leopold- 
stad-Kalina. Overeen- 
komst van 6 mei 1957. — Goed- 
keuring ou 


LA 


10 juli 1957. — D. — Gronden. — 


10 juli 


Vergunning aan de « Congré- 
gation des Oblats de Marie 
Immaculée » van een recht om 
3.525 ha. weidegrond te kie- 
zen in het Gewest Gungu. — 
Overeenkomst van 26 april 
1957. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


1957. — D. Mines. 
Goedkeuring van de overeen- 
komst welke de 24 januari 
1957, gesloten werd tussen het 
Bijzonder Comité van Katanga 
en de vennootschap « Société 
d'Exploitation et de Recher- 
ches Minières au Katanga » 
(Sermikat). 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


Verkortingen : 


K. B. — Koninklijk Besluit. 


D — Decreet. 


Bladz. 


ms 


537 
538 


540 
. 541 


545 


546 
547 


554 
955 


— 489 — 


Terres. — Cession à la société « Inco- |! Gronden. — Cessie aan de vennoot- 
sac » d'un terrain, situé à Usumbu- :  schap «Incosac» van een stuk 
ra, d’une superficie de 2 Ha. 58 à. :  grond, groot 2 Ha. 58 a. 81 ca., gele- 
81 ca. — Convention du 23 mai gente Usumbura. — Overeenkomst 
1957. — Approbation. | van 23 mei 1957. — Goedkeuring. 


Rotï DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


BAUDOUIN. BOUDEWIJN, 

À tous. présents et à venir, SAI.UT. Aan allen. tegenwooïdigen en toeko- 
menden, HEIL. 

Vu Particle 15 de la loi du 18 oc- !  Gelet op artikel 15 van de wet van 

tobre 1908, modifié par l’arrêté-loi | 18 octobre 1908, gewijzigd bij de be- 

du 19 mai 1942, sur le Gouverne- | sluitwet van 19 mei 1942, op het 

ment du Congo Belge. Gouvernement van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : JlännenN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE L°®. ARTIKEL I. 

De overeenkomst waarvan de 
tekst volt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Vice-Gouverneur Général, Gouverneur du dit Territoire, agissant en vertu 
des dispositions de l’Arrêté Ministériel du 25 février 1943, tel que modi- 
fié à ce jour, ci-après dénommé « Le Gouvernement », 


et : 


La société congolaise par actions à responsäbilité limitée « Industrie et 
Commerce des Sacs et des Emballages en Fibres » — « INCOSAC », ayant 
son siège social à Usumbura (statuts publiés au B.A.C.B. de 1953, 2®° 
partie, page 830), représentée par deux de ses Administrateurs, Messieurs 
Van den Bogaerde J. et Jungers P., résidant tous deux à Bruxelles, ci- 
après dénommée « La Société ». 


Il a été convenu ce qui suit, 


sous réserve d'approbation par Arrêté Royal. 


Article 1. — Le Gouvernement cède, en toute propriété, à la Société qui 
accepte, un terrain destiné à un usage industriel exclusivement, situé à 
Usumbura, étant les parcelles IR. 237-238 et 239 du plan de lotissement, 
d’une superficie totale de deux hectares cinquante-huit ares quatre-vingt- 
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et-un centiares (2 ha. 58 a. 81 ca.) suivant procès-verbaux d’arpentage et 
de bornage dressés le 15 mars 1952 par le Géomètre du Cadastre A. Rran- 
cart. 


Article 2. — La Société a parfaite connaissance des biens qu’elle ac- 
quiert et n’en désire pas plus ample description. 


Article 3. — La présente cession est consentie contre payement d’une 
somme de trois cent et huit mille huit cent dix francs congolais (308.810) 
payable à la signature de la présente convention. 


Article 4. — L'entrée en jouissance du terrain cédé aura lieu à la date 
d'approbation de la présente convention par Arrêté Royal. 


Article 5. — Les constructions et clôtures qui seraient ultérieurement 
érigées sur le terrain cédé seront conformes aux prescriptions de l’autorité 
compétente qui sera seule juge pour apprécier leur exécution suivant 
plans approuvés conformément à l’ordonnance du 15 juin 1918. 


Article 6. — Conformément à l'ordonnance n° 62/221 du 3 juin 1955 le 
terrain cédé est grevé de servitudes aéronautiques; le plan établissant 
ces servitudes peut être consulté au bureau du Territoire d’'Usumbura, au 
bureau de la Résidence à Kitega et au Service des Travaux Publics à 
Usumbura. 


La limitation en hauteur des constructions est de l'ordre de 82 mètres 
et de 67 mètres pour les obstacles minces isolés. 


Article 7. — Le terrain cédé est soumis aux dispositions des articles 15 
et 18 de l’Arrêté Ministériel du 25 février 1943. 


Articlé 8. — En cas de vente de la propriété, la société s’engage à 
inscrire au contrat de vente une clause en vertu de laquelle le nouvel 
acquéreur ainsi que les acquéreurs éventuels suivants s’obligent à respec- 
ter les clauses de la présente convention. 


Article 9. — Tous les frais généralement quelconques découlant de la 
présente convention sont à charge de la Société. 


Ainsi fait à Usumbura, en double expédition, le 23 mai 1957. 


ART. 2. ART. 2, 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 25 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 25 iuni 

1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colontes, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession en toute propriété 
à l’Association des Pères Blancs 
du Vicariat de Bukavu, d’un ter- 
rain de 6 Ha. 40 à., situé à Goma, 
ainsi que rétrocession par la dite 
Association à la Colonie d’un ter- 
rain de 2 Ha. 36 à. 75 ca. sis égale- 
ment à Goma. — Convention du 21 
mai 1957. — Approbation. 


Lu 


RBAUCDOUIN. 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vi le détret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Assnciations scientifi- | 
aues et rel gieuses ainsi qu'aux éta- 
blissemenis d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit : 
est approuvée : 


e— 


| 


Gronden. — Cessie in volle eigendom 
aan de vereniging « Pères Blancs 
du Vicariat de Bukavu >» van een 
stuk grond, groot 6 Ha, 40 a., gele- 
gen te Goma, alsmede wederaf- 
stand door genoemde vereniging 
aan de Kolonie van een stuk grond, 
groot 2 Ha. 36 a. 75 ca., eveneens 
gelegen te Goma. — Overeenkomst 
van 21 mei 1957. — Goedkeuring. 


De 


ROUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
NCIS HI. 


Gelet op het decreet van 21 ja- 
Pre 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nooischapren en instellingen van 
cpenbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wecrdt goedgekeurd : 


. Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral. 


Et « L'Association des Pères Blancs du Vicariat de Bukavu » dont la 
personnalité civile «à été reconnue par Arrèté Royal du 14 juillet 1930 
(B. O. 1930, page 606), dûment représentée par Son Excellence Monsei- 
œneur Van Steene Louis, Vicaire Apostolique Coadjuteur de Bukavu, 
agréé en qualité de Représentant Légal Suppléant par Ordonnance du 
Gouverneur Général, n° 81/124 du 7 mai 1956 (B. A. 1956, page 865), 
agissant en l’absence au Congo Belge du Représentant Légal Son Excel- 
lence Monseigneur Geeraerts Xavier ci-après dénommée la Mission. 


Il a été convenu ce qui suit, 
sous réserve de son approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 1. — La Colonie cède, en toute propriété, à la Mission qui 
accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 
1945, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain à usage de poste 
de Mission, situé dans la Circonscription Urbaine de Goma, d’une super- 
ficie de six hectares quarante ares dont les limites sont représentées par 
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un liséré rouge au croquis approxmatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 
2.000. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction d’une maison 
d'habitation pour missionaires avec ses dépendances, une église, une école 
pour garçons avec cour de recréation, plaines de jeux (football, volley- 
ball et basket-ball), une procure avec bureau, magasins, garage, maison 
pour les écclésiastiques et les religieux de passage, des locaux pour l’in- 
struction des catéchumènes, un club. 


Article 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 
2me alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


Article 4. — La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de 
déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colo- 
nie. 


Article 5. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, en tant qu’elle concerne le terrain repris à l’article 1°, la Mission 
s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession: leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — La Colonie se réserve en tout temps le droit de faire pro- 
céder au mesurage du terrain. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain. il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat. la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification de la lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


S\ 


Dans l’un ou l’autre cas. l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — L'occupant a l'obligation de recevoir et d’évacuer les eaux 
qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs, même lorsque le 
propriétaire ou le locataire des dits fonds supérieurs aura fait certains 
travaux pour concentrer dans un seul canal d'évacuation les dites eaux. 
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Article 10. — La Mission sera tenue de se conformer aux:prescriptions 
de l’Administration en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long Ges voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 


La Mission s'engage à construire un bâtiment à front de la route Sud 
du Centre Extra-Coutumier afin de sauvegarder l’aspect esthétique d’en- 
semble de la région. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales re- 
prises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, en 
tant qu’il concerne le terrain cédé à la Mission, si, après sommation faite 
par lettre recommandée, celle-ci ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée. 


Article 12. —— Pour autant que de besoin, il est stipulé que le cession- 
naire est tenu de se conformer aux servitudes aéronautiques prévues par 
l’Ordonnance n° 62/101 du 5 mars 1954 concernant l’aérodrome de Goma. 


Article 13. — La Mission rétrocède gratuitement à la Colonie qui 
accepte, quitte et libre de toutes charges, un terrain, situé dans la circon- 
scription urbaine de Goma, avenue des Volcans et rue de l’Eglise, d’une 
superficie totale de deux hectares trente-six ares septante-cinq centiares. 


Celui-ci fait l’objet d’un contrat de cession gratuite n° C.G. 87 du 
31 décembre 1952, approuvé par décret en date du 24 mars 1953 (B.0O. 
1958, II partie, page 386) et représenté par un liséré vert au croquis IT 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.500. 


Article 14. —— Pour toutes significations ou notifications, relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bu- 
kavu, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 21 mai 1957. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 28 juni 

1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation « Missionnaires du Sacré- 
Cœur » d’un terrain, d’une superfi- 
cie de 10 hectares, situé à Linkan- 


da (Territoire de Bokungu). — ; 


Convention du 8 mai 1957. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES RELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Missionnaires du Sa- 
cré-Cœur » van een grond, groot 10 
hectaren, gelegen te Linkanda (Ge- 
west Bokungu). — Overeenkomst 
van 8 mei 1957. — Goedkeuring. 


=——+ 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1948, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HFRBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1J : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l’Association « Missionnaires du 
Sacré-Cœur » dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal 
du 20 mai 1925, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1925, 
page 274, représentée par Son Excellence Monseigneur Vermeiren Hi- 
laire, agréé en qualité de représentant légal suivant l’Ordonnance du 
18 décembre 1947 (Bulletin Administratif du Congo Belge, année -1948, 
page 115) ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions 
générales du Décret du 24 janvier 19483, modifié par celui du 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de dix (10) hecta- 
res de terrain, destiné à l’établissement d’un poste principal de mission 
situé à Linkanda (Territoire de Bokungu), dont les limites sont représen- 
tées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 


de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 
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Conditions spéciales. 


1°) Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


2°) La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément à 
la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant 
à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour mission- 
naires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs dépen- 
dances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l'aménagement de pâtu- 
rages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agricole 
ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pension- 
naires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts; 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


3°) L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 27° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
Délégué du Gouverneur de Province. La Mission s’engage, d’ores et déjà, 
à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législa- 
tion sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistrement des 
terres au nom de la Colonie. 


4) Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé, appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la pré- 
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sente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées 
lors du mesurage officiel. 


5°) La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au mo- 
ment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise conformément au plan de mise 
en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le Décret et les Ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’article précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


6°) Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer selon la procédure et dans 
le délai prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


7°) La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir en bon état de propreté une zone de 40 mètres autour des construc- 
tions. 


8°) Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les auinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


9) Sauf pour les cas prévus à l’article 5 —- premier et deuxième ali- 
néas — du Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce Décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexé- 
cution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office 
la résolution du présent contrat, si. après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trois mois à dater de Ia lettre recommandée. 


Ainsi fait, à Léopoldville, en double expédition, le 8 mai 1957. 
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ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 28 juni 

1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: | Van Koningswege : 
Le Alinistre des Colonies, | De Minister van Koloniëén, 


À. BUISSERET. 





Terres. — Cession gratuite à l’ Asso- | Gronden. — Kosteloze cessie aan de 
ciation « Worldwide Grace Testi- Vereniging « Worldwide Grace Tes- 
mony Mission, d’un terrain de 45 timony Mission » van een stuk 
Ha, situé à Kayembe. —— Conven- grond groot 45 Ha., en gelegen te 
tion du 10 maï 1957. — Approba- |  Kayembe. — Overeenkomst van 
tion. 10 mei 1957. — Goedkeuring. 

BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Rotr nES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, Gelet op het decreet van 24 ja- 
relatif aux cessions et concessions | nuari 1943, betreffende de kosteloze 
gratuites aux Associations scientifi- | afstanden en concessies aan weten- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- | schappelijke en godsdienstige ge- 
blissements d'utilité publique. nootschappen en instellingen van 

openbaar nut. 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
: ARTICLE 1%. ARTIRKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l’ Association Worldwide Grace 
Testimony Mission, dont la personnalité civile a été accordée par Arrêté 
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Ministériel du 1° mars 1943 (B. O. 1943, page 149) dûment représentée 
par le Révérend Vinton S. KR. agréé en qualité de représentant légal par 
Ordonnance du Secrétaire Général n° 22/144 du 8 mai 1953 (B. A. du 
16 mai 1953, page 900) ci-après dénommée la Mission qui accepte, aux 
conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et 
aux condtions spéciales qui suivent, un terrain destiné à la création d’un 
poste missionnaire, situé à Kayembe, d’une superficie de 45 hectares 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis appro- 
ximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


‘La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


Conditions spéciales. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction d’habita- 
tions pour missionnaires et le personnel congolais attaché à la Mission, 
d’une école et toutes dépendances habituelles, nécessaires au développe- 
ment normal de la Mission. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme 
mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par 
semis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront 
entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins 
deux têtes de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hec- 
tare pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres 
par hectare pour les rebcisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 
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Article 3. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
AE'’T. du 12 novembre 1937, la Mission s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comp- 
teront pour l’évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 5. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1* 
et 2° alinéas —— du décret du 24 janvier 1948, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrernent des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé, appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. Le chemin carrossable de Vumba côté 
f au croquis est exclu du terrain, auquel une emprise de 10 mètres de 
largeur au moins est réservée. 


Article 7. — Les natifs conservent la propriété du manguier indiqué 
au croquis, auquel ceux-ci ont accès par le chemin côté 3. Une emprise 
de 2 mètres de largeur lui est réservée au même titre que le chemin 
côté 2. 


Article 8. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 9. — Le présent contrat esi conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — La Mission déclare connaitre parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 11. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occunant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


—_ 500 — 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 12. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 —— 1° et 2° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret et des conditions spé- 
ciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 mai 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 2 juillet 


1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 


last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 
Gegeven te Brussel, &e 2 juli 


1957. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 


Terres. — Concession gratuite par le 
C.S.K. à l’Association « Religieuses 
Carmélites de Saint-Joseph >» d’un 
terrain de 20 Ha. environ, situé à 
Kabongo (Territoire de Kabongo). 
— Convention du 11 mai 1957. — 
Approbation. 


GE 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu le décret du 24 janvier 1943, 


relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 


Gronden. —— Kosteloze cessie door 
het B.C.K. aan de Vereniging « Re- 

ligieuses Carmélites de Saint-Joseph » 
van een stuk grond groot 20 Ha. 
ongeveer en gelegen te Kabongo 
(Gewest Kabongo). — Overeen- 
komst van 11 mei 1957. — Goed- 
keuring. 


_—.— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
mender, HEIr. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan \weten- 
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ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le 
numéro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, docteur en droit, rési- 


dant à Elisabethville, 


ci-après dénommé « Le Comité » 


Et l’Association « Religieuses Carmélites de Saint Joseph » dont le 


I 


siège est à 


Ankoro, ayant reçu la personnalité civile par arrêté du 


Régent du sept mars mil neuf cent quarante-neuf, publié au Bulletin 
Administratif du Congo Belge n° 8 du vingt-cinq avril mil neuf cent 
quarante-neuf, page 711, ici représentée par la Révérende Mère Van 
Autryve Germaine, résidant à Ankoro, agréée en qualité de représentante 


légala par l’arrêté précité, 


ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, 


sous condition suspensive d'approbation par Arrêté Royal : 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Kabongo (Territoire de Kabongo), d’une 
superficie de vingt hectares environ, représenté par un liséré rouge au 


plan ci-annexé à l’échelle de 1/20.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associa- 
tions Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements 
d'Utilité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. —— Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 


d'approbation par arrêté royal. 
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Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné exclusivement à l'établissement d’un couvent, 
et d'œuvres scolaires et hospitalières. 


Article III, — Mise en valeur. 


La mise en valeur du terrain concédé devra se faire conformément à 
la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répon- 
dant à l’usage prévu tels que : couvent, école ménagère, internat, forma- 
tions hospitalières et sanitaires, et leurs dépendances habituelles, soit 
par la plantation d’arbres, l’aménagement de pâturages ou la mise en 
culture en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d'assurer la 
subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonctions des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme 
mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions en matériaux durables; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les terres transformées en pâturages sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais, à raison d’au moins trois têtes de 
gros bétail ou dix têtes de petit bétail par dix hectares; 


d).les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations : 


— d'arbres fruitiers, à écartements normaux; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 1.000 arbres par hec- 
tare. 


Les arbres devront être en vie et avoir au moins un mètre de hauteur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat, la Mission aura le droit d’obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réa- 
lisé les conditions du présent contrat et notamment les obligations de 
mise en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le onze mai mil neuf cent 
cinquante-sept. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 


arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 2 juillet 


1957. 


ART. 2. 
Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Mimistre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Echange entre M. Fischer 
Albert et la Colonie, de terrains de 
5 Ha. 60 a. 68 ca., nécessaires au 
feeder-line Boma-Tshela, contre 
treize tronçons de l’ancienne route 
Boma-Tshela, d’une superficie ap- 
proximative globale de 97 a. 80 ca. 
— Convention du 23 mai 1957. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu Particle 15 de la loi du 18 oc- 
tobre 1908, modifié par l’arrêté- loi 
du 19 mai 1942, sur le Gouverne- 


ment du Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Ruiling tussen dhr. Fis- 
cher Albert en de Kolonie, van stuk- 
ken grond, groot 5 Ha. 60 a. 68 ca. 
nodig voor de feeder-line Boma- 
Tshela tegen 13 stukken van de ou- 
de baan Boma-Tshela, ongeveer 97 
a. 80 ca. — Overeenkomst van 23 
mei 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWI)JN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toelo- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 oktober 1908, gewijzigd bij de be- 


sluitwet van 19 mei 1942, op het 


Gouvernement van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBREN W1J BESLOTEN EN BFSLUITEN 
Wt : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de 
tekst volgt wordt goedgekeurd : 
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Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, ci-après dénommé « La Colonie », d’une part, 


Et : 


Monsieur Fischer Albert, Paul Anton, colon, demeurant à Boma, d’au- 
tre part. 


Il a été convenu ce qui suit, 
sous réserve d'approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 1. — Monsieur Fischer Albert cède à la Colonie qui accepte les 
terrains nécessaires au feeder-line Boma-Tshela faisant partie de sa pro- 
priété enregistrée au Volume A. 108, folio 38. 


Les terrains cédés ont une superficie approximative globale de cinq 
hectares, soixante ares, soixante-huit centiares et sont représentés sous 
ne teinte bleue au croquis ci-annexé. 


Article 2. — En échange, la Colonie cède à Monsieur Fischer Albert, 
qui accepte, treize tronçons de l’ancienne route Boma-Tshela désaffectée, 
d’une superficie approximative globale de nonante-sept ares, quatre- 
vingts centiares, représentés sous une teinte rouge au croquis ci-annexé, 
et situés à l’intérieur des limites extérieures de la propriété citée à l’ar- 
ticle 1 ci-dessus. 


Article 3. — La Colonie paiera à Monsieur Fischer Albert, à titre 
d’indemnité, une somme de soixante mille cent nonante et un francs, 
représentant la valeur des plantations et autres réalisations sur les ter- 
rains cédés en vertu de l’article 1 ci-dessus. 


Cette somme sera payable par les soins de l’Ordonnateur-Trésorier 
de la Province de Léopoldville dans les deux mois de l’approbation de 
la présente convention. 


Article 4. — Le Conservateur des Titres Fonciers de la Province de 
Léopoldville est expressément dispensé de prendre une inscription hypo- 
thécaire tacite en garantie de la soulte restant due par la Colonie. 


Article 5. —— Monsieur Fischer Albert sollicite du Conservateur des 
Titres Fonciers la réunion des parcelles jointes par une flèche au croquis 
ci-annexé. 


Article 6. — Les frais du présent contrat et les droits d'enregistrement 
résultant de la présente convention sont à charge de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-trois mai mil 
neuf cent cinquante-sept. 


— 505 — 


ART. 2. : 


Notre Ministre des Colonies est 
l'exécution du présent 


chargé de 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 2 juillet 


1957. 


ART. 2. 
Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit be- 
sluit . 


Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la «Con- 
grégation des Missionnaires de 
Müll-Hill » d’un terrain d’une super- 
ficie de 49 Ha. 70 a. situé à Djolu, 
Territoire de Djolu. — Convention 
du 10 mai 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze cessie aan de 
« Congrégation des Missionnaires 
de Müill-Hill van een stuk grond 
groot 49 Ha. 70 a. en gelegen te 
Djolu, Gewest Djolu. — Overeen- 
komst van 10 mei 1957. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1943, betreffende de kostelaze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
VV] : 


ARTIRKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la « Congrégation des Mission- 
naires de Mill-Hill » dont la personnalité civile a été reconnue par Décret 
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du 18 juillet 1906, publié au Bulletin d'Etat Indépendant du Congo, année 
1906, page 357, représentée par Son Excellence Monseigneur Van Kester 
Wilhelmus, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance, 
n° 22/392 du 25 novembre 1953, publiée au Bulletin Administratif du 
Congo Belge, année 1953, 1" partie, page 1935, ci-après dénommée « La 
Mission » qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain d’une superficie de quarante-neuf (49) hectares sep- 
tante (70) ares destiné à l’établissement d’un poste principal de Mission, 
gitué à Djolu (Territoire de Djolu) dont les limites sont représentées 
par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle 
de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


Conditions spéciales. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l’aménagement 
de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves 
et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés, dont un dixième au moins par 
semis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entre- 


tenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux 
têtes de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations : 


DS 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
—- de caféiers, à raison d’au monis 900 unités par hectare; 
— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 


pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les boisements en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d'arbres ou arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession. Leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1® et 
2me alinéas. du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si, la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé par la délivrance 
d’un permis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et. taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétenûre à compensa- 


tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de quarante (40) 
mètres autour des constructions. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — premier et deu- 
xième alinéas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des condi- 
tions générales de ce Décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi 
que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, devront 
s'opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation 
faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites cbli- 
gations dans un délai de trois mois à dater de la lettre recommandée. 


Ainsi, fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 mai 1957. 


ART. 2. | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 


Donné à Bruxelles, le 2 juillet Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 
1957. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi: Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëen, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Asso- | Gronden. — Kosteloze cessie aan de 


ciation « Cisterciennes Trappistines Vereniging « Cisterciennes Trap- 
de la Stricte Cbservance - Notre- pistines de la Stricte Observance : 
Dame de la Clarté de Dieu » d’un Notre-Dame de la Clarté de Dieu », 
terrain de 20 Ha. 63 a. 95 ca., situé van een stuk grond, groot 20 Ha. 63 
à Mutesa, en territoire de Kabare. a. 95 ca., gelegen te Mutesa, gewest 


Kabare. 
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— Convention du 3 mai 1957. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


— Overeenkomst van 3 mei 1957. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1948, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wt : 
ARTICLE I. ARTIKEL ji. 
La convention dont la teneur suit 


De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : 


volgt wordt goedgekeurd : 


Entre les soussignés : 


La Colonie au Congo Belge, représentée aux fins des présentes par le 
Gouverneur Général, ci-après dénommée « La Colonie », 


Et : 


L’Association « Cisterciennes-Trappistines de la Stricte Observance - 
Notre Dame de la Clarté de Dieu » dont la personnalité civile a été accor- 
dée par Arrêté Royal du neuf mai mil neuf cent cinquante-<inq (Bulletin 
Officiel mil neuf cent cinquante-cinq, page 983, 1° partie) dûment repré- 
sentée par la Représentante Légale, la Révérende Sœur Leballe Marcelle 
agréée en cette qualité par l’Arrêté Royal du neuf mai mil neuf cent cin- 
quante-cinq précité, ci-après dénommée « La Mission ». 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — La Colonie cède gratuitement, en toute propriété, à la 
Mission qui accepte expressément aux conditions générales des décrets 
du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarante-trois et deux juin mil neuf 
cent quarante<inq et aux conditions spéciales qui suivent un terrain, des- 
tiné à l'érection d’un monastère, situé à Mutesa, d’une superficie de 
vingt hectares cinquante-neuf ares zéro sept centiares nonante et un, 
ainsi qu’une bande de terre d’une superficie de quatre cent quatre-vingt- 
sept mètres carrés zéro neuf constituant le chemin d’accès du terrain 
précité à la route Bukavu-Goma. Terrain et chemin sont repris sous des 
lisérés rouge et bleu au croquis approximatif ci-annexé, dressé à l’échelle 
de 1 à 20.000. 
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Article 2. —— La présente convention est conclue sous réserve de son 
approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 3. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction d’une église, 
des cloîtres, des lieux réguliers conventuels (dortoir, réfectoire, salle de 
chapitre et de lecture et communs), soit par la mise en culture en vue de 
faciliter la subsistance des missionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme 
mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires ou fourragères; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres ou arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 4. — La bande de terrain d’une largeur de quatre mètres re- 
hant le terrain cédé à la route Bukavu-Goma, citée à l’article 1, et reprise 
sous un liséré bleu au croquis ci-joint est grevée d’une servitude réelle 
de passage au profit des fonds voisins appartenant à la Colonie et faisant 
actuellement l’objet de baux emphytéotiques enregistrés au nom de 
Madame de Hemptinne au volume F. 2, folios 12 et 13. 


Article 5. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
À. E./T du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire 
à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 


compteront pour l’évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 6. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 
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Article 7. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° 
et 2e alinéas — du décret du 24 janvier 1948 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 8. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra pas compter sur l’Administration pour obtenir les travailleurs 
qui lui seront nécessaires. 


Aïticle 9. — La Colonie du Congo Belge se réserve, en tous temps, le 
droit de faire procéder au mesurage dont elle déterminera elle-même le 
nrocédé. 


Article 10. Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 





Si, par contre, ce mesurage fait anparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au courant, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la siguification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix ‘de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. --- La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 12. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 —- 1°" et 2e ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret et des conditions spé- 
ciales, reprises, fera s’opérer d’office la résolution de la présente con- 
vention, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans le délai de trois mois à dater de 
la lettre recommandée. 


Article 13. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bu- 
kavu, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double exemplaire, le 3 mai 1957. 
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des Colonies est 
l'exécution du présent 


Notre Ministre 
chargé de 
arrété. 


Donné à Bruxelles, le 2 juillet 
1957. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister san Koloniën. 


A. BUISSERET. 


Terres, — « Cession gratuite à l’Asso- 
ciation « Assemblées de Dieu du 
Congo Belge » d’un terrain de 33 
Ha. situé à Biodi. — Convention du 
8 mai 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES PELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Assemblées de Dieu 
du Congo Belge» van een stuk 
grond groot 33 Ha. en te Biodi ge- 
legen. — Overeenkomst van 8 mei 
1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schanpen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


JTEBBEN WIJ BESLOTFEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL lI. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l’ Association « Assemblées de 
Dieu du Congo Belge », dont la personnalité civile a été reconnue par 
Arrêté Royal du 12 mai 1932 (B. ©. de 1932, page 309) représentée par 
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le Révérend J. W. Tucker, agréé en qualité de Représentant Légal par 
Ordonnance n° 22/35 du 27 janvier 1950 (B. A. de 1950, page 383), ci- 
après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions générales des 
décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, une superficie de trente-trois hectares de terrain, destiné à un 
usage d'œuvres missionnaires, situé à Biodi (S. R. 44), dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


Conditions spéciales. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l’aménagement 
de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme 
mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquelles seront entre- 
tenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux 
têtes de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 
de leur surface, des plantations : 


— des palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 
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Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1® 
et 2% alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession, à des tiers, de bois provenant de défri- 
chement, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abattage serait imposé par la déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise 
est soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes, 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


a 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres 
autour des constructions. | 


Article 10. — Les indigènes se réservent le droit de passage sur le sen- 
tier traversant le terrain cédé et représenté par un pointillé bleu au cro- 
quis ci-annexé. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 27° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront 
s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation 
faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obli- 
gations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre 
recommandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la 


Poste. ( 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expéditjon, le 8 mai 1957. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 2 juillet | Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 
1957. | 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
A. BUISSERET. 
Terres. — Cession gratuite à la « Con- |! Gronden. — Kosteloze cessie aan de 
grégation des Pères Prémontrés », |‘ «Congrégation des Pères Prémon- 


d’un terrain de 50 Ha. situé à Ma- | trés » van een stuk grond groot 50 
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wa-Gare, — Convention du 10 mai 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous. présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 


ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I°. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Ha., gelegen te Mawa-Gare. — 
Overeenkomst van 10 mei 1957. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afsian- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genoctschappen 
en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HeEBBEx WII BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir : 


ARTIREL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitementt, en toute propriété, à la Congrégation des Pères Pré- 
montrés, dont la personnalité civile a été reconnue par Décret du 29 avril 
1901 (B.0. de 1901, page 30) représentée par Son Excellence Monseigneur 
Georges Désiré Raeymaekers, agréé en qualité de Représentant Légal par 
Ordonnance du Secrétaire Général, n° 22/328 du 29 septembre 1952 (B.A. 
de 1952, page 2.164 de la 2° partie) ci-après dénommée « La Mission» qui 
accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de cinquante 
hectares de terrain destiné à usage d'œuvres missionnaires, situé à Mawa- 
Gare (S.R. POKO n° 141) dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l'usage prévu tels que: église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d'arbres, l’iménagement 
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de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare: 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêt et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 


vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 4. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1% et 
2° alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la Jégislation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession, à des tiers, de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matiere. 
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Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la délivrance 
d’un permis de coupe. 

. 

Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 

soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-dêœuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra compter sur l’intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir, dans un bon état re propreté, une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée. et, 
en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 mai 1957. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 


rêté. 


Donné à Bruxelles, le 2 juillet 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van noionien is be- 
last met de uitvoering van dit besluïit. 


Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 





{ 
Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 


Terres. —- Cession gratuite à l’Institut 
Philanthropique «La Maison du 
Combattant » d’un terrain de 6 a. 
16 ca., situé à Léopoldville. — Con- 
vention du 28 mai 1957. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Roïr DES RELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 


ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE If. 


La convention dont la teneur suit 


Gronden. —— Kosteloze cessie aan het 
Menslievend Instituut « La Maison 
du Combattant >» van een stuk 
grond, groot 6 à. 16 ca., gelegen 
te Leopoldstad. — Overeenkomst 
van 23 mei 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschappen 
en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ RESLOTFN EN BESLUITEN 
WI7 : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spé- 
ciales qui suivent à l’Institution Philanthropique « La Maison du Combat- 
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tant » créée par l’Arrêté du Régent en date du 30 avril 1948 (B.0. 1948, 
page 438, 1" partie) ayant son siège à Léopoldville, représentée par son 
Président, Monsieur Arthur E.A. Dralans, résidant à Léopoldville, nommé 
suivant Ordonnance n° 11/352 du 21 novembre 1956 du Gouverneur Géne- 
ral (B.A. n° 49 du 8 décembre 1956, page 2010 de la 1" partie) qui accepte 
une parcelle de terre domaniale destinée à la construction d'une salle de 
fête et en partie à l'aménagement d’un parking pour voiture, située à 
Léopoldville, avenue Costermans, d’une superficie de six ares, selze cen- 
tiares (616 m°?) constituée par une partie de la parcelle n° 249 b du plan 
cadastral enregistrée au Volume A.LXXV, folio 44. 


La parcelle cédée a fait l’objet d’un procès-verbal de mesurage dressé 
en date du 15 octobre 1954 par le géomètre du Cadastre Smets Justin. — 


Elle est représentée sous un liséré rouge au croquis ci-annexé à l’échel'e 
de 1/500. 


L'institution déclare parfaitement connaître la nature et les limites de 
la parcelle qui lui est cédée et ne pas en désirer plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par Arrêté Royal. 


Article 2. — La parcelle cédée devra être clôturée sur toutes les parties 
de son périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenues 
devront présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l’Auto- 
rité Compétente lors de la demande d'autorisation de bâtir. 


Article 3. — Dans les trois années qui suivront la date d'approbation du 
contrat, l’Institution s'engage à parachever sur le terrain cédé la construc- 
tion de la salle de fête et l'aménagement du parking. 


Article 4 — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’Ordonnance du Gouverneur 
Général n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. Il 
appartiendra à l'institution de faire en temps utile toutes diligences auprès 
du Commissaire de District, afin d’obtenir l’autorisation de bâtir requise 
tant en vertu de l'ordonnance précitée qu’en vertu de l’article 29 du décret 
du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 


Article 5. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire à l’Institution, 
celui-ci ferait retour à la Colonie ainsi que les constructicns qui s’y trou- 
vent; dans ce cas le Gouvernement du Congo Belge remboursera à l’Insti- 
tution la valeur des constructions, au moment de la reprise, telle qu’elle 
sera fixée par trois experts désignés, l’un par la Colonie, l’autre par l’Insti- 
tution et le troisième par le Tribunal de Première Instance de Léopold- 
ville. Si le Gouvernement du Congo Belge n’exerce pas son droit de 
reprise, et si l’Institution trouve un acquéreur pour l’immeuble, elle devra 
payer à la Colonie la valeur du terrain au moment de la demande d’enre- 
gistrement de la transaction. Cette valeur sera déterminée souveraine- 
ment par le Conservateur des Titres Fonciers de la Province de Léopold- 
ville. 
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Article 6. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1* et 2° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, ainsi que l’ine- 
xécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée l’Institution ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 7. — Linexécution des conditions prévues à l’article 3 du présent 
contrat et de celles prévues à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — du décret 
du 24 janvier 1943, sera constatée par un délégué du Gouverneur de la 
Province. L’Institution s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de 
déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge en vue de l’enregistrement du terrain cédé au nom de la 
Colonie. | 


Ainsi fait à Léopoldville, le 23 mai 1957. 
ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 2 juillet 1957. Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 


BAUDOUIN, 
Par le Roi: 


Le AMinistre des Colonies. 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- ! Verslag van de Koloniale Raad over 


jet de décret approuvant la conces- : 
sion par le C.S.K. en emphytéose, 
avec option d'achat partielle, à Mr° 


Van den Brande, veuve de M. Willy 
Callewaert, et à ses deux enfants 
mineurs, Marie-Jeanne et Robert 
Callewaert, pour un terme de 30 
ans, de 4 terrains d’une superficie 
globale de 4.000 hectares, sis à Ka- 
siki, en territoire de Baudouinville 
(District du Tanganvika). 


—— 


Ce projet de décret a été examiné 
au cours de la séance du 26 octobre 
1956. 


het ontwerp van dekreet tot goed- 
keuring van de vergunning in erf- 
pacht , door het B.C.K., met gedeel- 
telijke optie om te kopen, aan Mevr. 
Van den Brande, weduwe van dhr. 
Willy Callewaert. en aan haar twee 
minderjarige kinderen, Marie-Jean- 
ne en Robert Callewaert. voor een 
termijn van 30 jaar, van 4 stukken 
grond, te zamen groot 4.000 hekta- 
ren en gelegen te Kasiki, in het ge- 
west Boudewijnstad (Tanganyika 
Distrikt). 


Dit ontwerp werd onderzocht in de 


zitting van 26 oktober 1956. 
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Een lid van de Raad stelt voor cen 
kleine wijziging te vragen aan art. VI, 
7°, van de overeenkomst, daar waar 


Un membre du Conseil propose de | 
demander une légère modification à 
l'article VI, 7°, de la convention où il 
est écrit «le reboisement de un es geschreven staat «le reboisement de 
tare en arbres forestiers exotiques... un hectare en arbres forestiers exoti- 
Le Conseil est d'accord avec lui qu 1 ques. ». De Raad is het met hem eens 
faut laisser la liberté de reboiser éga- | dat vrijheid moet gelaten worden om 
lement en essences indigènes, d’'au- | met inheemse boomsoorten te bebos- 
tant plus que c’est logique et que l’on | sen, zoveel te meer dat zulks logisch 
trouve de bonnes essences. is en dat goede soorten voorhanden 

zijn. 

Après suppression du mot « exoti- 
ques » dans la convention, le projet 
est mis aux voix et approuvé à l’una- 
nimité. 


Na schrapping van het woord « exo- 
tiques » in de overeenkomst, wordt het 
ontwerp ter stemming gelegd en een- 
parig goedgekeurd. 

Tous les membres étaient présents 
à l'exception de M. Van der Linden, 
absent et excusé pour des raisons de 


Alle leden waren aanwezig, uitge- 
zonderd de heer Van der Linden, d5or 





santé. ziekte weerhouden en verontschul- 
digd. 
Bruxelles, le 16 novembre 1956. Brussel, 16 november 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, De Raadsheer-V'erslaggever, 
L. ©. J. DE Wunpe. 
L’Auditeur. | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Terres. — Concession par le C.S.K. en  Gronden. — Concessie in erfpacht 


emphytéose, à M°° Van den Brande, 
veuve de M. Callewaert Willy, et à 
ses 2 enfants mineurs, Marie-Jean- 
ne et Robert Callewaert, de 4 ter- 
rains d’une superficie globale de en Robert Callewaert, van 4 stuk- 
4.000 Ha., sis à Kasiki, territoire de ken grond, te samen groot 4.000 Ha, 


door het H3.C.K. aan Mevr. Van den 
| 
Baudouinvillee — Conventions des en gelegen te Kasiki, in het gewest 


Brande, weduwe van dhr. Willy 
Callewaert, en aan haar twee min- 
derjarige kinderen, Marie-Jeanne 


8 février 1954, 28 juillet 1955 et 8 Boudewiinstad. — Overeenkomsten 
mai 1957. — Approbation. van 8 februari 1954, 28 juli 1955 en 
8 mei 1955. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


BOUDEWIIN, 
KoNING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 26 octobre 1956; 


niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 26 oktober 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : TIEBREN WII BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 


——_—— 


ARTICLE LI. ARTIKEL I. 





Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 


[. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2374, M. Franz Malliar, directeur 
général adjoint, résidant à Elisabethville, contractant d’une part, 


Et Madame Van den Brande, Paule, Hermence, Léonie, résidant à Ka- 
siki, veuve en premières noces de M. Callewaert Willy, épouse divorcée de 
M. Kirschenbilder, Alphonse, agissant, tant en nom personnel qu’en qua- 
lité de tutrice de ses deux enfants mineurs, Marie-Jeanne, Pierre et Ro- 
bert, Denis, Léon Callewaert, en exécution d’une délibération du conseil 


de famille, en date du vingt-neuf janvier mil neuf cent cinquante-quatre, 
contractant d’autre part, 


Il est convenu ce qui suit, 
sous condition suspensive d'approbation par décret : 


Le contractant d’une part loue, à bail emphytéotique, au contractant 
d'autre part qui accepte : 


Quatre terrains ruraux, situés près de Kasiki (Territoire de Baudouin- 
ville) d’une superficie totale de quatre mille hectares environ, répartis 
comme suit : a) bloc I : mille huit cents hectares environ; 


b) bloc II : sept cents hectares environ; 


c) bloc III : cinquante hectares environ; 


d) bloc IV : mille quatre cent cinquante hectares environ conformément 
à l'extrait de carte ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, publié 
au Bulletin Administratif du Congo Belge du vingt-cinq mars mil neuf cent 
quarante-neuf, dont le contractant d'autre part déclare avoir connaissance 
et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée du contrat. 


La durée du présent contrat est de trente ans, prenant cours à la date 
du décret d'approbation. 
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Article II. — Loyer. 


Le loyer annuel est fixé à la somme de dix francs l’hectare. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux du 
loyer à l'expiration du premier terme de dix ans, d’après le tarif en vigueur 
à l’époque. 


Dans cette éventualité, le contractant d'autre part sera valablement avi- 
sé de la décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recom- 
mandée. 


Article III. —— Destination du terrain. 


Sans préjudice de l’application des articles 11 et 33 du Règlement Géné- 
ral de Vente et Location des Terres, dont question ci-dessus, l’attention du 
contractant d’autre part a été dûment attirée sur les dispositions du décret 
du seize février mil neuf cent cinquante-deux, garantissant la destination 
des terrains cédés par le Comité Spécial du Katanga, ainsi que le droit de 
reprise de ces terres pour cause d’utilité publique. 


En vue de l'application de ce décret, il est expressément stipulé que le 
terrain est présentement concédé et sera éventuellement cédé exclusive- 
ment à destination d’agriculture et d’élevage. 


Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du Règlement Général de vente et location 
des Terres du Comité Spécial est complété comme suit : 


Le contractant d’autre part devra occuper le terrain concédé en obser- 
vant l’une des modalités prévues ci-après ou en combinant ces modalités 
entre elles : 


1) la mise sous culture ou plantations d’un quart de la superficie du 
terrain ; 


2) l’entretien de gros bétail de boucherie, à raison d’une tête adulte par 
dix hectares. Le troupeau comprendra au moins trente pour cent de 
femelles en âge de reproduction; 


8) l’entretien de moutons de race, à raison de trois brebis adultes par 
hectare. 


Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est-à- 
dire déhrousaillés et exploités rationnellement, compte tenu des conditions 
locales. 


Cette occupation devra être commencée dans les six mois: elle devra se 
poursuivre progressivement et rationnellement, de facon à être terminée à 
l'expiration de la troisième année. 


Le bétail et les moutons devront être sains et en état d’embonpoint suf- 
fisant. Ils disposeront d’abreuvoirs et de kraals convenables. 


Le contractant d'autre part s'engage à se conformer aux lois et règle- 
ments relatifs à la police sanitaire des animaux domestiques. 
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Cultures et plantations seront faites en s’inspirant de la technique mo- 
derne et toutes dispositions seront prises pour éviter l’érosion ou la dégra- 
dation du sol. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, le concessionnaire s'engage en outre à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial du 
Katanga, le contractant d'autre part n’a pu exécuter les obligations prévues 
ci-dessus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai supplé- 
mentaire dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir 
dépasser trois ans 


Article V. — Option d'achat. 


Le contractant d'autre part bénéficie d’une option d’achat qui s’exercera 
à concurrence de mille trois cents hectares et sur des terrains à désigner 
de commun accord au moment de la levée de l’option. 


Cette option devra s'exercer, soit sur l’entièreté d’un des quatre terrains 
concédés, soit à l’intérieur de ceux-ci, sur des blocs d’un seul tenant de trois 
cents hectares minimum, aux limites régulières et, autant que possible, 
naturelles. 


Cette option lui est accordée conformément aux dispositions des articles 
26 et 29 du Règlement Général. 


L'option pourra être levée après la 5° année du baïl et jusqu’à l’expira- 
tion du présent contrat. 


Si elle est levée avant l’expiration de la 10° année, le prix de vente sera 
fixé à cent cinquante francs l’hectare. 


Article VI. — Mise en valeur. 


Le contractant d'autre part ne pourra lever l’option d’achat que dans 
la mesure où il aura effectué la mise en valeur du terrain par des travaux 
d'amélioration effective et durable, ainsi qu’il est prévu ci-après : 


1) l’essouchement complet avec mise en culture annuelle ou mise en 
jachère normale donne droit à acheter quatre fois la superficie es- 
souchée : 


2) les vergers constitués d’arbres fruitiers sélectionnés en vie, plantés 
à des écartements normaux ayant au moins un mètre de hauteur et 
étant en bon état phytosanitaire, donnent droit à acheter trois fois 
la superficie plantée : 


8) l'aménagement d’un hectare de päturage amélioré par essouchement 
et introduction de graminées améliorantes et clôturé à trois fils de 
fer, donne droit à acheter quatre fois la superficie aménagée ; 


4) l'amélioration d’un hectare de terrain, suite au drainage rationnel 
par fossés et canaux donne droit à acheter trois fois la superficie 
améliorée. I] en sera de même pour un hectare de terrain terrassé 
suivant les courbes de niveau ou irrigué en saison sèche par des ap- 
ports d’eau aménagés par l'occupant. 
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Toutefois, les droits à l’eau devront être reconnus par les services 
compétents de la Colonie : 


5)la création d’un hectare d’étang empoissonné et aménagé convena- 


6) 


1) 


8) 


blement donne droit à acheter cinq Îois la superficie de l'étang. 
Toutefois, les droits à l’eau devront étre reconnus par les services 
compétents de la Colonie; 


la creation dans la concession des routes nécessaires à l’exploitation, 
d’une largeur de quatre mètres cinquante centimètres au moins, em- 
pierrées ou protégées par des 1ossés de part et d'autre de l’assiette, 
donne droit à l’achat de trois fois la superficie aménagée; 


le reboisement de un hectare en arbres forestiers exotiques en vie 
ayant au moins un mèêtre de hauteur et plantés à des écartements 
normaux donne droit à l’achat de quatre hectares de terrain; 


les constructions en materiaux durables ayant un rapport direct avec 
l'exploitation, y compris l’habitation, donnent droit à l’achat de cent 
fois la superficie bâtie. Les bâtiments en matériaux durables, mais 
avec toit de paille, entreront en ligne de compte pour une équivalence 
deux fois moindre. 


Article VII. — Droits indigènes. 


Les indigènes conservent les droits suivant sur les terrains faisant l’ob- 
jet du présent contrat : 


1) 


2) 
3) 


4) 


droits de passage : 


Route automobile n° 1 d’une largeur de vingt mètres, allant de Moba 
à Kasiki. 

Route automobile n° 2 d’une largeur de vingt mètres, allant de Pepa 
à Kasiki et se prolongeant vers Kapampa. 


Sentier n° 3 d’une largeur de dix mètres, allant de Sambwe à Mutoba. 
Sentier n° 4 d’une largeur de dix mètres, allant de Shiele à Mutoba. 
Sentier n° 5 d’une largeur de dix mètres, allant de Shiele à Kongo. 

Sentier n° 6 d’une largeur de dix mètres, allant de Mambo à Kitumbo. 


Sentier n° 7 d’une largeur de dix mètres, allant du sentier n° 6 à 
Pande. 


Sentier n° 8 d’une largeur de dix mètres, joignant à travers le bloc 4 
la route Moba-Kasiki à la route Pepa-Kasiki. 


droit de poursuite et de piéger dans les blocs 1 et 2; 


droit de couper du bois et des cordes dans tous les ravins et vallées 
des blocs 1 et 2, ainsi que sur l’entièreté du bloc 4; 


droit de chasse sur l’entièreté du bloc 4 — au profit de tous les indi- 
gènes de la circonscription de Manda. Ceux-ci ont toutefois été in- 
demnisés pour la diminution progressive du gibier due au fait de 
l'occupation. | 
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Article VIII. — 


Le contractant d’autre part ne pourra aliéner son droit d’emphytéose, 
ni le grever de droits quelconques au profit de tiers qu’avec l’autorisation 
préalable et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à 
cette interdiction entraînera de plein droit la résolution du bail emphytéo- 
tique. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le huit février mil neuf cent 
cinquante-quatre. 


II. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique dérfsée à la Conservation des Titres Fonciers 
d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van der 
Schueren, sous-directeur, résidant à Elisabethville, contractant d’une part, 


Et Mre Van den Brande Paule, Hermence, Léonie, résidant à Kasiki, 
veuve en premières noces de M. Callewaert Willy, épouse divorcée de M. 
Kirschenbilder Alphonse, agissant, tant en nom personnel qu’en qualité de 
tutrice de ses deux enfants mineurs Marie-Jeanne, Pierre et Robert, Denis, 
Léon Callewaert, en exécution d’une délibération du conseil de famille en 


date du vingt-neuf janvier mil neuf cent cinquante-quatre, contractant 
d'autre part. 


Il est convenu ce qui suit, 
sous condition suspensive d'approbation par décret : 
Le contrat de bail emphytéotique relatif à quatre terrains situés près 
de Kasiki (Marungu), d’une superficie totale de quatre mille hectares 
environ, intervenu entre les parties soussignées le huit février mil neuf 


cent cinquante-quatre sous condition suspensive d'approbation par décret, 
est modifiée comme suit : 


Article I. — Loyer. 


Le premier paragraphe de l’article 1! du bail emphytéotique est modi- 
fié comme suit : 


Le loyer annuel est fixé comme suit : 


les quatre premières années du bail : seize mille francs: 

les cinquième et sixième années du bail : vingt-quatre mille francs; 
les septième et huitième années du bail : trente-deux mille francs; 

à partir de la neuvième année du bail : quarante mille francs. 


Article II. — Option d'achat. 


L'article V — option d’achat —— est complété ccmme suit : 


A partir de la onzième année, le taux de l’option d’achat sera fixé par 
le Comité Spécial, d’après le tarif en vigueur à l’époque. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-huit juillet mil 
neuf cent cinquante-cinq. 
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III. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Cong'o- 
lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
d'Elisabethville sous le numéro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, 
Docteur en Droit, résidant à Elisabethville, 


contractant d’une part, 


Et Madame Van Den Brande Paule, Hermence, Léonie, résidant à 
Kasiki, Veuve en premières noces de Monsieur Callewaert Willy, épouse 
divorcée de Monsieur Kirschenbilder Alphonse, agissant tant en nom per-- 
sonnel qu’en qualité de tutrice de ses deux enfants mineurs Marie-Jeanne, 
Pierre et Robert, Denis, Léon Callewaert, en exécution d’une délibération 
du conseil de famille en date du vingt-neuf janvier mil neuf cent cin- 
quante-quatre, 

contractant d’autre part. 


Il est convenu ce qui suit, 
sous condition suspensive d'approbation par décret : 


Le contrat de bail emphytéotique, relatif à quatre terrains, situés près 
de Kasiki (Marungu), d’une superficie totale de quatre mille hectares 
environ, intervenu entre les parties soussignées le huit février mil neuf 
cent cinquante-quatre sous condition suspensive d'approbation par décret, 
est modifié comme suit : 


Le paragraphe VII de l’article VI concernant la mise en valeur est 
annulé et remplacé par la clause suivante : 


Le reboisement d’un hectare en arbres forestiers en vie ayant au moins 
un mètre de hauteur et pantés à des écartements normaux donne droit 
à l'achat de quatre hectares de terrain. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le huit mai mil neuf cent 
cinquante-sept. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 2 juillet 1957. Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 

RAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswepge : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire, 
avec option d’achat ou de location, 
à la «Société Plantations de Bo- 
konge » d’un terrain de 855 hecta- 
res situé à Magenza (Territoire de 
Budjala, District du Congo-Uban- 
srl). 

Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 

du 31 mai 1957. 


Il n’a fait l’objet d'aucune remar- 
que. 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l'unanimité. 


MM. van de Putte et Van der Lin- 
den en voyage à l'étranger, M. Laude 
pour raison de santé, ainsi que MM. 
Peigneux et Sohier empêchés, étaient 
absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Consciller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in voorlo- 
pige bezitneming, met optie om te 
kopen of te huren, aan de vennoot- 
schap «Plantations de Bokonge » 
van een grond van 855 hectaren te 
Magenza (Gewest Budjala, district 
Congo-Ubangi). 


Leone. 


De Koloniale Raad heefîft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 


vergadering van 31 mei 1957. 


Het geeft geen aanleiding tot op- 
merkingen. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de 
HH. van de Putte en Van der Linden, 
op reis in het buitenland, de Hr. 
Laude, om gezondheidsredenen, de 
HH. Peigneux en Sohier, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 
De Raadsheer-V'erslaggever, 


N. DE CLEENE. 


L'eluditcur, 


De Auditeur, 


NT. VAN HEcKke. 


Terres. — Concession en occupation | Gronden. ——- Concessie in voorlopige 


provisoire à la Société des « Plan- , 


tations de Bokonge » d’un terrain 
de 855 Ha, sis à Magenza, en terri- 
toire de Budjala (district du Con:- 
go-Ubangi, Province de l’Equa- 
teur). — Convention du 6 novem- 
bre 1956. — Approbation. 


re 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957; 


bezitneming aan de Vennootschap 
« Plantations de Bokonge » van een 
stuk grond groot 855 Ha, en gele- 
gen te Magenza, in het gewest Bud- 
jala (District Congo-Ubangi, Eve- 
naarsprovincie). — Overeenkomst 
van 6 november 1956. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïr. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 31 mei 1957; 
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Sur la proposition de Notre Minis-, Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HJERBEN Wil BESLOTEN EN BESLUITEN 
W17 : 
ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1°" juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 
10 juin 1955, accorde en occupation provisoire pour un terme de cinq ans 
à la S.C.R.L. « Plantations de Bokonge » ayant son siège social à Bokonge, 
et dont les statuts et leurs modifications ont été publiés aux annexes du 
B.O0. année 1952, page 2383 et année 1954, page 1042, représentée par M. 
Ravet, Joseph (Pouvoirs publiés au B. A. 2"° partie, année 1953, page 451, 
qui accepte, aux conditions générales de l'arrêté précité, de l’Arrèté 
n° 42/131 du 14 août 1951 (B.A. 1951, pK 1994) du Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, et aux conditions spéciales qui suivent, une super- 
ficie de huit cent cinquante-cinq (855) hectares de terrain destiné à usage 
agricole, situé à Mangenza (Territoire de Budjala) dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
de l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 
Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 


l" année: vingt-cinq (25) francs l’hectare, soit au total : vingt et un mille 
trois cent septante-cinq francs; | 


2' année : trente-sept (37) francs cinquante (50) l’hectare, soit au total : 
trente-deux mille soixante-deux francs (32.062): 


3° année : cinquante (50) francs l’hectare, soit au total: quarante-deux 
mille sept cent cinquante (42.750) francs; 


4' année et suivante : soixante-deux (62) francs cinquante (50) l’hectare, 
soit au total: cinquante-trois mille quatre cent trente-sepi 
(53.437) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de 
l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
Coquilhatville sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de 
la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à Ja date de son approbation. 
Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 
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b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hec- 
tare. Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte 
lors du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers 
devant être considérés comme une plante intercalaire n’occupant le 
terrain que temporairement; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement ensre à raison d'au moins 
100 unités par hectare; 


—- d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 
— de cacaoyers, à raison d'au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de 
la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3 pourront, au gré de l’occupant, lui être cédées en 
pleine propriété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 42/131 du 14 août 
1951 du Gouverneur de la Province de l’Equateur, soit mille deux cent 
cinquante francs (1.250 fr.) léhectare pour la vente ou soixante-deux 
francs cinquante (62,50 fr.) l’hectare pour la location annuelle. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire 
qui résulte de la clause 4° ci-avant ne peut être cédé que moyennant 
l'autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de j’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défriche- 
ments, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si l’accupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l’occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la super- 
ficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain objet du présent contrat appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé déefi- 
nitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 


gène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L’occupant s'engage à débroussailler régulièrement et à 
entretenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions qu’il érigera. 


Article 12. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 


contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 
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Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 

Article 13. — L’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifiée n’excède pas un hectare (1 Ha.) et qu’au 
préalable l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
lation régissant la matière. 


Le supplément du loyer résultant du changement de destination ne sera 
toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l'occupant participe au fonctionne- 
ment de la cantine sur la base des principes coopératifs ou mutualistes. 


Article 14. — L'inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le loca- 
taire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à 
dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans 
préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail 
lui restant acquises de plein droit. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhatville, 
l'occupant dans les bureaux du Chef-lieu du territoire de et à Budjala. 


Article 16. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 6 novembre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreel. 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 2 juillet 1957. Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Rai: | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonicn, 


À. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over : Rapport du Conseil Colonial sur Île 


het ontwerp van dekreet tot goed- 


keuring van de kosteloze afstand : 


aan de « Vereniging der Paters van 
het Gezelschap Jezu die de Kwan- 
co-Missie bedienen » van een stuk 
grond groot 3 Ha. 44 a. 62 ca., ge- 
legen te TDjelo-Binza-Zuid (Rand- 
gewest van Leopoldstad) en be- 
stemd voor de oprichting van een 
gemengde wijkschool. 


Dit ontwerp werd onderzocht in de 
‘zitting van 31 mei 1957. 


Er werden geen bezwaren voorge- 
bracht; en in stemming gelegd, werd 
het ontwerp eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig en verontschuidigd, 
de Heren van de Putte en Van der 
Linden op reis in het buiteniand, de 
heer Laude om gezondheidsredenen, 
en de Heren Sohier en Peigneux be- 
let. “a 


Brussel, 21 juni 1957. 


De Raadsheer-l’erslaggever. 


projet de décret approuvant la ces- 
sion gratuite à l’« Association des 
Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » 
d'un terrain d’une superficie de 3 
Ha. 44 à. 62 ca., situé à Djelo-Bin- 
za-Sud (Territoire suburbain de 
Léopoldville) et destiné à la con- 
struction d’une école mixte de 
quartier. 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil Colonial en sa séance du 31 mai 
1957. 


N'ayant soulevé aucune chjection, 
le projet a été mis aux voix et ap- 
prouvé à l’unanimite. 

MM. van de Putte et Van der Lin- 
den, en voyage à l’étranger, M. Laude, 
pour des raisons de santé ainsi que 
MM. Sohier et Peigneux, empêèches, 
etaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur. 


LL. O. J. Dr Wine. 


De .Tuditeur, 


A1. VAN HECkr. 


Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation des « Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du 
Kwango » d’un terrain de 3 Ha. 44 
a. 62 ca., situé à Djelo-Binza-Sud. 

Convention du 19 décembre 

1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous. présents et à venir, SALUT. 


L'Auditeur, 
Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging «Pères de la Com- 


pagnie de Jésus desservant la Mis- 
sion du Kwango » van een stuk 
grond, groot 3 Ha. 44 a. 62 ca., te 
Djelo-Binza-Zuid gelegen. — Over- 
eenkomst van 19 december 1956. — 

Goedkeuring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en tneko- 


| menden, Her. 


4 
l 


Vu l'avis émis par le Conseil Colc- : 


Gelet op het advies door de Kolo- 
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nial en sa séance du 31 mai 1957; niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 31 mei 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonien, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : IfuBREN \VI] GEDECRÉTEERD EN DECRE- 
TÉREN V1] : 
ARTICLE 1°. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de teksl 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l’Association des « Pères de la 
Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango », dont la person- 
nalité civile a été reconnue par le décret du 23 décembre 1897 et celui du 
29 novembre 1948 (B.O. 1898, page 2 et B.0. 1949, page 77), représentée par 
le Révérend Père Rycx Maurice, son Représentant Légal, résidant à Kin- 
zambi-Kikwit (B. À. 1953, page 1670, 1° partie) ci-après dénommée « la 
Mission », qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui sui- 
vent, un terrain destiné à la construction d’une école mixte de quartier, 
situé à Djelo-Binza-Sud, Territoire Suburbain de Léopoldville, d'une super- 
ficie de trois hectares quarante-quatre ares soixante-deux centiares (3 ha. 
44 a. 62 ca.), dont les limites sont représentées par un liséré rouge au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 6 à 2.500. 


Le terrain fait l’objet du procès-verbal d’arpentage et de bornage 
n' 4945 V, dressé le 3 septembre 1956 par M. de Ruette Hervé, Raymond, 
Henri, résidant à Léopoldville, géomètre du Cadastre. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu ci-dessus, à savoir «une école mixte de quar- 
tier ». 


Article 3. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente, qui 
sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. Il appar- 
tient à la Mission de faire, en temps utile, toute diligence auprès du Com- 
missaire de District afin d’obtenir l’autorisation de bâtir requise en vertu 
de l’article 20 du décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 
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Article 4. — Les clôtures à front d’avenue devront presenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l’Autorité Compétente à l’occasion 
de la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 5. — La Mission a l'obligation de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 


ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des con- 
structions. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir en bon état de propreté une zone de quarante mètres autour 
des constructions. 


Article 7. — L’inexécution des conditions prévue à l’article 5 — 1° et 
2° alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, dès ores, 
à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législa- 
tion sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l'enregistrement des 
terres au nom de la Colonie. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
par l’article 7 — 2° alinéa — du décret précité, a été faite le quatorze juin 
mille neuf cent cinquante-six. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1‘ et 2° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation par 
la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exe- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 19 décembre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 


chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 10 juillet Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: | Van Koningswege: 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolomën, 


A. BUISSERET,. 


mi —° 
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Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een aanhangsel waar- 
bij de oppervlakte van een konces- 
sie, groot 1.430 hektaren, gebracht 
wordt op 2.100 hektaren. Dit stuk 
grond is gelegen te Sanda en werd 
in erfpacht verleend aan dhr. De 
Zurpele, wiens rechten later wer- 
den overgedragen aan de vennoot- 
schap « Cobelfruit ». 


Dit ontwerp werd onderzocht in de 
zitting van 31 mei 1957. 


De koncessie van 1.430 hektaren 
werd toegestaan bij overeenkomst 
van 6 juli 1945, goedgekeurd bij de- 
kreet van 30 maart 1950. In waarde 
gebracht zoals voorgeschreven door 
artikel 5 van vermelde overeenkomst, 
kon echter geen eigendomsrecht ver- 
leend worden omdat de voorafgaan- 
delijke opmetingen een oppervlakte 
aantoonden van 2.100 ha. Aangezien 
echter in 1945 vastgelegde grenzen 
nergens werden overschreden en dat 
het vastgestelde verschil van opper- 
vlakte alléén te wijten is aan de zeer 
bergachtige streek, werden geen moei- 
lijkheden gemaakt; maar voorliggénd 
ontwerp van dekreet was noodzake- 
hjk om de feitelijke toestand te rege- 
len en de registratie van de eigen- 
domstitel mogeli]k te maken. 


In stemming gelegd werd het ont- 
werp eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig en verontschuldigd, 
de heren van de Putte en Van der 
Linden op reis in het buitenland, de 
heer Laude om gezondheidsredenen, 
en de heren Sohier en Peigneux belet. 


Brussel, 21 juni 1957. 
De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant un ave- 
nant portant à 2.100 hectares la 
superficie d’une concession de 
1.430 hectares. Ce terrain est silué 
à Sanda et avait été concédé en 
emphytéose à M. de Zurpele dont 
tous les droits ont été transférés 
ultérieurement à la Société « Cobel- 
fruit ». 


Ce projet a été examiné au cours 
de la séance du 31 mai 1957. 


La concession de 1.430 ha. avait ete 
accordée par convention du 6 juillet 
1945, approuvée par décret du 30 mars 
1950. La mise en valeur a été réalisée 
conformément à l’article 5 de la con- 
vention susdite mais le droit de pro- 
priété n'a pu être accordé; le mesu- 
rage préalable ayant abouti à la con- 
statation que le terrain mesurait 
2.100 ha. Comme les limites fixées en 
1945 n’ont été dépassées nulle part et 
que l'écart de superficie est unique- 
ment imputable à la configuration 
fort montagneuse de la région, l’Ad- 
ministration a estimé ne pas devoir 
faire des difficultés à la société; mais 
le présent décret s’est trouvé néces- 
saire afin de régulariser une situation 
de fait et de permettre l’enregistre- 
ment du titre de propriété. 


Le projet a été mis aux voix et ap- 
prouvé à l’unanimité. 

MM. van de Putte et Van der Lin- 
den, en voyage à l’étranger, M. Laude, 
pour des raisons de sante ainsi que 


MM. Sohier et Peigneux, empêchés, 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. De WiLpe. 


De Auditeur, 


L’'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres.— Avenant portant à 2.100 Ha. 
la superficie d’un terrain de 1.430 
Ha. sis à Sanda et concédé en em- 
phytéose à M. de Zurpele dont tous 
les droits ont été transférés ulté- 
rieurement à «Cobelfruit». — Ave- 
nant du 28 mai 1956. — Approba- 
tion. 


nus 


BAUDOUIN, 
Roi DES DELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 
ARTICLE 1°". 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre : 


Gronden. — Aanhangsel aan een con- 
cessie, dat de oppervlakte van een 
stuk grond van 1.430 Ha. brengt 
op 2.100 Ha. Dit stuk grond is ge- 
legen te Sanda en werd in erfpacht 
verleend aan dhr. de Zurpele wiens 
rechten later werden overgedragen 
aan de Vennootschap «Cobelfruit». 
— Aanhangsel van 28 mei 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BEILGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Het. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 31 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


ITEBREN Wii GEDECRETEERD EN DÉCRE- 
TEREN WII] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, dûment délégué par l’Arrêté Royal du 29 juin 1933, 
agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel du 25 février 1943, 
tel qu’il a été modifié à ce jour, d’une part; 


Et : 


La Compagnie Belge des Fruits Coloniaux « Cobelfruit ., Societé Congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège social à la Plan- 
tation de la Wuji à Sanda, statuts publiés au B.0. de 1935, page 144 des 
annexes, modifications aux statuts publiées au B.O. de 1948, pages 1653 et 
1666 des annexes et au B.0. de 1951, page 2517 des annexes, représentée 
par M. Hubert Vandendrice, agissant en vertu d’une procuration authenti- 
que déposée à la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest 


sous le numéro 2796, d’autre part. 
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IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
Article 1. — Le préambule du contrat d'emphytéose n° Na. 11.613 du 
six juillet mil neuf cent quarante-cinq est modifié comme suit : 


« … terrain d'une superficie de deux mille cent (2.100) hectares dont les 
limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 80.000. 


Article 2. — La somme de quatre mille deux cent nonante (4.290,—) 
francs prévue à l’article 1* des conditions spéciales du contrat d’emphy- 
téose n° Na. 11.613, à titre de redevance annuelle, est remplacée par la 
somme de six mille trois cents (6.300,—) francs. 


Article 3. — La somme de quatre-vingt-cinq mille huit cents (85.800,—) 
francs prévue à l’article 5 des conditions spéciales du contrat précité, à 
titre de prix de vente du terrain, est remplacée par la somme de cent 
vingt-six mille (126.000,—-) francs. 


Article 4. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
- superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’'emphytéote évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra $tre d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 5. — Le présent avenant conclu sous réserve d'approbation par 
le Pouvoir Législatif de la Colonie prend cours à la date du six juillet 
mil neuf cent quarante-cinq. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-huit mai mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 10 juillet Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. 
1957. 


BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret approuvant la con- 
cession en emphytéose, sans option 
d'achat, par le Comité Spécial du 
Katanga, à M. Yernaux Antoine. 
colon, résidant à Any-Mounouck, 
d’un terrain d’une superficie de 100 
hectares environ, situé aux Marun- 
eu, en territoire de Baudouinville. 


Le Conseil a examiné ce projet de 
décret au cours de la séance du 31 mai 
1957. 


Un membre a fait observer que cer- 
taines parties du Territoire de Bau- 
douinville sont saturées et que la plus 
grande prudence s'impose en matière 
de concession de terres indigènes. 


Le représentant de l’Administration 
ne conteste pas le bien-fondé de cette 
observation, mais fait remarquer que 
l'étendue très réduite de la concession 
n’est pas susceptible de causer un 
dommage. 


M. le Président déclare que c’est 
dans la même région que nous pou- 
vons nous réjouir d’une collaboration 
des plus encourageante entre Blancs 
et Noirs. 


Enfin un membre observe que la ré- 
gion de Baudouinville dans la partie 
nord se dépeuple, parce que les habi- 
tants la quittent non par manque de 
terres, mais parce que l’activité éco- 
nomique n’y fournit guère de revenus, 
et que des petites concessions de co- 
lons semblent aptes à remédier à ce 
mal. 


Le projet, mis aux voix, est approu- 
vé à l’unanimité. 


MM. van de Putte et Van der Lin- 
den en voyage à l'étranger, M. Laude 


Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
pacht door het Bijzonder Comité 
van Katanga, aan dhr. Antoine 
Yernaux, kolonist, verblijvende te 
Any-Mounouck, van een grond van 
ongeveer 100 hectaren in de Marun- 
gu, in het gewest Boudewijnstad. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 31 mei 1957. 


Een raadslid merkt op dat sommige 
gedeelten van het gewest Boudewijn- 
stad gesatureerd zijn en dat de groot- 
ste voorzichtigheid is geboden inzake 
concessie van inlandse gronden. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur betwist de gegrondheid van 
deze opmerking niet maar zegt dat de 
zeer geringe oppervlakte van de con- 
cessie niet van dien aard is dat ze 
schade kan berokkenen. 


De Voorzitter verklaart dat het 
in dezelfde streek is dat wij ons kun- 
nen verheugen over een zeer bemoe- 
digende samenwerking tussen blan- 
ken en inlanders. 


Tenslotte merkt een raadslid op dat 
de streek benoorden Boudewijnstad 
ontvolkt wordt omdat de inwoners 
deze streek verlaten, niet wegens ge- 
brek aan gronden maar omdat een 
ekonomische  bedrijvigheid  aldaar 
geen inkomsten oplevert. Hij zegt dat 
kleine concessies van kolonisten blijk- 
baar geschikt zijn om dit kwaad te 
verhelpen. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de 
H.H. van de Putte en Van der Lin- 
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pour raison de santé, MM. Peigneux 


et Sohier, empêchés, étaient absents 


et excusés. 
Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


den, op reis in het buitenland, de Hr. 
Laude, om gezondheidsredenen, de 
H.H. Peigneux en Sohier, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadslid-V’erslaggever, 


J. Van Winc. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en emphytéose 
par le C.S.K. à M. Yernaux Antoi- 
ne, d’un terrain de 100 Ha. environ, 
situé aux Marungu, en territoire de 
Baudouinville. — Convention du 16 
novembre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


Gronden, — Concessie in erfpacht 
door het B.C.K. aan dhr. Yernaux 
Antoine, van een stuk grond, groot 
ongeveer 100 Ha., te Marungu ge- 
legen, gewest Boudewijnstad. — 
Overeenkomst van 16 november 
1956. — Goedkeuring. 


——_— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


i 
A tous, presents et à venir, SALUT. | Aan allen. tegenwoordigen en toeko- 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 











menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 31 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIREL I. 


De overeenkomst waarvan de teksti 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Marcel Francotte, doc- 
teur en droit, résidant à Elisabethville, 
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Et M. Yernaux, Antoine, colon, résidant à Any-Mounouck (Marungu), 
ci-après dénommé le concessionnaire. 


Il est convenu ce qui suit, 
sous condition suspensive d'approbation par décret : 


Le Comité Spécial du Katanga loue à bail emphytéotique sans option 
d'achat au concessionnaire qui accepte : 


Un terrain rural, situé aux Marungu, d’une superficie de cent hectares 


environ représenté par un liséré rouge au croquis ci-annexé à l’échelle de 
1/40.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, et 
aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée du contrat. — La durée du contrat est fixée à trente 
ans, prenant cours à la date du décret d'approbation. 


Article IT. — Loyer. — Le loyer annuel est fixé comme suit : 


Les quatre premières années : quatre cents francs; 
les 5° et 6” années : six cents francs; 

les 7' et 8 années : huit cents francs; 

à partir de la neuxième année : mille francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux 
du loyer à l'expiration de chaque terme de dix ans d’après le tarif en 
vigueur à l’époque. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article III. — Destination du terrain. — Le terrain présentement concédé 
est destiné exclusivement à l'élevage de gros bétail de boucherie. 


Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. — L'article 10, alinéas 2, 
3 et 4 du Règlement Général de Vente et Location des Terres du Comité 
Spécial est complété comme suit : 


Le locataire devra occuper le terrain concédé en y entretenant en per- 
manence du gros bétail du type de boucherie. 


La charge à réaliser sera de une tête bovine de boucherie par trois hec- 
tares. Le troupeau comprendra au moins trente pour cent de femelles en 
âge de reproduction. 


Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est- 
a-dire débroussaillés et exploités rationnellement, compte tenu des condi- 
tions locales. 


Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant et disposer 
des kraals et abreuvoirs nécessaires. 
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L'occupation totale devra être réalisée à l’expiration de la troisième 
année du bail. 


Le locataire s'engage à prendre toutes dispositions pour éviter l'érosion 
ou la dégradation du sol et à se conformer aux lois et règlements relatifs 
a la police sanitaire des animaux domestiques. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues 
ci-dessus, il pourra lui être accordé un délai supplémentaire dont la durée 
sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir dépasser trois ans. 


Article V. — Droit de passage. — Les indigènes conservent le droit de 
passage sur un sentier d’une largeur minimum de 4 mètres, allant de 
Mukuli Johane vers Mutumania. 


Le tracé de ce sentier n'ayant pas été déterminé lors de l'enquête de 
vacance, son tracé exact sera notifié ultérieurement au concessionnaire. 


Article VI. — Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’'emphy- 
teose, ni,le grever de droits quelconques au profit de tiers qu'avec d’auto- 
risation préalable et écrite du Comité Spécial du Katanga. 


F'ait, en double exemplaire, à Elisabethville, le 16 novembre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 10 juillet Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. 
1957. 


DAUDOUIN, 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. RUISSERET. 


Terres. — Echange, entre la Colonie | Gronden. — Ruiling, tussen de Kolo- 


et la Société des Religieuses du Sa- nie en de Vereniging « Religieuses 
cré-Cœur, d’un terrain de 35 2. du Sacré-Cœur » van een stuk 
11 ca., contre un terrain de 34 a. grond groot 35 a. 11 ca., tegen een 


19 ca., tous deux situés à Léopold- stuk grond groot 34 a. 19 ca. bei- 
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ville-Kalina. — Convention du 6 
mai 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES DBELGES, 


À tous, présents ct à venir, SALUT. 

Vu l'article 15 de la loi du 18 octo- 
bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942, sur le Gouvernement du 


Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre : 


den gelegen te Leopoldstad-Kalina. 
— Overeenkomst van 6 mei 1957. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwaordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 oktober 1908, gewijzigd bij de be- 
sluitwet van 19 mei 1942, op het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëen, 


FHiRGEN VWIJ RESLOTEN EN BESLUITEN 
\Vi : 
ARTIKEL I. > 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, ci-après dénommée « La Colonie », d’une part, 


Et : 


La Société des Religieuses du Sacré-Cœur, dont la personnalité civile 
a été reconnue par Arrêté Royal du 24 décembre 1927, représentée par la 
Révérende Mère Braun, Françoise (B.0. 1928, page 98, l'“ partie) ci-après 
dénommée « La Mission », d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit, 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie : 


Article 1. — La Colonie cède, en toute propriété, à la Mission qui accepte 
une parcelle de terre d’une superficie de trente-cinq ares onze centiares 
(35 a. 11 ca.), situé à Léopoldville-Kalina, représentée par un liséré rouge 
au croquis figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


Le terrain décrit ci-dessus comprend une partie de la parcelle 657a du 
plan communal, enregistrée au Volume A.LXXXIII, folio 169 et l’assiette 
de l’Avenue Monseigneur Van Ronslée, désaffectée en vertu de l'arrêté 
62 670 du Gouverneur de Province, en date du 14 novembre 1956. 
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Article 2. — En échange, la Mission cède, en toute propriété, à la Colonie 
qui accepte une parcelle de terre d’une superficie de trente-quatre ares 
dix-neuf centiares (34 a. 19 ca.) située à Léopoldville-Kalina, représentée 
par un liséré bleu au croquis figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000 et fai- 
sant partie de la parcelle 657b. du plan communal, enregistrée au Volume 
A.LXX XIII, folio 170. 


Article 3. — La Colonie paiera à la Mission qui accepte une somme de 
deux cent mille francs congolais (200.000,— frs.c.) destinée à couvrir for- 
faitairement les frais de déplacement de la clôture primitive ainsi que du 
Jocal des Girls-Guides. Cette somme sera payable par les soins de l’Ordon- 
nateur-Délégué de la Province de Léopoldville, dans les trois mois de 
l'approbation de la présente convention. 


Article 4. — La nature ainsi que les limites des terrains échangés sont 
parfaitement connues des parties contractantes qui n’en désirent pas plus 
ample description. 


Article 5. — Les frais généralement quelconques occasionnés par le pré- 
sent acte sont à charge de la Colonie. | 


Article 6. — La Mission dispense expressément le Conservateur des 
Titres Fonciers de prendre inscription hypothécaire tacite en garantie du 
paiement dont question à l’article 3. 


Article 7, — Le présent contrat sortira ses effets à la date de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le six mai mil neuf cent 
cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est. Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rête. 


Donné à Bruxelles, le 10 juillet Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. 
1957. 


BAUDOUIX, 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomes, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret approuvant la con- : 


cession en emphytéose avec option 
d'achat partielle à la « Congréga- 


tion des Oblats de Marie Immacu- : 


lée » d’un terrain d’une superficie 
de 930 hectares, destiné au pacage 
du bétail, et situé à Kinzashi-Pinda 
en territoire de Gungu (District de 
Kwilu). 


Ce projet a fait l’objet d’un premier 
examen au cours de la séance du 5 
octobre 1956. 


Deux remarques ont été présen- 
tées : 


1) l’article 17 de la convention, 
tout en prévoyant l’autorisation d’uti- 
liser un terrain d’un hectare, en vue 
de l'installation d’une cantine, omet 
toutefois de stipuler qu'aucun supplé- 
ment de loyer ne sera dû si la main- 
d'œuvre de l’entreprise participe au 
fonctionnement de la cantine sur la 
base des principes coopératifs ou mu- 
tualistes; 


2) il est souhaitable, étant donné 
qu'il s’agit d’une entreprise consti- 
tuant une véritable œuvre de pion- 
niers d'accorder les conditions les 
plus favorables, celles notamment que 
l’on vient d'accorder dans les mêmes 
circonstances à j’« Afrika Evangeliese 
Bond » : c’est-à-dire, un droit de choix 
pendant 10 ans, la redevance étant 
fixée à 0,25 fr par hectare occupé pro- 
visoirement. 


Le projet a été renvoyé à l’Admi- 
nistration. 


Réexaminé au cours de la séance 
du 16 novembre 1956 le projet a fait 
l’objet des propositions suivantes de 
l'Administration : 


1) l’article 17 de la convention sera 
complété par la disposition omise re- 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van dekreet tot goed- 
keuring van de koncessie in erf- 
Eacht, met optie om een deel te ko- 
pen, aan de «Congrégation des 
Oblats de Marie Immaculée > voor 
een termijn van 30 jaar, van een 
stuk grond, groot 930 hektaren, be- 
stemd tot het weiden van vee en 
gelegen te Kinzashi-Pinda in het 
Gewest Gungu (Distrikt Kwilu). 


— 


Dit ontwerp werd een eerste maal 
onderzocht in de zitting van 5 okto- 
ber 1956. 


Er werden twee opmerkingen ge- 
maakt : 


1) dat artikel 17 van de overeen- 
komst wel de toelating voorziet om 
éen hektaregrond te besteden aan de 
oprichting van een kantine; maar ver- 
geet te bedingen dat geen verhoging 
van huurprijs zal gevergd worden in- 
dien de werklieden van de onderne- 
ming aan de werking van deze kan- 
tine deelnemen op grond van koôpe- 
ratieve of mutualistische beginselen. 


2) dat, aangezien het hier gaat om 
een wWaarachtige pioniersonderneming 
het wenselijk is de meest gunstige 


voorwaarden toe te staan,; en nl. de- : 


zelfde die zo even voor gelijke om- 
standigheden werden toegestaan aan 
de « Afrika Evangeliese Bond » : het- 
zij een keuzerecht gedurende 10 jaren 
aan een huurprijs van 0,25 fr per ten 
voorlopige titel bezette hektare. 


Het ontwerp werd teruggezonden 
naar het Bestuur. 


Opnieuw voorgebracht in de zit- 
ting van 16 november 1956 doet het 
Bestuur volgende voorsteilen : 


1) artikel 17 zal aangevuld wor- 
den met de ontbrekende bepaling iz. 
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lative au loyer du terrain d’un hec- i huurprijs van één hektare bestemd 


tare destiné à l'établissement d’une 


cantine; 


2) la convention sera entièrement 
remaniée de façon à substituer à la 
concession en emphytéose sans option 
d'achat d’un terrain de 930 hectares, 
une concession d’un droit de choix 
de 10 ans portant sur une superficie 
de 3.525 hectares, la redevance étant 
fixée à 0,25 fr par hectare occupé pro- 
visoirement, le bénéficiaire pourrait 
demander en occupation provisoire le 
terrain de 930 hectares demandé anté- 
rieurement. 


Cette proposition de l’Administra- 
tion a été mise aux voix et approuvée 
à l’unanimite. 


Tous les membres du Conseil assis- 
taient à la séance du 5 octobre 1956, 
à l'exception de M. le Vice-Président 
Louwers, absent et excusé pour des 
raisons de santé. À la séance du 16 
novembre 1956 le R.P. Van Wing, en 
voyage au Congo, était absent et ex- 
cusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


voor het oprichten van een kantine; 


2) de overeenkomst zal in haar ge- 
heel gewijzigd worden zodat, in de 
plaats van een vergunning van 930 
hektaren in erfpacht met opiie om te 
Kopen, zal toegestaan worden een ver- 
gunning van keuzerecht gedurende 
10 jaren over 3.525 hektaren tegen 
een huurprijs van 0,25 F per ten voor- 
lopige titel bezette hektare; en de be- 
gunstigde zal de eerst aangevraagde 
930 hektaren ten voorlopige bezetting 
mogen aanvragen. 


Aldus ter stemming gelegd, wordt 
het voorstel van het Bestuur met een- 
parigheid goedgekeurd. 


In de zitting van 5 oktober 1956 
waren alle Raadsleden aanwezig be- 
halve de Heer Louwers door ziekte 
weerhouden. In de zitting van 16 no- 
vember 1956 was E. P. Van Wing, op 
reis in Congo, afwezig en veront- 
schuldigd. 


Brussel, 21 december 1956. 


De Kaadshecr-V'ersluyggcuer, 


1. O. J. Dr Wie. 


L’A lite uT'. 


De Auditeur!. 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession à la Congréga- 
tion des Oblats de Marie Immacu- 


lée d'un droit de choisir 3525 Ha. 


de terres de pacage, en Territoire 
de Gungu. — Convention du 26 


Gronden. — Vergunning aan de 
« Congrégation des Oblats de Ma- 
rie Immaculée » van een recht om 
592e Ha. weidegrond te kiezen, in 
het gewest Gungu. — Overeen- 
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avril 1957. — Approbation. :. komst van 26 april 1957. — Goed- 
keuring. 
BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
Rot DES BELGES, IONING DER BELGEX. 
À tous, présents ct à venir, SALUT. | \an llen, legenwoordigen en toeko- 
| ineñden, HE. 
| 
Vu l'avis émis par le Conseil Colu- ; Gelct op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 16 novembre | niale Raad uitgebracht in zijn versa- 
1956; dering van 16 november 1956; 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, : ter van Kolonién, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS !: JIUBREN WiJ GÉDECRETEERD EN DECRE- 
| CTEREN WI] : 
| 
ARTICLE 1%, | ARTIREL 1. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 
Entre : pes 


4 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, ci-après dénommée « La Colonie », d'une part, 


Et : 


La « Congrégation des Oblats de Marie Immaculée », dont la personna- 
lité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 10 octobre 1934 (B.O. 1934, 
page 1032, 1" partie), ayant son siège à Ipanu, représentée par Monsei- 
gneur Bossart Alphonse, son Représentant Légal, résidant à Ipanu (B.A. 
1937, page 463), ci-après dénommée « La Mission », d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit, 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie : 


Article 1. — La Colonie accorde à la Mission, qui accepte, le droit de 
choisir trois mille cinq cent vingt-cinq hectares (3.525 ha.) de terres de 
pacage dans les limites des blocs représentés par un liséré jaune au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 200.000. 


Article 2. — Le droit de choix accordé à la Mission en vertu de l’article 
premier pourra s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à 
la date d'approbation de la présente convention par le Pouvoir Compeétent. 


La Mission notifiera au Commissaire de District du Kwilu à Kikwit le 
choix des blocs, qui devront avoir une superficie minimum de trois cents 
hectares (300 ha.), avec croquis à l’appui. Toutes les contestations qui 
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pourraient s'élever au sujet du choix des terres entre la Mission ct le 
Commissaire de District seront portées devant le Gouverneur de la Prc- 
vince qui tranchera souverainement. 


À l'expiration du délai fixé à l'alinéa précédent, le droit de la Mission 
sera réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoire- 
ment en vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Mission ne pourra s’exer- 
cer en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur les 
jachères et les terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des 
parcelles boisées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 
20 hectares, ni sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le 
cas où ces dernières seraient destinées à la pratique de l'élevage intensif) 
situées dans un rayon de 25 kilomètres de part et d'autre de grandes voies 
d'évacuation (routes d'intérêt général, chemins de fer, ports, etc.). 


Article 3. — L'occupation provisoire des blocs choisis, conformément 
aux stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu’avec 
l'autorisation préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation 
sera délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été 
reconnue après l’enquête de vacance prévue par le Décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du 
délai du droit de choix. 


La Mission paiera pour les superficies occupées provisoirement une rede- 
vance annuelle de 0,25 franc l’hectare payable ainsi qu’il est dit à l’article 
19 de l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopald- 
ville-Kalina, sans qu'il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la 
Colonie. 


Article 4. — À l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement ou agréées seront concédées en emphytéose pour trente 
ans aux conditions générales de l’Arrêté Royal du 30 mai 1922. 


Article 5. — 1°) A l'expiration du bail emphytéotique, la Mission aura la 
faculté d'acquérir en propriété les parties des terres concédées couvertes 
par des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en pâtu- 
rages à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente pour 
les terrains à usage d’élevage de la dernière catégorie. 


Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la superficie 
totale faisant l’objet du droit d’emphytéose (avec maximum de 200 hec- 
tares pour l’ensemble des terres visées à l’article premier de la présente 
convention). 


L’'octroi de ces terrains en propriété résultera de la constatation par une 
commission comprenant un représentant dé l'Etat, un de l’Inéac et un de 
la Mission, de la mise en valeur envisagée ci-dessus. 


2°) A l'expiration du bail emphytéotique, la Mission aura le droit au 
renouvellement du bail pour trente ans, si les terrains concédés ont fait 
l'objet d’une mise en valeur rationnelle, en tenant compte des réalités. 
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3°) La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant 
un représentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de la Mission. Cette commis- 
sion devra se prononcer cinq ans avant l'expiration du premier bail 
emphytéotique. 


4) Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Mission un délai 
supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


5°) Le renouvellement de l’'emphytéose s'effectuera en tout cas si ia 
Mission a établi sur ses concessions un troupeau comportant au moins unc 
tête de gros bétail par 6, 8 ou 10 hectares suivant la fertilité du sol, sans 
que l'occupation des terres par le bétail soit suivie de dégradation. 


6") Dix ans avant l'expiration de la seconde emphytéose de trente ans. 
la Colonie fera part à la Mission de son intention de renouveler ou non 
l'emphytéose en cours, en tout ou en partie. 


Toutefois au cas où la région concédée serait destinée à conserver, à 
l'expiration de la période de septante ans, son caractère pastoral, la Mis- 
sion jouira d’un droit de priorité pour le renouvellement de l'emphytéose 
à des conditions à déterminer de commun accord. 


L'emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déci- 
derait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pas- 
toral serait maintenu. 


Dans les cas visés aux-deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de 
la Colonie lui aura été notifiée; passé ce délai, il sera considéré comme y 
ayant renoncé. Pour déterminer les conditions de location, les terres con- 
cédées seront considérées comme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes 
devront être sauvegardés. 


Article 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Mission pourra exercer son droit de choix et des deux 
périodes trentenaires couvertes par les baux emphytéotiques s'effectuera 
sur les bases suivantes : 


— pendant 10 ans : 0,25 franc par hectare et par an; 
— pendant 15 ans : 2,00 francs par hectare et par an; 
— pendant 5 ans: 3,00 francs par hectare et par an; 
— pendant 5 ans : 4,00 francs par hectare et par an; 
— pendant 5 ans: 5.00 francs par hectare et par an; 
— pendant 30 ans : 5,00 francs par hectare et par an. 


Article 7. — La Mission aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


l°) les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment les 
logements pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping- 
tanks pour le bétail, les garages pour véhicules, les magasins néces- 
saires à l’entreprise. 


2°) les cultures nécessaires à l'alimentation du bétail et à celle du personnel 
européen et indigène attaché à l'exploitation. 


Article 8. — La Mission s'engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l’occupation des terres par les trou- 
peaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du betail; 


b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 


c) destruction des plantes épineuses ou nocives. 


Article 9. — La Mission s'engage à: 


l") prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’autorité compétente; 


2') clôturer aussitôt que possible et dans Ja mesure où ce travail s’avère 
économiquement désirable; 


3°) adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


4) établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la 
mesure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de 
ses exploitations ainsi que de leurs familles. 


Article 10. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terrains que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de l’entreprise. 


Elle acquittera la taxe de coupe fixée par les ordonnances sur la matière, 
en cas de vente à des tiers ainsi que la taxe de reboisement prévue par la 
réglementation en vigueur. 


Si le concessionnaire utilise le bois pour ses besoins personnels unique- 
ment, les redevances et taxe prévues ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de délivrance d’un per- 
mis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la presente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 11. -- Le droit de choix dont question à l’article 2 de la conven- 
tion ne comporte pas un monopole au profit de la Mission, la Colonie se 
réservant la faculté, pendant la période de l’exercice de ce droit, de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles de l'élevage. 
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La Colonie ne garantit pas que la Mission trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier des terres libres des droits indigènes à concur- 
. . e > . 
rence des superficies envisagées. 


Article 12. — La Mission ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit, 
ni grever le fond de servitude, ni changer la destination du terrain, sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l'arrêté du 25 février 1943 sur la vente et la location des 
terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une destination 
d'intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, etc.) y 
compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations nou- 
velles. Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation, dans ia ré- 
gion déterminée à l’article premier, une parcelle de surface équivalente à 
celle rétrocédée à la Colonie, sans qu'il y ait lieu à indemnisation, sauf 
pour les impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que la rétro- 
cession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Article 14. — La Colonie accorde à la Mission le droit d'établir des rou- 
tes et des quais pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses 
besoins. La Mission aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible 
non concédé, non bâti, ni mis en culture pour l’établissement de ces routes 
et quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 


Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, 
faire opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et durant 
ce délai il notifiera son opposition au Représentant de la Mission et adres- 
sera un rapport motivé au Gouverneur de la Province auprès de qui la 
Mission pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à 
‘ l'exploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 
Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaïtra par 
statistique, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entrainant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
Colonie prendra à sa charge l’entretien des routes dès qu’elles auront été 
déclarées d'intérêt général (par voie d’arrêté du Gouverneur de Province). 
Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d'intérêt local, elles sont 
entretenues par les circonscriptions indigènes; en aucun cas, la Mission ne 
pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement des dépen- 
ses antérieures de construction ou d’entretien. 


La Mission ne pourra établir, ni péage, ni service public de transport 
qu'avec l’autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


Article 15. — A l'expiration de son droit, pour quelaue cause que ce 
soit, la Mission emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait 
érigées à moins que la Colonie ne désire les conserver. Si les constructions 
sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait usage du droit de les 
conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à les enlever, ainsi qu’il 
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est prévu à l'alinéa précédent, la Colonie lui paiera une indemnité fixée 
aux trois quarts de la valeur intrinsèque de ces constructions, établie par 
deux experts : l’un nommé par l’emphytéote, l’autre par le Gouvernement. 
En cas de désaccord entre les dits experts, les parties nommeront un tiers 
expert qui les départagera. Si l’accord n'intervient pas au sujet de cet 
expert, celui-ci sera désigné par le Juge du Tribunal Compétent. 


Article 16. — La Mission devra avoir construit au plus tard trois ans 
après la date de prise en cours du contrat d'emphytéose, dérivant de l'arti- 
cle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu'au- 
cun des troupeaux n'ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Mission s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimenta- 
tion de son cheptel, en s'inspirant des résultats obtenus dans les stations 
régionales de recherches agrostologiques. 


Les méthodes préconisées devront être pratiquées et économiquement 
applicables. Les services de la Colonie auront le droit, en tout temps, de 
faire procéder à des inspections périodiques des concessions. 


La Mission a l'obligation de favoriser l'installation de bouchers indige- 
nes dans les centres ruraux environnant son élevage en leur garantissant 
la fourniture régulière de bétail de boucherie. 


La Mission s'engage en outre à réserver de préférence la vente de la 
production de bétail d'élevage excédentaire, lorsque son élevage aura 
atteint le stade de stabilisation des troupeaux, aux colons de la région ou 
aux collectivités indigènes qui leur en feront la demande par l’intermé- 
diaire du Service Vétérinaire Gouvernemental. 


Article 17. — L'’inexécution des conditions générales de l’Arrête Royal 
du 30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouverne- 
ment le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans 
l'intervention des Tribunaux si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l’emphytéote ne remplit pas les dites obligations dans un délai 
de six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à 
la connaissance de la Mission par lettre recommandée. 


Article 18. — Pour l’exécution des présentes et de toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conserva- 
teur des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, en ses Bureaux et la Mission 
en les Bureaux de l’Administratteur du Territoire, dans le ressort duquel 
se situe le bien ci-dessus visé, où toutes significations, tous commande- 
ments, tous exploits ou autres notifications pourront être valablement 
fait ou adressés. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 26 avril 1957. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 10 juillet 
1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 


du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Konimgswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. DBUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la 
convention conclue le 24 janvier 
1957, entre le Comité Spécial du 
Katanga et la Société d’'Exploita- 
tion et de Recherches Minieres au 
Katanga (Sermikat). — Domaine 
minier du Comité Spécial du Ka- 
tanga. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de sa 
séance du 3 mai 1957. 


Un membre appuie ce qui est dit 
dans l'exposé des motifs. Les polygo- 
nes miniers dont il est question dans 
le projet de décret ne possèdent que 
des réserves insuffisantes pour permet- 
tre leur exploitation rémunératrice 
dans la situation actuelle du marché de 
l'étain. Le même membre donne quel- 
ques précisions au sujet de ces réserves 
ct de leurs possibilités actuelles d’ex- 
ploitation. 


Un autre membre demande si une 
convention, même approuvée par dé- 
cret, peut dans une de ses clauses pré- 
voir que l'exploitation des polygones 
s'ra soumise à des dispositions d'un 
décret qui n'existe plus, alors que la so- 
ciété absorbée détient les permis, sui- 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de overeenkomst op 24 
januari 1957 gesloten tussen het 
Bijzonder Comité van Katanga en 
de «Société d'Exploitation et de 
Recherches Minières au Katanga » 
(Sermikat). — Mijndomein van 
het Bijzonder Comité van Katanga, 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
_werp van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 3 mei 1957. 


Ecn raadslid staaft wat in de memo- 
rie van toelichting wordt gezegd. In 
de veelhocken, waarvan het ontwerp 
van  decreet gewag maakt, komen 
slechts reserves voor die niet volstaan 
om de exploitatie renderend te maken 
in de huidige stand van de tinmarkt. 
Hetzelfde raadslid geeft enkele nadere 
inlichtingen over deze reserves en over 
de bestaande mogelijkheden om Ze te 
exploiteren. 


Fen ander raadslid vraagt of een, 
zelfs bij decreet goedgekeurde overeen- 
komst, bedingen mag dat de exploi- 
tatie van de veelhoeken zal onderwor- 

| pen worden aan de bepalingen van een 
: decreet dat niet meer bestaat, terwi]l 
| de opgeslorpte maatschappij de vergun- 


cesssions accordées en vertu de l’ancien 
décret de 1919. C’est du droit supplé- 
tif. 


a l'étranger. 
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vant les dispositions d’un décret actuel- | ningen bezit volgens de bepalingen van 
lement en vigueur. het thans van krachtziynde decreet. 


Un membre du Conseil répond, à Éen raadslid antwoordt hierop dat 
ce propos, qu'il existe une série de con- ! een hele reeks concessies verleend wer- 
den krachtens het oude decreet van 
1919. Dit behoort tot het aanvullend 
recht. 


Le projet est mis aux voix et ap- 
prouvé à l'unanimité moins une absten- 
tion pour raison personnelle. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebratht en goedgekeurd met eenparig- 
heid van stemmen bij één onthouding 
wegens persoonlijke aangelegenheden. 


M. le Vice-Président Louwers et M. 
Laude sont absents et excusés pour des 
raisons de santé, ainsi que MM. van 
de Putte en Van der Linden, en voyage 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
en de Hr. Laude zijn, om gezondheids- 
redenen, afwezig met Kkennisgeving 
eveñnals de H.H. van de Putte en Van 
der Linden, op reis in het buitenland. 


— —_—_p ee —— ———_—_—_———— 99 


Bruxelles, le 31 mai 1957. Brussel, 31 mei 1957. 


Le Consciller-Rapporteur, | Het Raadslid-V'erslaggever, 
M. RoBerr. 
L’'Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret approuvant la con- | Mijnen. — Decreet tot goedkeuring 


vention conclue le 24 janvier 1957, van de overeenkomst welke, de 24 
entre le Comité Spécial du Katan- januari 1957, gesloten werd tussen 
ga et la Société d'Exploitation et de het Bijzonder Comité van Katanga 
Recherches Minières au Katanga en de vennootschap « Société d’Ex- 
(Sermikat). ploitation et de Recherches Miniè- 
| res au Katanga » (Sermikat). 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, L KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'arrêté royal du 27 août 1925, Gelet op het koninklijk besluit van 
approuvant les statuts de la Société | 27 augustus 1925, tot goedkeuring 
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d'Exploitation et de Recherches Miniè- 
res au Katanga (Sermikat); 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 3 mai 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


van de statuten der vennootschap « So- 
ciété d'Exploitation et de Recherches 
Minières au Katanga » (Sermikat) : 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 3 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëen, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TÉREN WI]: 


ARTIREL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés 51, rue 
des Petits Carmes, à Bruxelles, représenté par son Président, Mr Ary Guil- 
laume, demeurant, 402, boulevard du Souverain à Auderghem, d’une part, 


et 


‘e 
à 
4 Cu S 


la Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga (Sermikat), 
société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est à Elisabeth- 
ville (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, 14, rue T'héré- 
sienne, représentée par MM. Yvan de Magnée, Président du Conseil, demeu- 
rant 72, avenue de l'Hippodrome, à Bruxelles et Georges Raskin, Adminis- 
trateur-délégué demeurant avenue du Parc de Woluwé, 38, à Auderghem, 


d'autre part, 


Il est convenu ce qui suit : 
> 


_ 


Article 1. =— Le Comité Spécial .du Katanga s'engage à transférer à la 
Sermikat, dès que cette dernière aura effectué l'absorption de la Société 
Minière de Kamola (Somika) conformément aux dispositions du décret du 
27 juillet 1955, les treize polygones miniers qui font l'objet du permis d’ex- 
ploitation et des demandes de permis d'exploitation énumérés ci-après : 


I. P.EÆE. n° 

2. D.P.E. n° 227 du 20 mai 1937 
2; > n° 228 > 

4, » n° 229 » 

5, » n° 230 » 

» n° 231 » 

7, » n° 232 » 


79 du 1% mars 1945-polygone Mukoi 


pour tantale, étain, 
titane et niobium. 


» Kiniamba pour cassitérite. 

» Kipuzi l pour cassitérite et 
tantale. 

» Kipuzi 2 pour cassitérite et 
tantale. 

» Kamola I idem 

» Kamola II idem 


» Kamola III idem 
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8. D.P.E. n° 233 du 20 mai 1937 polygone Kamola IV idem 

9. » n° 245 du 27 janvier 1939  » Pemba pour cassitérite. 

10. » n° 246 > » Tambo idem 

11. » n° 247 » » Kiato pour cassitérite et 

tantale. 

2: » n° 248 du 4 mars 1939 > Beya pour étain. 

13. » n° 271 du 19 juin 1944 >» Mukoi II pour wolfram. 
Article 2. — L'exploitation des mines couvertes par les polygones repris 


à l’article ci-dessus sera soumise aux dispositions anälogues à celles du décret 
minier du 16 avril 1919, pour autant que la présente convention n'y déroge 


pa 


S. 


Article 3. — Le terme des permis d'exploitation à délivrer est fixé au 
11 mars 1990. 


Ce terme pourra être prorogé, suivant la législation minière générale pour 
une durée qui sera déterminée en fonction de la nature des gisements. 


Article 4. — [La présente convention est conclue sous réserve d'approbation 
par le pouvoir législatif de la Colonie. 


Fait en double exemplaire, à Bruxelles, le 24 janvier 1957. 


ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution üäu présent dé- 
cret. : 


Donné à Bruxelles, le 10 juillet 
1957. 


r 


? 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 


last met de utvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 10  juli 


1957. 


BAUDOUTN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Mines. — Arrêté royal modifiant lar- 
rêté royal du 24 mai 1928 qui a oc- 
troyé des permis d’exploitation à la 
Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains pour les polygones 
dénommés « Concession de Bilalun- 


Mijnen. — Koninklijk besluit tot wij- 
ziging van het koninklijk besluit 
van 24 mei 1928 hetwelk exploita- 
tievergunningen toegekend heeft 
aan de «Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains » voor de 
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gu » et « Concession de Loana II ». 


BAUDOUIN. 
KRar DES BELGES, 


À tous, présents Ct à venir, SALUT. 


Revu l'arrêté royal du 24 mai 1928, 
(B.O. C.B. 1928, p. 4.345) accor- 
dant à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains le droit d’ex- 
ploiter les gisements de la Lowa (2e 
série ) : 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 
ARTICLE 1%. 


L'arrêté royal du 24 mai 1928 est 
modifié comme suit : 


a) La concession dénommée « Con- 
cession de  Bilalungu » (B.O.C.B. 
1928, p. 4.363) accordée à la Compa- 
gnie Minière des Grands Lacs Africains 
pour le corindon, le zircon et l'or, est 
annulée. 


b) La superficie de la « Concession 
de Loana If » (B.O. C.B. 1928, p. 
4.375) à ne pas dépasser, est portée dc 
9.323 à 9.685 hectares. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rête. 

Donné à Bruxelles, le 2 juillet 1957. 


veelhoeken « Vergunning van Bila- 
lungu » en « Vergunning van Loa- 
na IT » genaamd. 


—_— 


POUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Herzien het koninklijk besluit van 
24 mei 1928 (A.B. B.C. 1928, biz. 
4.345) waarbi] het recht  verleend 
wordt aan de « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains », de lagen 
van de Lowa (2° reeks) te ontginnen; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBREN WIJ BESLOTEN EN RESLUITEN 
Wii : 
ARTIKEL I. 


Het koninklijk besluit van 24 mei 
1928 wordt als volgt gewijzigd : 


a) De concessie « Vergunning van 
Bilalungu » genaamd (A.B.B.C. 1928, 
biz. 4.363) welke aan de « Compa- 
gnie Minière des Grands Lacs Afri- 
cains > voor het korund, het zirkoon 
en het goud toegekend werd, wordt 
vernietigd. 


b) De niet te overschrijden opper- 
vlakte van de « Vergunning van [oa- 
na II » (A.B. B.C. 1928, biz 4.375) 
wordt van 9.323 op 9.685 hectaren 
gebracht. 

ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien 1s be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


_. Gegeven te Brussel, de 2 juli 1957. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de lions, 289, Bruxelles. 
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Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


80 juli 1957. — D. —— Mijnen. — Her- 


nieuwing van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr E. Quoirin in 
het blok « Ngoma » genaamd. 

Verslag van de Koloniale Raad 


Decreet 


Verkortingen : 


D. 
K. 


Decreet. 


B. — Koninklijk Besluit. 


Bladz. 
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Terres. — Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à la « Con- 
grégation des Bénédictines Mission- 
naires » d’un terrain, d’une superficie 
de 14 hectares, situé à Lubudi. — Con- 
vention du 27 février 1957. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊÉTONS : 


ARTICLE I*. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| Gronden. — Kosteloze concessie door het 


Bijzonder Comité van Katanga aan de 
« Congrégation des Bénédictines Mis- 
sionnaires » van een grond, groot 14 
hectaren, gelegen te Lubudi. — Over- 
eenkomst van 27 februari 1957. — 
Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1948, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan vweten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De  overeenkomst waarvan de 
tekst volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le 
numéro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, Docteur en Droit, rési- 


dant à Elisabethville, 


ci-après dénommé « Le Comité », 


Et la « Congrégation des Bénédictines Missionnaires », dont le siège est 
à Jadotville-Panda, ayant reçu la personnalité civile par arrêté royal du 
4 septembre 1929 (B. O. 1929, page 492) pour qui agit sa représentante 
légale, la Révérende Mère Defraigne, Marie, Jeanne, agréée par Ordon- 
nance du Gouverneur Général du 7 août 1951 (B. A. C. 25-8-51, page 


1791), 


ci-après dénommée « La Mission ». 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, | 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION 
PAR ARRETE ROYAL. 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


— 562 — 


Un terrain rural, situé à Lubudi, d’une superficie de 14 hectares envi- 
ron, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements 
d’Utilité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée de la Concession. — 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par arrêté royal. 


Article II. — Destination du terrain. — 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné à la construction d’écoles et d’un orphelinat et 
d’une manière générale, à la HÉAnseton de l’objet religieux et social de la 
Mission. 


La mise en valeur du terrain concédé devra se faire conformément à sa 
destination, soit par la construction de bâtiments répondant à l’usage 
prévu, tel que église, habitation pour missionnaires, écoles, orphelinat, 
aspirandat, hôtellerie, camp des vieillards et leurs dépendance’ habi- 
tuelles, soit par la plantation d’arbres, l’aménagement de pâturages ou la 
mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d’assu- 
rer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantation de nlantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations d’arbres fruitiers, à raison d’au moins 
100 unités par hectare. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément DOME toute la 
surface. 


Article III. — Cession gratuite de la propriété. — 


À tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réa- 
lisé les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise 
en valeur déterminées par l’article IT ci-dessus. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le 27 février 1957. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 15 juillet 
1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 15 juli 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


° 
A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 
rée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. L. Luy- 
ten, colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans les blocs dénommés « Kibuye » et 
« Mubuga » situés dans le domaine mi- 
nier du Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 81 mai 1957. 


Comme il s’agit d’un deuxième re- 
nouvellement, le titulaire du droit de 
recherches doit posséder les capaci- 
tés nécessaires en vue de poursuivre 
ses travaux de prospection. 


Le titulaire remplit toutes les con- 
ditions nécessaires pour pouvoir ob- 
tenir son deuxième renouvellement. 


Un membre fait remarquer que 
les demandes de droits miniers sont 
beaucoup plus nombreuses au Ruan- 
da-Urundi que dans la région congo- 
laise et demande des éclaircissements 
à ce sujet. 


Ce phénomène est dû à l’activité 
des colons miniers qui sont nom- 
breux dans la région du Ruanda- 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 
van de Hr. L. Luyten, mijnbouwcolo- 
nist in Ruanda-Urundi in de blokken 
« Kibuye » en « Mubuga » genaamd, in 
het mijndomein van Ruanda-Urundi 
gelegen. 


ve 


Dit ontwerp van decreet werd 
door de Koloniale Faad onderzocht 
in de vergadering van 31 mei 1957. 


Aangezien het een tweede her- 
nieuwing betreft, moet de titularis 
van de opsporingsrechten de nodige 
bekwaamheid bezitten om zijn pros- 
pectiewerk voort te zetten. 


De titularis voldoct aan al de ver- 
eiste voorwaarden om zijn tweede 
nernieuwing te verkrijgen. 


Een raadslid merkt op dat de aan- 
vragen ter verkrijging van mijn- 
rechten in Ruanda-Urundi veel tal- 
rijker zijn dan wat de streek van 
Congo betreft en vraagt hierover 
ophelderingen. 


Dit verschijnsel is te wijten aan 
de bedrijvigheid van de mijnkolonis- 
ten die in grote getallen in Ruanda- 
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Urundi. De plus, il s’agit souvent en 
réalité de petits pointements miné- 
ralisés, distribués dans cette région. 


Mis aux voix, le projet est approu- 
vé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers van de Putte 
et Van Der Linden, en voyage à 
l'étranger, M. Laude, pour raisons 
de santé ainsi que MM. Sohier et 
Peigneux, emnêchés, sont absents et 
excuses. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur. 


Urundi werkzaam zijn. Bovendien 
gaat het in werkelijkheid vaak 
slechts om kleine gemineraliseerde 
dagzomen die in deze streek ver- 
spreid liggen. 


In stemming gebracht, wordt het 
ontwerp eenparig goedgekeurd. 


Met kennisgeving, zijn afwezig de 
HH. van de Putte en Van Der Lin- 
den, op reis in het buitenland, Laude, 
om gezondheidsredenen, alsmede So- 
hier en Peigneux, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de 
M. L. Luyten, colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans les blocs dénommés « Ki- 
buye » et « Mubuga ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 31 mai 1957; 


__ Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 


Mijinen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van deif- 
stoffen van dhr L. Luyten, mijnbouwko- 
lonist in Ruanda-Urundi, in de blokken 
« Kibuye» en «Mubuga» genaamd, 
worden hernieuwd. 


BOUDEVWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 831 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


ARTIKEL I. 


Worcen ñnernieuwd en verlengd, 
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une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie M. L. Luyten, colon minier 
au Ruanda-Urundi, en vertu de la 
convention conclue le 13 septembre 
1949 avec M. KR. Decrolier et approu- 
vée par décret. du 14 septembre 1950, 
dans les blocs dénommés « Kibuye » 
et « Mubuga ». Ces droits ont été 
transférés à M. Luyten par acte au- 
thentique du 10 février 1956. 


La description des limites de ces 
blocs a été reprise à l’article 1 du dé- 
cret du 25 mars 1955, paru au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge 1955, 
IT" partie, pages 492 et suivantes. 


Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines sont également re- 
ncuvelés pour deux £#ns. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire pailera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nom- 
bre d'hectares compris dans les blocs 
délimités. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en noursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues par larticle 7 de 
la convention du 13 septembre 1949. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront comptées comme 
années complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d’errivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraitra le pré- 
sent décret. 


voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen welke dhr L. Luyten, 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urun- 
di, geniet krachtens de overeenkomst 
welke de 13 september 1949 afgeslc- 
ten Werd met dhr R. Decrolier en 


 goedgekeurd bij decreet van 14 sep- 


tember 1950, betreffende de blokken 
« Kibuye » en « Mubuga » genaamd. 
Deze rechten werden overgedragen 
aan dhr Luyten bij authentieke akte 
van 10 februari 1956. 


De beschrijving der grenzen van 
deze blokken komt voor in artikel 1 
van het decreet van 25 maart 1955, 
hetwelk in het Ambtelijk Blad van 
Belgisch-Congo 1955, II: deel, blad- 
zijden 492 en volgende verschenen 
is. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens met twee Jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 
Zi]n. 

Deze vergoeding die vooraf betaal- 
baar is, zal vastgesteld worden door 
het verder tcepassen van de reken- 
kundige reeksen bepaald door artikel 
7 van de overeenkomst van 13 sep- 
tember 1949. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in Werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Amote- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 
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ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1957. 


ARi1. + 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 

Gegeven te Brussel, de 30 
1957. 


juli 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 
rée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches iminières de la Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi 
(Minétain), dans les blocs dénommés 
« Migongo I!» et « Migongo Il ». situés 
dans le doinaiñe minier du Ruanda- 
Urundi. 


Le Conseil a examiné ce projet de 
décret au cours de sa séance du 81 
mai 1957. 


Le projet de décret a été approuvé 
à l'unanimité, sans discussion, les 
conditions nécessaires pour obtenir 
un deuxième renouvellement de ces 
droits exclusifs de recherches ayant 
ét5 remplies. 


MM. les Conseillers van de Putte 
et Van Der Linden, en voyage à 
l'étranger, M. Laude, pour raisons 
de santé, ainsi que MM. Sohier et 
Peigneux, empêchés, sont absents et 
exCUSÉS, | 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delistoifen 
van de « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi (Minétain) in de blok- 
ken « Migongo I » en Migongo Il » ge- 
naamd, in het mijndomein van Ruanda- 
Urundi gelegen. 


——— 


Dit ontwerp van decreet werd 
door de Koloniale Raad onderzotht 
in de vergadering van 831 mei 1957. 


Het ontwerp van decreet wordt 
zonder bespreking eenparig goetige- 
keurd, aangeïien voldaan is aan de 
voorwWaarden vereist voor de ver- 
krijging ener tweede vernieuwing 
van de uitsluitende opsporingsrech- 
ten. 


Met kennisgeving, zijn afwezig de 
HH. van de Putte en Van Der Lin- 
den, op reis in het buitenland, Lac- 
de, om gezondheidsredenen. alsmede 
Sohier en Peigneux, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de 
la Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi (Minétain) dans les blocs 
dénommés « Migongo I» et Migongo 
Il ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous. présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dans 
les blocs dénommés « Migongo I » et 
« Migongo IT », abornés en vertu de 
la convention du 1‘ mars 1950 (dé- 
cret du 8 septembre 1950 — B. O. 
C. B. 1950, Il, p. 715) et ayant fait 
l’objet d’un transfert en faveur de 
la Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi (Minétain). 


Les limites de ces blocs sont défi- 
nies comme suit : 


A. — Bloc « Migongo I ». 


La borne 1 se situe à l'intersection 
d’une droite d’azimut 165°15’, issue 
du point géodésique Rukura avec la 
route-circuit du Migongo. De la bor- 
ne, 1 une droite mène à la borne 2, 
située à l'embouchure dans le marais 
de la rivière Kagera, de l’affluent 
gauche de la rivière Kagera qui 
prend sa source au sud de la colline 


Mijinen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de «Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi » (Miné- 
{ain) in de blokken « Migongo I » en 
« Migongo Il» genaamd, worden her- 
nieuwd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 31 mei 1957; 


Cp de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECKETEERN EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd 
voor een duur van twee jaar de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen in de blokken « Migongo 
I » en « Migongo II » genaamd, de- 
welke afgepaald werden krachtens 
de overeenkomst van 1 maart 1950 
(decreet van 8 september 1950 — 
A. B. B. C. 1950, II, blz. 715) en 
het voorwerp uitgemaakt hebben van 
een overdracht ten gunste van de 
« Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain). 


De grenzen van deze blokken zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Blok « Migongo I ». 


Grenspaal 1 is gelegen aan de 
snijding van een rechte lijn, gaande 
uit het geodetisch Rukurapunt vol- 
gens een azimut van 165°15’, met de 
rondritweg van Migongo. Van grens- 
paal 1, leidt een rechte lijn naar 
grenspaal 2, gelegen aan de uitmon- 
ding in de moeras der Kagerarivier, 
van de linkerbijrivier der Kagera- 
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Musaza (point triangulé d’altitude 
1.835 m.). 


De la borne 2, la limite suit la li- 
mite gauche des marais de la Kagera 
(sol ferme à la période des plus bas- 
‘ses eaux) jusqu’à la borne 8, située à 
l'embouchure dans le marais du ruis- 
seau coulant entre les collines Kata- 
rama, Kibale, Mohama, Kizumbura 
et Kitsimbi. 


De la borne 8, une droite mène à 
la borne 4, située à la bifurcation de 
la route-circuit du Migongo avec 
celle allant vers les chutes de la Ru- 
sumu. 


De la borne 4, la route-circuit du 
Migongo jusque la borne 1 précédem- 
ment décrite. 


La superficie du bloc est de 26.840 
hectares. 


B. — Bloc « Migongo II ». 


De la borne 1, située à l’extrémité 
sud-ouest du lac Nasho, une droite 
mène à la borne 2, située au point 
géodésique Katonga (altitude 1.758 
m.). 


De la borne ?, une droite ouest-est 
vrai, mêne à la borne 3, située à l’in- 
tersection de la dite droite avec la li- 
mite gauche des marais de la Kagera 
(sol ferme en période des plus bas- 
ses eaux). 


De la borne 8, la limite suit la rive 
gauche dudit marais, les rives est, 
sud et ouest du lac Lweru, les rives 
est et sud du lac Nasho, jusque la 
borne 1 citée précédemment. 


La superficie du bloc est de 22.775 
hectares. 


rivier die ten zuiden der Musaza- 
heuvel (getrianguleerd hoogtepunt 
van 1.835 m.) ontspringt. 


Van grenspaal 2, volgt de grens 
de linkeroever der moerassen van de 
Kagera (vaste grond bij de stand 
der laagste waters) tot aan grens- 
paal 3, gelegen aan de uitmonding 
in de moeras van de beek welke tus- 
sen de Katarama-, Kibale-, Moha- 
ma-, Kizumbura- en Kitsimbiheuvels 
vloeit. 


Van grenspaal 8, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal 4, gelegen aan de 
splitsing van de rondritweg van Mi- 
gongo met deze welke naar de Ru- 
sumuvallen gaat. 


Van grenspaal 4, de rondritweg 
van Migongo tot aan de reeds be- 
schreven grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 26.840 hectaren. 


B. — Blok « Migongo IT ». 


Van grenspaal 1, gelegen aan het 
zuidwesteli]k uiteinde van het Nas- 
homeer, leidt een rechte liin naar 
grenspaal 2, gelegen aan het geode- 
tisch Katongapunt (hoogte 1.758 
m.). 


Van grenspaal 2, leidt een rechte 
lijn werkelijk westoostwaarts, naar 
grenspaal 3, gelegen aan de snijding 
van genoemde rechte lij]n met de 
linkergrens van de moerassen der 
Kagera (vaste grond bij de stand 
der laagste waters). 


Van grenspaal 8, volgt de grens 
de linkeroever van genoemde moe- 
ras, de oostelijke, zuidelijke en wes- 
telijke oevers van het Lwerumeer, 
de oostelijke en zuidelijke oevers 
van het Nashomeer tot aan de hier- 
boven vermelde grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 22.775 hectaren. 
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Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines sont également 
prorogés de deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, la société paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, une rede- 
vance calculée sur le nombre d’hec- 
tares compris dans les blocs délimi- 
tés. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues par l’article 7 de la 
convention du 1% mars 1950. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront comptées comme 
années complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d'arrivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1957. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens met twee jaar verlengd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de vennootschap aan het Gouver- 
nement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 
zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, zal vastgesteld wor- 
den, decor het verder toepassen van 
de rekenkundige reeksen bepaald 
door artikel 7 van de overeenkomst 
van 1 maart 1950. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 30 juli 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 
rée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. Lens L., 
colon minier au Ruanda-Urundi dans 
le bloc dénommé «Gashaki» situé 
dans le domaine miier du Ruanda- 
Urundi. 


= 


C'est au cours de sa séance du 81 
mai 1957, que le Conseil a examiné 
ce projet de décret. 


Il n’a donné lieu à aucune discus- 
sion et a été approuvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers van de Putte 
et Van der Linden, en voyage à 
l'étranger, M. Laude, pour raison de 
santé ainsi que MM. Sohier et Pei- 
gneux, empéchés sont absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 
van de Hr. Lens L., mijnbouwkolonist 
in Ruanda-Urundi, in het blok « Ga- 
shaki» genaamd, in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen. 


es 


Dit ontwerp van decreet werd 
door de Koloniale Raad onderzocht 
in de vergadering van 31 mei 1957. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
cot bespreking en wordt eenparig 
goedgekeurd. 


Met kennisgeving, zij afwezig de 
HH. van de Putte en Van der Lin- 
den, op reis in het buitenland, Laude, 
om gezondheidsredenen, alsmede So- 
hier en Peigneux verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


[let Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur. 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de 
M. Lens, L., colon miier au Ruanda- 
Urundi, dans le bloc dénommé « Ga- 
shaki ». 


xs 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957; 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
s'offen van dhr Lens, L., mijnbouwko- 
lonist in Ruanda-Urundi, in het blok 
« Gashaki» genaamd, worden her- 
nieuwd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE1L. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 31 mei 1957; 
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Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1°. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie M. Lens L., colon minier 
au Ruanda-Urundi, en vertu de la 
convention du 7 décembre 1949 ap- 
prouvée par décret du 26 septembre 
1950, dans le bloc dénommé « Gas- 
haki ». 


La description des limites de ce 
bloc a été reprise à l’article 4 du dé- 
cret du 25 mars 1955 paru au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge 1955, 
ITe partie, pages 482 et suivantes. 


Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines sont également re- 
nouvelés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nom- 
bre d’hectares compris dans le bloc 
délimité. 

Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues par l’article 7 de 
la convention du 7 décembre 1949. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront comptées comme 
années complètes. 

ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBREN WiIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WA] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd, 
voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen welke dhr Lens L., mijn- 
bouwkolonist in Ruanda-Urundi, ge- 
niet krachtens de overeenkomst van 
7 december 1949, gcedgekeurd bij 
decreet van 26 september 1950, be- 
treffende het blok « Gashaki » ge- 
naamd. | 


De beschrijving der grenzen van 
dit blok komt voor in artikel 4 van 
het decreet van 235 maart 1955, het- 
welk in het Ambtelijk PBlad van 
Belgisch-Congo 1955, II: deel, blad- 
zijden 482 en volgende verschenen 
IS. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens met tWee jaar herrieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in het afgepaald blok hegrepen zijn. 


Deze vergoeding die vooraf be- 
taalbaar is zal vastgesteld worden 
door het verder toepassen van de 
rekenkundige reeksen bepaald door 
artikel 7 van de overeenkomst van 7 
december 1949. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 

ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
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gueur dix Jours francs après la date 
d’arrivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. : 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1957. 


volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 30 juli 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonieu, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 
rée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de la Compa- 
gnie Minière du lac Bulera (Mibulera) 
s.c.r.l., dans les blocs dénommés 
« Mwendo-Gasheke », « Gitebgwe » et 
«Kinyababa », situés dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil, au cours de sa séance 
du 31 mai 1957. 


Il a été approuvé, sans discussion, 
à l’unanimité. 

MM. les Conseillers van de Putte 
et Van Der Linden, en voyage à 
l'étranger, M. Laude, pour raison de 
santé ainsi que MM. Sohier et Pei- 


gneux, empêchés, sont absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rabporteur, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


| Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstofien 
van de « Compagnie Minière du lac 
Bulera » (Mibulera) c.v.b.a. in de blok- 
ken « Mwendo-Gasheke », « Giteb- 
gwe» en «Kinyababa» genaamd, in 
het mijndomein van Ruanda-Urundi 
gelegen. 


Dit ontwerp van decreet werd 
door de Koloniale Raad onderzocht 
in de vergadering van 31 mei 1957. 


Het wordt zonder bespreking een- 
parig goedgekeurd. 


Met kennisgeving, zijn afwezig de 
HH. van de Putte en Van Der Lin- 
den, op reis in het buitenland, Laude, 
om gezondheidsredenen, alsmede So- 
hier en Peigneux, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Kaadshd-V'erslagaever, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de la 
Compagnie Minière du lac Bulera (Mi- 
bulera) s.c.r.l., dans les blocs dénom- 
més « Mwendo-Gasheke », « Giteb- 
gwe » et « Kinyababa ». 


te 


BAUDOUIN, 
Roi DES DELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I, 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie la Compagnie Minière du 
lac Bulera (Mibulera) s.c-r.l., en 
vertu de la convention conclue le 19 
juin 1939 avec M. A. Dierckx et ap- 
prouvée par décret du 10 janvier 
1940, dans les blocs dénommés 
« Mwendo-Gasheke », « Gitebgwe » 
et « Kinyababa ». Ces droits ont été 
transférés à la société par acte au- 
thentique du 28 août 1952. 


La description des limites de ces 
blocs a été reprises à l’article 1 du 
décret du 24 janvier 1955, paru au 
Bulletin Officiel du Congo Belge 
1955, II° partie, pages 316 et suivan- 


tes. 


Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines sont également re- 
nouvelés pour deux ans. 


Mijinen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
 stofien van de «Compagnie Minière 
du lac Bulera » (Mibulera) c.v.b.a., in 
de blokken « Mwendo-Gasheke », « Gi- 
tebgwe» en «Kinyababa » genaamd, 
worden hernieuwd. 


—— 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 31 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd, 
voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen welke de « Compagnie 
Minitre du lac Bulera » (Mibulera) 
C.v.b.a., geniet krachtens de overeen- 
komst \elke de 19 juni 1939 afge- 
sloten werd met de Hr A. Dierckx 
en goedgekeurd bij decreet van 10 


januari 1940, betreffende de blokken 


« Mwendo-Gasheke », » Gitebgwe » 
en « Kinyababa » genaamd. Deze 
rechten werden overgedragen aan 
de vennootschap bij authentieke akte 
van 28 augustus 1952. 


De beschrijving der -grenzen van 
deze blokken komt voor in artikel 1 
van het decreet van 24 jJanuari 1955, 
hetwelk in het Ambtelijk Blad van 
Belgisch Congo 1955, II° deel, blad- 
zijden 316 en volgende verschenen 
is. : 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens met twee jaar hernieuwd. 
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ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire pailera au 
Gcuvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nom- 
bre d’hectares compris dans les blocs 
délimités. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursui- 
vant l'application des progressions 
arithmétiques prévues par l’article 7 
de la convention du 19 juin 1939. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront comptées comme 
années complètes. 


Le montant de cette redevance 
sera doublé par analogie aux disposi- 
tions du décret du 1° août 1949 qui 
a modifié et complété le décret du 
24 septembre 1937 sur les mines. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d'arrivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1957. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi. een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 
zijn. 


Deze vergoeding die vooraf betaal- 
baar is, zal vastgesteld worden door 
het verder toepassen van de reken- 
kundige reeksen bepaald door arti- 
kel 7 van de overeenkomst van 19 
juni 1939. 


Zi] wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoeding 7zal 
verdubbeld worden bij analogie met 
de bepalingen van het decreet van 
1 augustus 1949, welke het decreet 
van 24 september 1937 op de mijnen 
gewijzigd heeft. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 30 juli 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien. 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant, pour une 
durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. Henrion 
R., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans les blocs dénommés « Gihinga », 
« Busoro-Extension 1», «Kahondo », 
«Kama» et «Busoro-Extension 2 », 
situés dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. 


Ce projet a été examiné au cours 
de la séance du Conseil du 31 mai 
1957. 


Il s’agit d’un deuxième renouvelle- 
ment des droits exclusifs de recher- 
ches minières, à propos duquel les 
conditions de renouvellement ont été 
remplies. 


Mis aux voix, ce projet de décret 
a été approuvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers van de Putte 
et Van der Linden, en voyage à 
l'étranger, M. Laude, pour raison de 
santé, ainsi que MM. Sohier et Pei- 
gneux empêchés sont absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoifen 
van de Hr. Henrion, mignbouwkolonist 
in Ruanda-Urundi in de blokken « Gi- 
hinga », « Busoro-Uitbreiding 1! » « Ka- 
hondo », «Kama» en «Busoro-Uit- 
breiding 2» genaamd, in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi gelegen. 


Dit ontwerp van decreet werd 
door de Koloniale Raad onderzocht 
in de vergadering van 31 mei 1957. 


Het betreft een tweede hernieu- 
wing van de uitsluitende rechten tot 
opsporing van delfstoffen, en, aan 
de voorwaarden gesteld voor de her- 
nieuwing is voldaan. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig 
goedgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de 
HH. van de Putte en Van der Lin- 
den, op reis in het buitenland, 
Laude, om gezondheiïidsredenen, als- 
mede Sohier en Peigneux, verhin- 
derd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de rechrches minières de M. 
Henrion R., colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans les blocs dénommés « Gi- 
hinga », « Busoro-extension 1», « Ka- 
hondo », « Kama » et « Busoro-exten- 
sion 2 ». 


Mijnen. — Decreet wWaarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr Henrion KR.  mijnbouw- 
kolonist in Ruanda-Urundi, in de blok- 
ken « Gihinga » Busoro-Uitbreiding 1 », 
« Kahondo », «Kama» en « Busoro- 
Uitbreiding 2» genaamd, worden her- 
nieuwd. 
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BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 81 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I*f, 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie M. Henrion R., colon mi- 
nier au Ruanda-Urundi, en vertu de 
la convention du 10 janvier 1950, 
approuvée par décret du 26 septem- 
bre 1950, dans les blocs dénommés 
« Gihinga », « Busoro-extension 1 », 
« Kahondo », « Kama » et « Busoro- 
extension 2 ». 


La description des limites de ces 
blocs a été reprise à l’article 3 du 
décret du 25 mars 1955, paru au 
>ulletin Officiel du Congo Belge 
1955, II° partie, pages 477 et suivan- 
tes. 


Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines sont également re- 
nouvelés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nombre 
d’hectares compris dans les blocs 
délimités. 


” . Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 


-.— ———— le 0 


BOUDEWIJN, 
IONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 81 mei 1957 : 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI1j GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd, 
voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen, welke dhr Henrion R., 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urun- 
di, geniet, krachtens de overeen- 
komst van 10 januari 1950, goedge- 
keurd bij decreet van 26 september 
1950 betreffende de blokken « Gihin- 
ga », « Busoro-Uitbreiding 1 », « Ka- 
hondo », « Kama » en « Busoro-Uit- 
breiding 2 » genaamd. 


De beschrijving der grenzen van 
deze blokken komt voor in artikel 3 
van het decreet van 25 maart 1955, 
hetwelk in het Ambtelijk Blad van 
Belgisch-Congo 1955, II: deel, blad- 
zijden 477 en volgende verschenen 
is. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens met twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 
zijn. ; 


Deze vergoeding die vooraf be- 
taalbaar is, zal vastgesteld worden 
door het verder toepassen van de 
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m:tiques prévues par l’article 7 de la 
convention du 10 janvier 1950. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront comptées comme 
années complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d'arrivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1957. 


rekenkundige reeksen bepaald door 
artikel 7 van de overeenkomst van 
10 januari 1950. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 30 juli 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant, pour une 
durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières, de M. Quoirin 
E., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans le bloc dénommé « Ngoma », si- 
tué dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi. 


C’est au cours de sa séance du 31 
mai 1957, que ce projet de décret a 
été examiné par le Conseil. 


Sans discussion, il a été approuvé 
à l’unanimité. 


MM. les conseillers van de Putte 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor twee jaar van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delistoiten 
van de Hr. Quoirin E., mijnbouwkolo- 
nist in Ruanda-Urundi, in het blok 
« Ngoma » genaamd, in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi gelegen. 


Dit ontwerp van decreet werd 
door de Koloniale Raad onderzocht 
in de vergadering van 31 mei 1957. 


Het ontwerp wordt, zonder bespre- 
king, eenparig goedgekeurd. 


Met kennisgeving, zijn afwezig de 
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et Van Der Linden, en voyage à ! HH. van de Putte en Van Der Lin- 


l'étranger, M. Laude, pour raison de 


santé, ainsi que MM. Sohier et Pei-. 


gneux, empêchés, sont absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


den, op reis in het buitenland, Lau- 
de, om gezondheidsredenen, alsmede 
Sohier en Peigneux, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadslhd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKkE. 


Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusiiss de recherches minières de M. 
Quoirin, E., colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans le bloc dénommé « Ngo- 
ma» 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 31 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie M. Quoirin E., colon mi- 
nier au Ruanda-ÜUrundi, en vertu de 
la convention du 22 décembre 1949, 
approuvée par décret du 26 septem- 
bre 1950, dans le bloc dénommé 
« Ngoma ». 


Mijinen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van deli- 
stoffen van dhr Quoirin, E., mijnbouw- 
kolonist in Ruanda-Urundi, in het blok 
« Ngoma » genaamd, worden her- 
nieuw d. 


—— 
EN 


BOUDEWIJN, 
KONING DÉR BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 


niale Raad uitgebracht in zijn ver- 


gadering van 31 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN W1ij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd, 
voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen welke dhr Quoirin E., 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urun- 
di,geniet krachtens de overeenkomst 
van 22 december 1949, goedgekeurd 
bij decreet van 26 september 1950, 
betreffende het blok « Ngoma » ge- 
naamd. 
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La description des limites de ce 
bloc a été reprise à l’article 5 du dé- 
cret du 25 mars 1955, paru au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge 1955, IT° 
partie, pages 484 et suivantes. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renou- 
velés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
une redevance calculée sur le nom- 
bre d'hectares compris dans le bloc 
délimité. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursui- 
vant l’application des progressions 
arithmétiques prévues par l’article 7 
de la convention du 22 décembre 
1949. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 
tions d’année seront  comptées 
comme années complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dix jours francs après la date 
d'arrivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1957. 


De beschrijving der grenzen van 
dit blok komt voor in artikel 5 van 
het decreet van 25 maart 1955, het- 
welk in het Ambtelijk Blad van Bel- 
gisch-Congo 1955, II° deel, bladzij- 
den 484 en volgende verschenen is. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens met twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in het afgepaald blok begrepen zijn. 


Deze vergoeding die vooraf betaal- 
baar is zal vastgesteld worden door 
het verder toepsssen van de reken- 
kundige reeksen bepaald door arti- 
kel 7 van de overeenkomst van 22 
december 1949. 


21j wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te UÜsumbura van het Ambte- 
hjk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 30 juli 
1957. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Mines. — Arrêté royal octroyant deux 
permis d'exploitation à la Société des 
Mines dEtain du Ruanda-Urundi 


(Minétain) pour les polygones dénom- 
més « Mine Lulamira » et « Mine Pun- 
ga ». 


BAGDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 14 septembre 1950, 
approuvant la convention intervenue le 
12 avril 1950 entre le Gouvernement du 
Ruanda-Urundi et la Compagnie de Re- 
cherches et d’'Exploitations Minières au 
Ruanda-Urundi (Corem) ; 


Vu le décret du 8 septembre 1950, 
approuvant la convention intervenue le 
1 mars 1950 entre le Gouvernement du 
Ruanda-Crundi et la Compagnie Mimière 
en Afrique Orientale (Minafor) ; 


Vu l'arrêté royal du 13 août 1954, 
modifiant les statuts de la Société des 
Mines d’'Etain du Ruanda-Urundi (Min- 
étain) et transférant notamment au pro- 
fit de cette société, les droits et obliga- 
tions dérivant des conventions des 12 
avril et 1° mars 1950 approuvées par 
décrets des 14 et 8 septembre 1950; 


Vu l'article 4 des conventions des 12 
avril et 1° mars 1950 accordant un droit 
exclusif de recherches minières respec- 
tivement dans les blocs dénommés « Lu- 
lamira » et « Magario » ; 


Considérant que des gisements de 
tungstène ont été découverts dans le bloc 
« Lulamira » ct de monazite dans le bloc 
« Magario »; 


Mijnen. — Koninklijk besluit waarbij 
twee exploitatievergunningen aan de 
vennootschap « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » (Miné- 
tain) voor de veelhoeken « Lulamira- 
mijn » en « Pungamijn » genaamd, 
worden verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 14 september 
1950, Waarbij de overeenkomst goedge- 


-keurd werd die op 12 april 1950 tussen 


het Gouvernement van Ruanda-Urundi 
en de «Compagnie de Recherches et 
d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi» (Corem) gesloten werd; 


Gelet op het decrect van 8 september 
1950, waarbi] de overeenkomst goedge- 
keurd werd die op 1 maart 1950 tussen 
het Gouvernement van Ruanda-Urundi 
en de « Compagnie Minière en Afrique 
Orientale » (Minafor) gesloten werd,; 


Gelct op het koninklijk besluit van 13 
augustus 1954, waarbij de statuten van 
de « Société des Mines d'Etain du Ruan- 
da-Urundi » (Minétain) gewijzigd wer- 
den en waarbij inzonderheid de rechten 
en verplichtingen voortvloeiende uit de 
overcenkomsten van 12 april en : maart 
1950, goedgckeurd bij decreten van 14 
en 8 september 1950, ten gunste van deze 
vennootschap overgedragen werden; 


Gelet op artikel 4 van de overeenkom- 
sten van 12 april en 1 maart 1950, waar- 
bi] een uitsluitend recht van opsporing 
van delfstoffen respectievelijk in de 
blokken « Lulaimira » en « Magario » ge- 
naamd toegekend werd; 


Overwegende dat tungsteenlagen in 
het blok « Lulamira » en monazietlagen 
in het blok « Magario » ontdekt zijn ge- 
worden ; 
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1°, 


La Société des Mines d'’Etain du 
Ruanda-Urundi (Minétain) est autorisée 
à exploiter les gisements de tungstène 
situés dans la concession dénommée 
« Mine Lulamira ». 


Sans préjudice à l'application de l’arti- 
cle 7o du décret du 24 septembre 1937 
sur les mines, les lunites de la concession 
sont déterminées comme suit : 


La borne I est située sur l’alignement 
des bornes 3 et 2 de la mine _Bugambira 
(Minétaim - P.E. n° 275) à 450 m à 
l’ouest de la borne 3 de la même mine. 
De la borne 1, la limite est commune à 
celle de la mine Bugambira jusque la 
borne 2, commune à la borne 2 de la 
mine Bugambira. 


De la borne 2, une droite jusque la 
borne 3 située à 1.500 m sous un azimut 
de 348° 15’ de la borne 2. 


De la borne 3, une droite jusque la 
borne 4, située dans le thalweg de la 
rivière Gisuma à 850 m sous une direc- 
tion est-ouest de la borne 3. 


De la borne 4, la limite se confond avec 
le thalweg de la Gisuma jusque la borne 5 
située à 3.670 m en ligne droite de la 
borne 4. 


De la borne 5, une droite jusque la 
borne 6, située à 2.150 m de la borne I, 
sous une droite nord-sud. 


De la borne 6, la même droite jusque 
la borne 1 précédemment décrite. 


Les azimuts sont exprimés en degrés 
et minutes sexagésimales, Ils se mesu- 
rent à partir du nord vrai et croissent 
dans le sens du mouvement des aiguilles 
d'une montre. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonicn, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : 


ARTIKEL I. 


De vennootschap « Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
wordt gemachtigd de tungsteenlagen te 
ontginnen, die zich in de concessie « Lu- 
lamiramijn » genaamd bevinden. 


Onverminderd de toepassing van arti- 
kel 7o van het decreet van 24 september 
1937 op de nuijnen, zijn de grenzen der 
concessie als volgt bepaald : 


Grenspaal 1 is gelegen op de rooilijn 
der grenspalen 3 en 2 der Bugambira- 
nmuyn (Minétain - 1.V. n° 275) op 450 m 
ten westen van grenspaal 3 van dezelfde 
mijn. Van grenspaal 1, is de grens ge- 
meen aan deze van de Bugambiramijn tot 
aan grenspaal 2, gemeen aan grenspaal 2 
van de Bugambiramijn. 


Van grenspaal 2, een rechte tot aan 
grenspaal 3, gelegen op 1.500 m, volgens 
cen azimut van 348° 15° van grenspaal 2. 


Van yrenspaal 3, een rechte tot aan 
yrenspaal 4, gelegen op de dalweg van de 
Gisumarivier, op 850 m volgens een oost- 
westelijke richting van grenspaal 3. 


Van grenspaal 4, valt de grens samen 
met de dalweg van de Gisuma tot aan 
grenspaal 5, gelegen op 3.670 m in rechte 
Hjn van grenspaal 4. 


Van grenspaal 5, een rechte tot aan 
grenspaal 6, gelegen op 2.150 m van 
grenspaal 1, volgens een noordzuidelijke 
rechte. 


Van grenspaal 6, dezelfde rechte tot 
aan de hicrboven beschreven grenspaal 1. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in zestigdelige minuten. Zij worden 
gemeten vanaî het werkelijk noorden en 
stiygen in de zin van de beweging der 
wviJzers van een uurwerk. 
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la superficie de cette concession est 
de 1.253,2950 hectares. 


ART. 2. 


La Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi (Minétain) est autorisée 
a exploiter les gisements de thorium et 
de terres rares, situés dans la concession 
dénommée « Mine Punga ». 


Sans préjudice à l’application de l’arti- 
cle 7o du décret du 24 septembre 1937 
sur les mines, les limites de la concession 
sont déterminées comme suit : 


La borne I est située au point géodé- 
sique Sekera de coordonnées: 

X —= 163.078,70 et y — 297.997,00. 
De la borne 1, une droite jusque la 
borne 2 située au point géodésique Maga- 
no-Kifukwe de coordonnées : 

X = 155.185,80 et y — 297.842,30. 

Ce point est dénomimé par les indigènes 
Kifurwe et est repris sur la carte au 
1/100.000 sous le nom de Magario. 


De la borne 2, une droite jusque la 
borne 3, située à l’ouest de la borne 2, 
sous un azimut de 270° et une longueur 
de 1.600 m. 


De la borne 3, une droite jusque la 
borne 4, située au nord de la borne 3, 
sous une direction nord-sud et une lon- 
gueur de 1.500 m. 


De la borne 4, une droite jusque la 
- borne 5 située à la source la plus septen- 
trionale de l'affluent G4 de la rivière 
Rulangoza, compté à partir des sources, 
et est déterminée par une droite d'un 
azimut de 33° et d’une longueur de 1.700 
m de la borne 4. 


De la borne 5, une droite jusque la 
borne 6 située sur la rivière Rwondo, à 
500 m à l’aval de son confluent avec la 
rivière Punga, cette distance étant mesu- 
rée suivant le cours de la rivière Rwondo. 


De oppervlakte van deze concessie be- 
draagt 1.253.2950 hectaren. 


ART. 2. 


De vennootschap « Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi» (Minétain) 
wordt gemachtigd de thorium- en zeld- 
zame aardenlagen te ontginnen, die zich 
in de concessie « Pungamijn >» genaamd 
bevinden. 


Onverminderd de toepassing van arti- 
kel 70 van het decreet van 24 september 
1937 op de mijnen, zijn de grenzen der 
concessie als volgt bepaald: 


Grenspaal 1 is gelegen aan het geode- 
tisch Sekerapunt van coôrdinaten : 

X — 163.078,70 et y — 297.997,00. 
Van grenspaal 1, een rechte tot aan 
grenspaal 2, gelegen aan het geodetisch 
Magano-Kifukwepunt van coôrdinaten: 

X == 155.185,80 et y — 297.842,30. 
Dit punt wordt door de inlanders Kifur- 
we genaamd en wordt op de kaart op 
1/100.000 onder de naam Magario her- 
nomen. 


Van grenspaal 2, een rechte tot aan 
grenspaal 3, gelegen ten westen van 
grenspaal 2, volgens een azimut van 270° 
en een lengte van 1.600 m. 


Van grenspaal 3, een rechte tot aan 
grenspaal 4, gelegen ten noorden van 
grenspaal 3, volgens een noordzuidelijke 
nichting cn een lengte van 1.500 m. 


Van grenspaal 4, een rechte tot aan 
grenspaal 5, gelegen aan de meeste noor- 


delijke bron van de G4- bijrivier der 


Rulangozarivier, te rekenen vanaf de 
bronnen, en wordt bepaald door een 
rechte met een azimut van 33° en een 
lengte van 1.700 m van grenspaal 4. 


Van grenspaal 5, een rechte tot aan 
grenspaal 6 gelegen op de Rwondorivier, 
Op 500 m stroomafwaarts van haar sa- 
menvloeiing met de Pungarivier; deze 
afstand is gemeten volgens de loop van 
de Rwondorivier. 
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De la borne 6, une droite jusque la 
borne 7 située au confluent de la Bulon- 
gora et de son troisième affluent de gau- 
che à compter de sa source, à 3.340 m 
sous un azimut de 102° 15’ de la borne 6. 


De la borne 7, une droite jusque la 
borne I ci-dessus décrite. 


Les azimuts sont exprimés en degrés 
et minutes sexagésimales. Ils se mesu- 
rent à partir du nord vrai et croissent 
dans le sens du mouvement des aiguilles 
d'une montre. 


La superficie de cette concession est 
de 2.350 hectares. 


ART. 3. 


En vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1° décembre 1949, la 
société concessionnaire supportera les 
frais de vérification ültérieure des limites 
des polygones « Mine Lulamira » et 
« Mine Punga » et se soumettra aux rec- 
tifications éventuelles  qu'’entraïinerait 
cette vérification. 


ART. 4. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indigènes 
ou non-indigènes et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière 
d'exploiter les mines concédées : pendant 
trente ans, la « mine Punga » et cinquante 
ans, la « mine Lulamira ». 


ART. 5. 


Les concessions s'étendent au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concessionnaire 
ne pourra toutefois, sans l'autorisation 
préalable et par écrit du Gouverneur 
Général ou de son délégué, exécuter au- 
cun travail d'exploitation dans le lit des 
ruisseaux et des rivières, ni sur les ter- 
rains qui bordent les rivières navigables 


Van grenspaal 6, een rechte tot aan 
grenspaal 7, gelegen aan de samenvloei- 
ing van de Bulongora en haar derde lin- 
kerbijrivier te rekenen van haar bron, op 
3.340 m volgens een azimut van 102° 15’ 
van grenspaal 6. 


Van grenspaal 7, een rechte tot aan 
de hierboven beschreven grenspaal 1. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
cn in zestigdelige minuten. Zij worden 
semeten vanaf het werkelijk noorden en 
stiygen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 


De oppervlakte van deze concessie be- 
draagt 2.350 hectaren. 


ART. 3. 


Krachtens de wetgevende ordonnantie 
n° 42/359 van 1 december 1949 zal de 
vennootschap-concessionaris de kosten 
dragen voor de latere verificatie der 
grenzen van de veelhoeken « Lulamira- 
mijn >» en « Pungamijn » en zal zij zich 
aan de gebeurlijke verbeteringen bnder- 


-werpen die deze verificatie zou mede- 


brengen. 


ART. 4. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht, onder voorbchoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders en 
overeenkomstig de wetten, decreten en 
reglementen ter zake de mijnen waarvoor 
concessies worden verleend te ontginnen: 
de « Pungamijn » gedurende dertig Jjaar 
en de « Lulamiramijn » gedurende wijf- 
tig Jaar. 


ART. 5. 


De concessies strekken zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
ting van de Gouverneur-Generaal of 
diens gemachtigde, mag de concessiehou- 
der evenwel geen enkel ontginningswerk 
uitvoeren in de bedding der beken en 
rivieren, noch op de aangrenzende gron- 
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et flottables, dans une bande d’une lar- 
geur de 10 mêtres, à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé qu’at- 
teignent les eaux dans leurs crues pério- 
diques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 6. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 6 août 1957. 


den van de bevaarbare en vlotbare rivie- 
ren binnen cen strook van 10 meter 
breedte, ie rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand die de wateren bij; 
hun normale en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden uit- 
gevoerd. 


ART. 6. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de aan- 
gelande erven lijden door de werken 
welke hij, zelfs met toelating uitvoert in 
de beken en rivieren. 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 6 augustus 
1957. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose avec option d'achat, à 
M. Gentil, de deux terrains respective- 
ment de 220 et 562,5 hectares, ainsi 
que d’un terrain de 717,5 hectares sans 
option d'achat, tous trois situés à Bo- 
dangabo (district du Congo-Ubangi). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de la séance 
du 25 février 1955. 


Un membre a releve qu'il s'agissait 
d'approuver des conventions qui da- 
taient de 1952, mais que le retard 
avec lequel elles étaient présentées à 
l'examen du Conseil n'était pas im- 
putable à l'Administration. Quant 
aux terrains demandés par le conces- 
sionnaire, il a fait valoir que les dis- 
ponibilités foncières des indigènes lui 
paraïissaient trop limitées et qu’en 
tout cas, 70 hectares de jachère au- 
raient dû être exclus de la concession. 
En conclusion, il a émis le souhait 
que l'affaire fût renvoyée à l’Admi- 
nistration pour complément d'’infor- 
mation et que l’occasion en fût saisie 
pour obtenir des précisions sur la fa- 
çon dont l’employeur remplit ses obli- 
gations à l'égard de sa main-d'œuvre. 


Un autre membre a confirme que 
la situation locale au point de vue 
disponibilités était critique et a ex- 
primé le désir qu'aucune option 
d'achat ne soit accordée. 


Après renvoi à l’Administration le 
projet a été représenté au Conseil au 
cours de la séance du 31 mai 1957. 


Aux observations qui avaient été 
formulées, l'Administration a apporté 
des précisions qui ont donné satis- 
faction au Conseil. Au surplus, deux 
avenants ont supprimé les options 
d'achat incluses dans les deux premiè- 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht, met 
optie om te kopen, aan de Hr. Gentil, 
van twee gronden, respectievelijk groot 
220 hectaren en 562,5 hectaren alsmede 
van een grond van 717,5 hectaren zon- 
der optie om te kopen, alle drie gele- 
gen te Bodangabo (District Congo- 
Ubangi). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 25 februari 1955. 


Een raadslid wijst er op dat het 
hier gaat om de goedkeuring van 
overeenkomsten dagtekenend van 
1952, maar dat de vertraging waarme- 
de deze voor onderzoek aan de Kolo- 
niale Raad worden voorgelegd niet 
aan het Bestuur te wijten is. Ten aan- 
zien van de gronden die de concessie- 
houder vraagt, merkt hij op dat naar 
zijn oordeel te weinig grond voor de 
inlanders beschikbaar blijft en dat in 
elk geval 70 hectaren braakgrond uit 
de concessie moesten gesloten wor- 
den. Tot besluit wenst hi] de zaak 
naar het Bestuur te zien terugzenden 
voor aanvullende inlichtingen en om 
bij deze gelegenheïid ophelderingen 
te verkrijgen over de manier waar- 
bij de werkgever zijn verplichtingen 
ten opzichte van zijn werkkrachten 
nakomt. 


Een ander raadslid bevestigt de 
kritieke piaatselijke toestand wat de 
beschikbare gronden betreft en ver- 
langt dat geen optie om te kopen zou 
worden verleend. 


Na de terugzending naar het Be- 
stuur wordt het ontwerp aan de Raad 
opnieuw voorgelegd in de vergade- 
ring van 31 mei 1957. 


Het Bestuur verschaîft de gevraag- 
de nadere ophelderingen in antwoord 
op deze opmerkingen en deze geven 
aan de Raad voldoening. Bovendien 
worden in twee aanhangsels, de op- 
ties om te kopen geschrapt welke 
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res conventions, mais en contrepartie, 
la durée de celle-ci a été portée de 
30 à 50 ans en vue de permettre au 
concessionnaire d’amortir ses immo- 
bilisations. 


Mis aux voix, le projet, ainsi amen- 
dé a été approuvé à l’unanimité. 


M. Laude, pour des raisons de san- 
té, MM. van de Putte et Van der Lin- 
den, en voyage à l'étranger, MM. Pei- 
gneux et Sohier, empêchés, étaient 
absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


voorkwamen in de twee eerste over- 
eenkomsten. In ruil hiervoor wordt 
de duur verlengd van 30 tot 50 jaar 
om de concessiehouder in de gelegen- 
heid te stellen zijn beleggingen af te 
schrijven. 


Het aldus geamendeerd ontwerp 
wordt in stemming gebracht en een- 
parig goedgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de 
Hr. Laude, om gezondheidsredenen, 
de H.H. van de Putte en Van der Lin- 
den op reis in het buitenland, de H.H. 
Peigneux en Sohier, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. MaAQUET. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Terres. — Concession en emphytéose à | Gronden. — Concessie in erfpacht aan 


M. Louis Gentil, de deux terrains de 
220 et 562,5 Ha. et d’un terrain de 717,5 
Ha., tous trois situés à Bodangabo, 
district du Congu-Ubangi. — Conven- 
tions des 30.10.1952, 23.8.1954, 5.9 
1956 et 6.9.1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


de Heer Louis Gentil, van twee stuk- 
ken grond, groot 220 en 562,3 Ha. en 
van een stuk grond, groot 717,5 Ha., 
alle drie gelegen te Bodangabo, dis- 
trict Congo-Ubangi. — Overeenkom- 
sten van 30.10.1952, 23.8.1954, 5.9.1956 
en 6.9.1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 31 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HeBgenN Wij GEDECRETEERD EN DECRE 
TEREN Wu : 
ARTICLE 1°. : ARTIREL J. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951 
et 17 novembre 1951, concède en emphytéose, pour un terme de trente 
(30) ans, à M. Gentil, Louis, colon, résidant à Molimba, qui accepte, aux 
conditions générales des arrêtés précités et du règlement prévu à l’ar- 
rêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un ter- 
rain destiné à un usage agricole, situé à Bodangabo, d’une superficie de 
deux cent vingt (220) hectares dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 
Pour la 1" année : quatre mille quatre cents (4.400) francs; 

Pour la 2° année : six mille six cents (6.600) francs; 

Pour la 3e année : huit mille huit cents (8.800) francs; 


Pour la 4° année et années suivantes : onze mille (11.000) francs, paya- 
ble ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le 
Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d’aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie du Congo Belge. La première année 
de loyer s’entend pour la période comprise entre la date de la prise en 
cours du présent contrat et le 31 décembre suivant. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
du Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours à la date de cette 
approbation. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31 — 4m 
alinéa — de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 
du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme 
de dix années si les conditions de la mise en valeur ne sont pas accom- 
plies, l’'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au 
montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 
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Article 4 — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des construc- 
tions; 


b) les terres couvertes sur 5/10 au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires, fourragères, annuelles ou bisannuelles; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait sur 5/10 au moins de leur sur- 
face des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 

— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts ou d’au moins 1.000 arbres par 
hectare, pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le Service compé- 
tent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 5. — L’emphytéote aura la faculté d’acquérir en propriété les 
terres concédées et mises en valeur comme dit à l’article 4 ci-dessus, au 
tarif actuellement en vigueur, soit mille (1.000) francs l’hectare ou partie 
d'hectare. 


Article 6. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente de bois à des tiers, l’'emphytéote acquittera les taxes 
de coupe et les redevances proportionnelles fixées par les ordonnances 
sur la matière. 


Toutefois, si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels 
uniquement, les taxes et redevances prévues à l'alinéa précédent seront 
dues également pour les essences commerciales dont l’abatage serait im- 
posé en cas de délivrance d’un permis de coupe de bois. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l’'emphytéote s'engage à établir et à main- 
tenir les cultures vivrières dans la mesure nécessaire à la bonne alimen- 
tation du personnel indigène de son exploitation. 
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Article 8. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’ar- 
ticle 31 — 5e alinéa — de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera 
considéré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou mo- 
rale, ou l’avoir grevé d'hypothèque ou de servitude, dès qu'aura été pas- 
sée la Convention devant servir de base à l'inscription au certificat d’en- 
registrement de l’emphytéose. Les dommages-intérêts qui pourraient lui 
être éventuellement réclamés sont fixés à la somme de deux cent vingt 
mille francs. 


Article 9. — Le terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de vacance 
conformément aux stipulations du décret du 31 mai 1934; la deuxième 
proclamation des résultats de cette enquête prévue à l’article 7, 2" alinéa, 
de ce décret a été faite le 18 janvier 1952. 


Article 10. — Le terrain concédé est grevé au profit des indigènes de la 
circonscription indigène Bokarawa-Nord d’un droit de pêche dans la rivie- 
re Kele, qui continuera à s'exercer librement. 


Article 11. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 12. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 
main-d'œuvre indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 13. — L’emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et 
à tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des con- 
structions. 


Article 14. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’'emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 15. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par fettre recommandée, l’emphytéote ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de ia 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le trente octobre mil 
neuf cent cinquante-deux. 
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I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1°" juin 1951, 
et 17 novembre 1951, concède en emphytéose, pour un terme de trente 
(30) ans, à M. Gentil, Louis, colon, résidant à Molimba, qui accepte, aux 
conditions générales des arrêtés précités et du règlement général prévu 
à l’arrêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à l'élevage, situé à Bodangabo, d’une superficie de cinq 
cent soixante-deux (562) hectares, cinquante (50) ares, dont les limites 
sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci- 
après à l'échelle de 1 à 50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 
Pour la 1" année : cinq mille six cent trente (5.630) francs; 

Pour la 2° année : huit mille quatre cent quarante-cinq (8.445) francs; 
Pour la 3"° année : onze mille deux cent soixante (11.260) francs; 


Pour la 4"° année et années suivantes : quatorze mille septante-cinq 
(14.075) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


La première année de loyer s'entend pour la période comprise entre la 
date de la signature du présent contrat et le 31 décembre suivant. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
du Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours à la date de cette 
approbation. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31 — 4e 
alinéa — de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 
du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme 
de dix années si les conditions de la mise en valeur ne sont pas accom- 
plies, l’emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au 
montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 


Article 4 — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des construc- 
tions; 


b) les terres couvertes sur 5/10 au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires, fourragères, annuelles ou bisannuelles; 
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c) les pâturages clôturés et améliorés dont 1/10 au moins par semis ou 
plantations des plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des 
bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de gros 
bétail ou de dix têtes de petit bétail par dix hectares. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 5. — L'emphytéote aura la faculté d'acquérir en propriété les 
terres concédées et mises en valeur comme dit à l’article 4 ci-dessus, au 
tarif actuellement en vigueur, soit cinq cents (500) francs l’hectare ou 
partie d’hectare. 


Article 6. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente de bois à des tiers, l’emphytéote acquittera les taxes 
de coupe et les redevances proportionnelles fixées par les ordonnances 
sur la matière. 


Toutefois, si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels 
uniquement, les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent seront 
dues également pour les essences commerciales dont l’abatage serait im- 
posé en cas de délivrance d’un permis de coupe de bois. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l'emphytéote s'engage à établir et à main- 
tenir les cultures vivrières dans la mesure nécessaire à la bonne alimen- 
tation du personnel indigène de son exploitation. 


Article 8 — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’ar- 
ticle 31 — 5"° alinéa — de l'arrêté du 25 février 1943, l’'emphytéote sera 
considéré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou mo- 
rale, ou l'avoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été pas- 
sée la Convention devant servir de base à l'inscription au certificat d’en- 
registrement de l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à la somme de deux cent- quatre-vingt et un mille cinq cents 
(281.500) francs. 


Article 9. — Le terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de vacance 
conformément aux stipulations du décret du 31 mai 1934; la deuxième 
proclamation des résultats de cette enquête prévue à l’article 7, 2" alinéa, 
de ce décret a été faite le 18 janvier 1952. | 


Article 10. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation et leur largeur 
définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 
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Article 11. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 12. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 
main-d'œuvre indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 13. — L'’emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et 
à tenir en bon état de propreté une zone de 100 mètres autour des con- 
structions. 


Article 14. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 15. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le trente octobre mil 
neuf cent cinquante-deux. 


/ 


III. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1® juin 1951 
et 17 novembre 1951, concède en emphytéose, pour un terme de trente 
(30) ans, à M. Gentil, Louis, colon, résidant à Molimba, qui accepte, aux 
conditions générales des arrêtés précités et du Règlement Général prévu 
à l'arrêté royal du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à l'établissement de cultures vivrières, situé à Bodangabo, 
d’une superficie de sept cent dix-sept (717) hectares cinquante (50) ares, 
dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
sept mille cent quatre-vingts (7.180) francs, payable ainsi qu'il est dit à 
l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
Coquilhatville, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement de la part de 
la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours à la date de cette 
approbation. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31 — 4" 
alinéa — de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 
du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme 
de dix années si les conditions de la mise en valeur ne sont pas accom- 
plies, l'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au 
montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà 
versées et restant acquises au Trésor. 


Article 4 — Le terrain concédé est destiné exclusivement à l’établisse- 
ment de cultures vivrières : 


1° il ne sera autorisé que la culture de plantes alimentaires; 


2° l’assolement sera au maximum d’une durée de cinq ans suivie d’une 
période de régénération de quinze ans; 


3 la méthode culturale à appliquer sera celle préconisée dans les paysan- 
nats indigènes, à savoir couloirs orientés Nord-Sud d’une profondeur 
de 100 mètres et sols cultivés orientés Est-Ouest. Les sols cultivés alter- 
neront avec une même superficie de jachère. Une méthode garantis- 
sant une aussi bonne régénération du terrain peut également être ap- 
pliquée; 

4 le Commissaire de District et l’Administrateur de Territoire ou leurs 
délégués seront toujours autorisés à parcourir le terrain concédé pour 
vérifier la méthode culturale appliquée et la mise en valeur; 


5° lors du constat de mise en valeur, il sera tenu compte du 2° ci-dessus. 


‘Article 5. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. En cas de vente 
de bois à des tiers, l’'emphytéote acquittera les taxes de coupe et les rede- 
vances proportionnelles fixées par les ordonnances sur la matière. 


Toutefois, si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels 
uniquement, les taxes et redevances prévues à l’alinéa précédent seront 
dues également pour les essences commerciales dont l’abatage serait im- 
posé en cas de délivrance d’un permis de coupe de bois. 


Article 6. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’arti- 
cle 31 — 5" alinéa — de l’arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera 
considéré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, 
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ou l'avoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu'aura été passée la 
Convention devant servir de base à l’inscription au certificat d’enregistre- 
ment de l’emphytéose. Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éven- 
tuellement réclamés sont fixés à la somme de cent quarante-trois mille 
six cents (143.600) francs. 


Article 7. — Le terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de vacance 
conformément aux stipulations du décret du 31 mai 1934; la deuxième 
proclamation des résultats de cette enquête prévue à l’article 7, 2"* alinéa, 
de ce décret, a été faite le 18 janvier 1952. 


Article 8. — Le terrain concédé est grevé au profit des indigènes de la 
circonscription indigène Bokarawa-Nord d’un droit de pêche en rivière 
Kele qui continuera à s'exercer librement. 


Article 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain accordé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation et leur largeur 
définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 10. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 11. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 
main-d'œuvre indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 12. — Si lors du mesurage officiel du terrain, ils se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
rameñée à ceile constatée par le mesurage. 


S1, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mise en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigenes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’'emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le trente octobre mil 
neuf cent cinquante-deux. 


— 604 — 


IV. 


Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 
17 novembre 1951, 5 septembre 1952 et 24 mars 1953, d’une part. 

Et : 


M. Gentil, Louis, colon, résidant à Molimba, d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article Unique. — Le dernier alinéa de l’article 1 est annulé et rem- 
placé par le texte suivant : 


« La première année de loyer s'entend pour la période comprise entre 
la date de la prise en cours du contrat et le 31 décembre suivant. » 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le vingt-trois août mil 
neuf cent cinquante-quatre. 


V. 


Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1°" juin 1951, 
17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 
1955, d’une part. 


Et : 
M. Gentil, Louis, colon, résidant à Molimba, d’autre part. 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le terme du bail emphytéotique n° L. 14.403 en date du 
30 octobre 1952 est porté à cinquante (50) ans, prenant cours à la date 
d'approbation du présent avenant. 


Article 2. — L'article 5 du contrat d’'emphytéose précité est supprimé. 


Article 3. — Le présent avenant est conclu sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Coquilhatville, le 5 septembre 1956. 


VI. 


Entre : 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
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vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1‘ juin 1951, 
17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 
1955, d’une part. 


Et : 
M. Gentil, Louis, colon, résidant à Molimba, d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le terme du contrat d'emphytéose n° L. 14.404 en date du 
30 octobre 1952 est porté à cinquante (50) ans, prenant cours à la date 
d'approbation du présent avenant. 


Article 2. — L'article 5 du contrat d'emphytéose précité est supprimé. 


Article 3. — Le présent avenant est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


æ 


Ainsi fait à Coquilhatville, le 6 septembre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet Gegeven te Brussel, de 30 juli 1957. 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des C'olonies. De Minister van Kolonién. 
A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- ; Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
servative Baptist Foreign Mission So- | « Conservative Baptist Foreign Mission 
cicty » d’un terrain de 14 a. 35 ca, 25, | Society » van een stuk grond, groot 
situé à Bukavu. — Convention du 8 | 14 a. 35 ca. 25, gelegen te Bukavu. — 
juin 1957. — Approbation. Overeenkomst van 8 juni 1957. — 

Goedkeuring. 


2 
— 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HE. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonien, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : IIERBEN VWij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu] : 
ARTICLE 1°. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, 
agissant au nom du Gouverneur Général en vertu de l’article 11 de l’Ar- 
rêté du Régent du 1* juillet 1947 sur l’organisation administrative de -la 
Colonie, dénommée la Colonie d’une part. 


Et La Conservative Baptist Foreign Mission Society, dont la personna- 
lité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 12 mai 1932 (B. ©. 1932, 
page 312) et l'Ordonnance de Monsieur le Gouverneur Général du 29 no- 
vembre 1951 (B. ©. 1951, page 2619), représentée par le Révérend Hurl- 
burt Paul agréé en qualité de représentant légal par arrêté du 12 mai 
1932 (B. O. de 1932, page 310), ci-après dénommée « La Mission » d'autre 
part. 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve de son approbation par le 
Pouvoir Compétent de la Colonie : 


Article 1. — La Colonie cède gratuitement, en pleine propriété, à la 
Mission qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, 
modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à l’édification d’un temple et d’une habitation pour 
missionnaires, d’une superficie de quatorze ares trente-cinq centiares 
vingt-trois. Ce terrain a fait l’objet d’un procès-verbal de mesurage dressé 
le 26 octobre 1956 par le Géomètre Dabois Jean. 


Ses limites sont représentées par un liséré rouge au croquis figuré ci- 
après dressé à l'échelle de 1 à 1.000. 


Sa nature est parfaitememnt connue de la Mission. 


Article 7. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction d’un temple 
et d’une résidence pour missionnaires. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1" et 
2%e alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-ver- 
bal du délégué du Gouverneur de Province. 


Article 4. — La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de 
déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Co- 
lonie. 


Article 5. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente Con- 
vention, en tant qu’elle concerne le terrain repris à l’article 1°, la Mis- 
sion s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 
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Article 6. — Le cessionnaire a l'obligation de recevoir et d’évacuer les 
eaux qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs, même lors- 
que le propriétaire ou le locataire des dits fonds supérieurs aurait fait cer- 

 tains travaux pour concentrer dans un seul canal d'évacuation les dites 
eaux. 


Article 7. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 


ver éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des con- 
structions. 


Article 8. — Toutes les constructions à ériger seront en matériaux du- 
rables et conformes aux prescriptions de l’'Ordonnance du Gouverneur 
Général n° 127/6 du 15 juin 1913 et des modifications ultérieures. Il ap- 
partiendra au cessionnaire de faire, en temps utile, toute diligence auprès 
de l’autorité compétente afin d'obtenir l’autorisation de bâtir requise, tant 
en vertu de l’Ordonnance précitée qu’en vertu de l’article 20 du décret 
du 21 février 1949 sur l'Urbanisme. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2" alinéas 
— du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat 
en tant qu’il concerne le terrain cédé à la Mission si, après sommation 
faite par lettre recommandée, celle-ci ne satisfait pas aux dites obliga- 
tions dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre re- 
commandée. | 


Article 10. — La Mission cède gratuitement, à la Colonie, qui accepte 
quitte et libre de toutes charges, une parcelle de terre sise avenue du 


Golf à Bukavu, d’une suvperficie de sept ares septante-six centiares trente- 
neuf. 


Celle-ci fait l’objet du contrat de cession gratuite C.G. 109 du 23 dé- 
cembre 1953, approuvé par Arrêté Royal du 1° février 1954, publié au 


B. ©. 1954, page 226, et est représentée par un liséré bleu au croquis 
figuré ci-après dressé à l’échelle de 1 à 1.000. 


Article 11. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, 
la Mission dans l'immeuble à ériger sur le terrain cédé à l’article 1. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 8 juin 1957. 
ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet | Gegeven te Brussel, de 30 juli 1957. 
1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Concession gratuite par le 
C.S.K. à la Congrégation des Religieux 
Salésiens, d’un terrain de 20 ha. envi- 
ron, situé à Mokambo, Territoire de 
Sakania. — Convention du 15 mai 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
‘ Ro DES DELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze concessie door het 
B.C.K. aan de « Congrégation des Reli- 
gieux Salésiens », van een stuk grond, 
groot 20 ha. ongeveer, gelegen te Mo- 
kambo, in het gewest Sakania. — 
Overeenkomst van 15 mei 1957. — 
Goedkeuring. 
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BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van vpenbaar nuit. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


W'1] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souve- 
rain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le nu- 
méro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, docteur en droit, résidant 
à Elisabethville, ci-après dénommé « Le Comité ». 


Et la Congrégation des Religieux Salésiens, ayant reçu la personnalité 
civile par Arrêté Royal du qunze février mil neuf cent douze (Bulletin 
Officiel 1912, page 207) pour qui agit, Monseigneur Van Heusden René, 
résidant à la Kafubu à Elisabethville, agréé en qualité de Représentant 
Légal par Ordonnance du Secrétaire Général n° 121/Ens. en date du 
quinze avril mil neuf cent quarante-sept. (Bulletin Administratif n° 8, 
page 829), ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par 


arrêté royal. 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain rural situé à Mokambo (Territoire de Sakania) d’une super- 
ficie de vingt hectares environ, représenté par un liséré rouge au croquis 


ci-annexé. 
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Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent 


Article I. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à là date 
d'approbation par arrêté royal. 


Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné exclusivement à l’extension du poste missionnaire 
existant. 


Article III. — Mise en valeur. 


La mise en valeur du terrain concédé devra se faire conformément à 
la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant 
à l'usage prévu tels que : atelier d’apprentissage, foyer social, camp scout, 
formations hospitalières et sanitaires, et leurs dépendances habituelles, 
soit par la plantation d’arbres, l’aménagement de pâturage ou la mise en 
cuiture en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d’assurer la sub- 
sistance des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mi- 
ses en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions en matériaux durables; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les terres transformées en pâturages sur lesquels seront entretenus des 
bestiaux à l'élève ou à l’engrais, à raison d’au moins trois têtes de gros 
bétail ou dix têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— d'arbres fruitiers, à écartements normaux; 
— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 1.000 arbres par hectare. 


Les arbres devront être en vie et avoir au moins un metre de hauteur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface, 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


À tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en 
valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le quinze mai mil neuf cent 
cinquante-sept. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l’exécution du présent ar- 


rête. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 30 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion des « Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwan- 
go», d'un terrain de 4 ha. situé à 
Mokamo, territoire de Masi-Manimba. 
— Convention du 27 juin 1957. — 
Approbation. 


Ce. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE lI°#. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze aîfstand aan de 
Vereniging «Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du 
Kwango », van een stuk grond, groot 
4 ha., en gelegen te Mokamo, gewest 
Masi-Manimba. — Overeenkomst van 
27 juni 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
_ KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijjke en godsdienstige genonotschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général agis- 
sant en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1° juillet 1947, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l'Association des « Pères de la 
Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango », dont la person- 
nalité civile a été reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B. O. 1898, 
page 2) et par Décret du 29 novembre 1948 (B. O. 1949, page 77), repré- 
sentée par le Révérend Père Rycx Maurice, son Représentant Légal rési- 
dant à Kinzambi (B. A. de 1953, page 1670), ci-après dénommée « La 
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Mission >», qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui sui- 
vent, un terrain destiné à l’érection de bâtiments scolaires, maisons pour 
moniteurs, magasin avec atelier, installations sanitaires et plaine de jeux, 
situé à Mokamo, territoire de: Masi-Manimba, d’une superficie de quatre 
hectares (4 Ha.), dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1%. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérés comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en 
matériaux durables, entièrement achevées, répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des 
constructions. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 
2"e alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-ver- 
bal du délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Le bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 
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Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
par l’article 7 — 2" alinéa — du décret précité a été faite le 15 octobre 
1900 cinquante-six. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2"° alinéas — 
du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léo- 
poldville-Ouest, la Mission dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-sept juin mil 
neuf cent cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 





rêté. | | 
Donné à Bruxelles, le 6 août 1957. | Gegeven te Brussel, de 6 augustus 
| 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: | Van Koningswege: 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


— 613 — 


Terres. — Cession gratuite à la « Congré- 
gation des Prêtres du Sacré-Cœur de 


Wamba» d'un terrain, d'une superfii- 


cie de 9 ha. 60 a. situé à Mambasa. — 
Convention du 10 mai 1957. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1°. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Prêtres du Sacré- 
Cœur de Wamba» van een grond, 
groot 9 ha. 69 a., gelegen te Mambasa. 
— Overeenkomst van 10 mei 1957. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1043, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelhjke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
hingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la « Congrégation des Prêtres du 
Sacré-Cœur de Wamba », à laquelle la personnalité civile a été accordée 
par Arrêté du Prince Régent en date du 1° mars 1950 (B. ©. de 1950, 
page 256) dûment représentée par son Excellence Monseigneur Wittebols 
Joseph, demeurant à Wamba, agréé en qualité de Représentant Légal par 
l’Arrêté précité, ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux con- 
ditions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 1945 et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, une superficie de neuf hectares soixante ares 
de terrain destiné à usage d'œuvres missionnaires, situé à Mambasa (S. R,. 
105) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 
CONDITIONS SPECIALES. 
Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
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missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l’aménagement 
de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; | 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes 
de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare 


pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 
2m alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession, à des tiers, de bois provenant de 
défrichements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et 
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taxe de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la ma- 
tière. 


Si, la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que 
pour le essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la déli- 
vrance d’un permis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7, — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mésurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2"° alinéas 
— du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, 
et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 mai 1957. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëen is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 28 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswepge : 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Mis- 
sion des Augustins de l’Assomption » 
d'un terrain d’une superficie de 13 hec- 
tares, situé à Mbau (Territoire de 
Beni). — Convention du 11 juin 1957. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d’utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission des Augustins de l’Assomp- 
tion » van een grond, groot 13 hecta- 
ren, gelegen te Mbau (Gewest Beni). 
— Overeenkomst van 11 juni 1957. — 
Goedkeuring. 


BOUDEVWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openhaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, 


HEBREN WiJ BESLOTEN EN BESI.UITEN 
WII] : | 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst 1\vaarvan de tefst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agis- 
sant au nom du Gouverneur Général, en vertu de l’article 11 de l’Arrêté 
du Régent du 1‘ juillet 1947, sur l’organisation administrative de la 
Colonie, cède gratuitement, en toute propriété, à la Mission des Augustins 
de l’Assomption reconnue par Arrêté Royal en date du 30 septembre 1930 
(B. O. 1930, page 948) dûment représentée par Monseigneur Piérard 
Henri, suivant ordonnance parue au B. A. de 1934, page 711, ci-après 
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dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions générales des 
décrets des 24 janvier 1948 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à usage de poste de Mission, situé à Mbau 
(Territoire de Beni) d’une superfcie de treize hectares dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celle-ci : soit par la construction d’une église, 
d'habitations pour Missionnaires et catéchumènes, dispensaire, internat 
pour filles et garçons et leurs dépendances habituelles, soit par la mise 
en culture en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d’assurer la 
subsistance des Missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions: 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum 
sera fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation 
du sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute 
la surface. 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, la Mission s'engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
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{a bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 
compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 


convention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du 
terrain cédé. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1® 
et 2me alinéas —— du décret du 24 janvier 1948 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


DJ 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Mission s'engage à respecter le règlement général pour l’ex- 
ploitation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité les 
redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré 
au Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les pénalités pré- 
vues à l’article 32 du règlement forestier du Comité National du Kivu 
seront appliquées. Les essences de valeur non débitées ne pourront être 
détruites et seront stockées sur le terrain. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
Ja procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra pas compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant. et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 12. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescrip- 
tions de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à 
observer éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des 
constructions. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1 et 2me ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret et des conditions spé- 
ciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de 
la réception de la lettre recommandée. 


Article 14. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile; la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, 
la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Lécpoldviile, en double expédition, le 11 juin 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 15 juillet 1957. Gegeven te Brussel, de 15 juli 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minster van Koloniëen. 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 


tion «Institut de Scheut » d’un terrain, : 


d'une superficie de 100 ha., situé à 
Yalosemba. — Convention du 11 juin 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d’utilité pu- 
blique. é | 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1®%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


#. 


. Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


Vereniging «Institut de Scheut » van 
een grond, groot 100 ha., gelegen te 
Yalosemba. —— Overeenkomst van 11 
juni 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan Wetenschappelijke en 


godsdienstige genootschappen en instel- 


lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général agis- 
sant au nom du Gouverneur Général en vertu de l’article 11 de l’Arrêté 
du Régent du ler juillet 1947 sur l’organisation administrative de la Co- 
lonie, cède gratuitement, en toute propriété, à l'Association « Institut de 
Scheut », dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 
31 mars 1939, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1939, 1'° 
partie, page 283, représentée par le Révérend Père Bourgeois Paul, rési- 
dant à Lisala, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance, 
n° 811/219 du 20 juillet 1956, publié au Bulletin Administratif du Congo 
Belge, année 1956, page 1336 (1° partie) ci-après dénommée « La Mission », 
qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, mo- 
difié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, une 
superficie de cent (100) hectares de terre, destinée à l'établissement d’un 
poste principal de mission, située à Yalosemba, Territoire de Bumba, dont 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-aprés à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l'aménagement 
de pâturage ou la mise en cultures en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés, dont un dixième au moins par se- 
mis ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquelles seront entre- 
tenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais, à raison d’au moins deux 
têtes de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares, 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d'au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres ou arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé, appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession. Leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 
2m alinéas — du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 
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En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le Décret et les Ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé par la délivrance 
d'un permis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de quarante 
mètres autour des constructions. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2"° alinéas 
— du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, devront s’opérer d'office la réso- 
lution du présent contrat, si, aprés sommation faite par lettre recornman- 
dée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois 
mois à dater de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 11 juin 1957. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, Ie 15 juillet 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniên is belast 
met ‘de uitvoering van dit besluit. 


(Gsegeven te Brussel, de 15 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion « Sœurs de la Charité de Heule » 
d'un terrain, d'une superficie de 3 ha. 
75 a., situé à Luisa. — Convention du 
13 juin 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rorï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques ct religieuses 
ainsi qu'aux établissements d’utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1I®. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


| 
| 
| 
| 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Sœurs de la Charité de 
Heule » van een grond, groot 3 ha. 
15 a., gelegen te Luisa. — Overeen- 
komst van 13 juni 1957. — Goedkeu- 
ring. 


es 


BOUDEWIJN, 
KONING DER PBELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet ap het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kostelozc afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genontschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HERBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
VW11 : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agis- 
sant au nom du Gouverneur Général en vertu de l’article 11 de l’Arrêté 
du Régent du 1* juillet 1947 sur l’organisation administrative de la Colo- 
nie, cède gratuitement, en toute propriété à l’Association « Sœurs de la 
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Charité de Heule » dont le siège est à Tshibala (Luisa), la personnalité 
civile accordée par l’Arrêté Royal du 2 mai 1949, publiée au B. O. 1949, 
page 1194, représentée par la Révérende Sœur Vansteenkiste Flore, agréée 
comme représentant légale par l’ordonnance du Secrétaire Général, n° 22/ 
114 du 25 mars 1950 (B. A. 1950, page 972) ci-après dénommée « La 
Mission » qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, une superficie de 3 hectares 75 ares (trois hectares septante-cinq 
ares) de terrain destiné à l’établissement d’écoles et à la construction des 
bâtiments destinés aux œuvres missionnaires, dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 5.000, et qui est situé à Luisa. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pou- 
vant résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — [Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain cédé est exclusivement réservé à la construc- 
tion d’écoles et de bâtiments pour les œuvres créées par la Mission. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain devront être en 
matériaux durables et conformes aux prescriptions de l’Autorité Compé- 
tente qui sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Article 4. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des construc- 
tions. 


Article 5. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un cer- 
tain caractère architectural qu’appréciera l’Autorité Compétente à l’occa- 
sion de la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 6. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2° ali- 
néas — du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 
l’inexécution des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution 
des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la 
résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 9. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1 et 
2e alinéas — du décret du 24 janvier 1943, modifié, sera constatée par 
Procès-Verbal du Délégué du Gouverneur de Province. 


4 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 13 juin 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 15 juillet 1957. Gegeven te Brussel, de 15 juli 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: | Van Koningswepge : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Ed 
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Terres. — Cession gratuite à l'Etablisse- 
ment d’Utilité Publique « La Fondation 
Marcel Costier pour l’amélioration du 
bien-être pour les Indigènes » d’un ter- 
rain, d'une superficie de 48 a. 5 ca. 
63 %, situé à Kinyezire (territoire de 
Kalehe). — Convention du 13 juin 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
. blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1°, 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
instelling van openbaar nut «La Fon- 
dation Marcel Costier pour l’améliora- 
tion du bien-être pour les Indigènes », 
van een grond, groot 48 a. 5 ca. 63 %, 
gelegen te Kinyezire (Gewest Kalehe). 
— Overeenkomst van 13 juni 1957. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWITJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan Wwetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openhaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, É 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général agis- 
sant au nom du Gouverneur Général en vertu de l’article 11 de l’Arrêté 
du Régent du 1° juillet 1947 sur l’organisation administrative de la Colo- 
nie, cède gratuitement, en toute propriété, à l'Etablissement d’Utilité Pu- 
blique « La Fondation Marcel Costier pour l’amélioration du bien-être 
pour les Indigènes » dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté 
Royal du neuf décembre mil neuf cent cinquante-trois (Bulletin Officiel 
de mil neuf cent cinquante-quatre, première partie, page 162), dûment 
représenté par le Président, Monsieur Marcel Costier, résidant à Kinye- 
zire, ci-après dénommé « La Fondation » qui accepte, aux conditions gé- 
nérales du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarante-trois, 
modifié par celui du deux juin mil neuf cent quarante-cinq et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'amélioration du bien- 
être des Indigènes, situé à Kinyezire (Territoire de Kalehe), d’une super- 
ficie de quarante-huit ares, cinq centiares soixante-trois centièmes, dont 
les limites sont représenées par un liséré rouge au croquis figuré ci-après 


à l’échelle de 1 à 2.000. 


» 


Ce terrain a fait l’objet d’un procès-verbal de mesurage dressé en date 
du vingt-trois août mil neuf cent cinquante-six par Monsieur le Géomètre 


Daems. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
pouvant apporter aux Congolais une amélioration quelconque dans leur 
bien-être, tel que dispensaire, centre récréatif, et annexes habituelles né- 
cessaires à leur réalisation. 


Seront considérées comme mises en valeur les terres couvertes sur un 
dixième au moins de leur surface par des constructions. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Fondation s'engage à ne pas détourner la destination du ter- 
rain cédé. 


Article 4 — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1°" et 
2m alinéas — du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarante- 
trois sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de Pro- 
vince. 


La Fondation s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Fondation s'engage à respecter le règlement général pour 
l'exploitation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité 
National du Kivu les redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré 
au Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les pénalités pré- 
vues à l’article 32 du règlement forestier du Comité National du Kivu 
seront appliquées. Les essences de valeur non débitées ne pourront être 
détruites et seront stockées sur le terrain. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du trente et un mai mil neuf 
cent trente-quatre. 


Article 7. — La Fondation déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 
ne pourra compte sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — La Fondation a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. | 
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Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2" alinéas 
— du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarante-trois, modi- 
fié par celui du deux juin mil neuf cent quarante-cinq, l’inexécution des 
conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci- 
dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Fondation ne satisfait pas 
aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie 
dans les bureau de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, la Fon- 
dation dans l’immeuble principal érigé sur le terrain objet du présent con- 


trat. : 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 13 juin 1957. . 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 15 juillet 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is hbelast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 15 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Mis- 
sion des Révérends Pères Rédempto- 
ristes» d'un terrain d’une superficie 
de 2 ha. 49 a. 15 ca., situé à Musinda. 
— Convention du 9 juin 1957. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1043, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze aîfstand aan de 
« Mission des Révérends Pères Ré- 
demptoristes » van een stuk grond, 
groot 2 ha. 49 a. 15 ca, gelegen te 
Musinda. — Overeenkomst van 9 juni 
1957. — Goedkeuring. | 


mn 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 


van Kolonien, 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WItJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WII] : 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
[a convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
pour qui agit le Vice-Gouverneur Général, en vertu de l’article 11 de 
l’'Arrêté du Régent du 1° juillet 1947, cède gratuitement, en toute pro- 
priété, à la « Mission des Révérends Pères Rédemptoristes » dont la per- 
sonnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 10 octobre 1900 (B. O. 
1900 —— page 182), ayant son siège à Matadi, représentée par Monseigneu 
Van den Bosch Alphonse, son Représentant Légal résidant à Matadi (B. 
A. 1939, page 651), ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux 
conditions générale du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné aux 
œuvres scolaires du 1% et 2"° degré avec les annexes d'usage, situé à Mu- 
sinda, Territoire de Luozi, d’une superficie totale de deux hectares qua- 
rante-neuf ares quinze centiares (2 ha. 49 à. 15 ca.) composé de deux par- 
celles d’une superficie respective de un hectare cinquante-huit ares 
soixante-deux centiares cinquante centièmes (1 ha. 58 a. 62 ca. 50 %) et 
nonante ares cinquante-deux centiares cinquante centièmes (90 a. 52 a. 
50 %), situés de part et d’aure du chemin public allant de Musinda à la 
route carrossable Kingoy-Yanga Pompe, dont les limites sont représentées 


par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 
1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en 
matériaux durables, entièrement achevées, répondant à la destination 
mentionnée ci-dessus. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des con- 
structions. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir en bon état de propreté une zone de quarante mètres autour 
des constructions. 


Article 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
par l’article 7 — 2" alinéa — du décret précité a été faite le 9 septembre 
1900 cinquante-cinq. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession, à des tiers, de bois provenant des défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. | 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clau- 
se devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 
2m alinéas — du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2" alinéas 
— du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée. 
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Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 9 juin 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 15 juillet 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonièn is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 15 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonicu, 


A. BUISSERET 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van dekreet tot goedkeuring 
van de koncessie in huur met opeen- 
volgende vernieuwingen, aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » (Co- 
tonco), voor een termijn van vijf jaar, 
van een Stuk grond bestemd voor een 
arbeiderswijk en voor voedingsteelten, 
groot 30 hektaren en gelegen te Din- 
g'la in het gewest Bambesa (distrikt 
van Neder-Uele). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
san dekreet onderzocht in de zitting van 


21 juni 1957. 


Behoudens de vaststelling dat artikel 3 
van de overeenkomst toelating geeft om 
de arbeiderswijk ap te bouwen in stamp- 
aarde, terwijl het onderzock uitwecs dat 
deze wijk reeds in duurzame materialen 
werd opgericht, wordt gcen enkcle op- 
merking gemaakt. 


In stemming gelegd, wordt het ont- 
werp met eenparigheid goedgekeurd. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en location, avec renouvellements suc- 
cessifs, à la « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » (Cotonco), pour un terme 
de cinq ans, d’un terrain destiné à 
usage de cité de travailleurs et de cul- 
tures vivrières, d’une superficie de 
trente hectares, sis à Dingila en terri- 
toire de Bambesa (district du Bas- 
Uele). 


Le Conseil Colonial à examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 


21 juin 1957. 


Aucune remarque n'a été faite en de- 
hors de la constatation que l’article 3 de 
la convention permet la construction de 
la cité de travailleurs en pisé alors que 
l'enquête a fait apparaître que cette cité 
avait déjà été construite en matériaux du- 
rables. 


Le projet a été mis aux voix et ap- 
prouvé à l'unanimité. 
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Al de leden waren aanwezig, uitgezon- Fous les membres étaient présents à 
derd dhr Peigneux, weerhouden en ver- | l'exception de M. Peigneux, empêché et 
ontschuldigd, CXCUISÉ. 

Brussel, 21 juni 1957. Bruxelles, le 21 juin 1957. 

De Raadsheer-V er slaggever, Le Conseiller-Rapporteur, 
L. O. J. DE WiLve. 
De Auditeur, | 1. Auditeur, 
M. Van HECKE. 


Terres. — Concession en location, avec 
renouvellements successifs, à la « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » « Co- 
tonco », pour un terme de cinq (5) ans, 


Gronden. — Concessie in huur, met op- 
eenvolgende vernieuwingen, aan de 
« Compagnie Cotonnière Congolaise » 
« Cotonco », voor een termijn van vijf 


d'un terrain, destiné à usage de cité de | (5) jaar, van een stuk grond, bestemd 
travailleurs et de cultures vivrières, voor een arbeiderswijk en voor levens- 
d’une superficie de trente (30) hecta- middelencultures, groot dertig (30) 
res, sis à Dingila, en territoire de Bam- hectaren, en gelegen te Dingila, in het 
besa (District du Bas-Uele). — Con- gewest Bambesa (District van de Be- 
ventions des 19 septembre 1956 et 6 fé- neden-Uele). — Overeenkomsten van 
vrier 1957. — Approbation. 19 september 1956 en 6 februari 1957. 
— Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Her. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 21 juin 1957; Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 Juni 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, | van Kolonién, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 
ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de tekst 
sont approuvées : volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943, donne en location, pour un terme de cinq ans, à la 
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« Compagnie Cotonnière Congolaise » - « Cotonco » dont les statuts ont été 
publiés au B. O. 1920, page 399 et B. A. de 1940, page 503 des annexes, 
représentée par M. Huberti Claude, résidant à Dingila, agissant en vertu 
des pouvoirs publiés au B. A. de 1956, deuxième partie, page 476 ci-après 
dénommée « Le Locataire » qui accepte, aux conditions générales de 
l’arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 
1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
1 juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 
1954 et 10 juin 1955, de l’Arrêté n° 42/65 du 3 juin 1953 et aux conditions 
spéciales qui suivent, une superficie de trente hectares de terrain destiné 
à usage de cité de travailleurs (5 ha) et de cultures vivrières (25 ha) 
situé à Dingila (S. R. 4, 5 et 6) dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du Locataire, 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de trois 
mille deux cent cinquante francs, soit deux mille francs pour cinq hec- 
tares à usage de cité de travailleurs et mille deux cent cinquante francs 
pour vingt-cinq hectares à usage de cultures vivrières, payable ainsi qu’il 
est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1948, chez le Receveur des 
Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la 
part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — La location prend cours à la date du vingt-quatre février 
mil neuf cent cinquante-six. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur la partie du terrain desti- 
née à usage de cité de travailleurs ne pourront comprendre que les bâti- 
ments nécessaires au logement et au bien-être social des travailleurs du 
locataire. Elles seront au moins en pisé, entretenues dans un parfait état 
et conformes aux prescriptions de l’autorité compétente, notamment celles 
qui font l’objet de l’ordonnance n° 476bis/A. I. M. O. du 8 décembre 1940 
et de ses modifications ultérieures; l’autorité compétente sera seule juge 
pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Article 4. — Le locataire s’engage à établir et à maintenir des cultu- 
res vivrières sur la partie du terrain destinée exclusivement à cet usage. 
Aucune construction autre que les bâtiments nécessaires à abriter les 
semences et appareils aratoires ne pourra y être érigée. Il s’engage en 


outre à recourir à des moyens de fertilisation du sol. 


Article 5. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 6. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


— 634 — 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. | 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, le locataire évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du locataire, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


+ 


Dans l’un ou l’autre cas, le locataire ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — L'inexécution d’une des conditions générales de l’Arrêeté 
du 25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution 
d’une des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office 
la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée, le locataire ne satisfait pas à ses obligations dans un délai 
de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et, en tout 
cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix-neuf septembre 
mil neuf cent cinquante-six. 


? 


IT. 


Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part; 


Et, 


&« La Compagnie Cotonnière Congolaise » - « Cotonco » ayant son siège 
social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au B. O. de 1920, 
page 399 et B. A. de 1940, page 503 des annexes, représentée par 
M. Busschots Francis, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. 
de 1956, page 26 de la 2° partie, d’autre part. 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS RESERVE D’'APPROBATION PAR LE POUVOIR COMPETENT 
DE LA COLONIE : 


Le contrat de location n° D.8/N-691 en date du dix-neuf septembre mil 
neuf cent cinquante-six est complété par les dispositions suivantes : 


« Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent contrat, un 
» nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes de même 
» durée aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque renou- 
» vellement. » 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le six février mil neuf 
cent cinquante-sept. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


» 


Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


_Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À, BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
la « Société Huileries et Plantations du 
Kwango » de deux terrains d’une su- 
perficie totale de 750 hectares, situés 
tous deux à Kaboba-Kinzuku (terri- 
toire de Masi-Manimba). 


Le Conseil a examiné le projet de dé- 
cret au cours de la séance du 31 mai 1957. 


Un membre a souligné que si l'enquête 
de vacance faite en 1955 et les indemnités 
payées à cette époque, n'avaient pas don- 
né lieu à des objections les conditions à 
inscrire dans la convention avaient par 
contre, suscité une controverse du fait 
que les terrains choisis présentaient une 
vocation agricole. Selon lui, la qualifica- 
tion de terres à vocation agricole est ici 
donnée, à défaut de mieux, à un sol, qui 
est en réalité encore très pauvre, guère 
en état de supporter plus de 150 kilos de 
bétail rustique à l’hectare, Il a invoqué les 
aléas de pareil élevage en région déshé- 
ritée, la préoccupation de la société d’assu- 
rer une alimentation carnée à sa main- 
d'œuvre, les encouragements des autori- 
tés provinciales et locales, pour deman- 
der l'approbation du projet. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, aan de « Société 
Huiïleries et Plantations du Kwango » 
van twee gronden, samen groot 750 
hectaren, en beide gelegen te Kaboba- 
Kinzuku (Gewest Masi-Manimba). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 31 mel 1957. 


Een raadslid brengt onder de aandacht 
dat het in 1955 gedane onderzoek naar de 
onbeheerde gronden en de destijds uitbe- 
taalde vergoedingen geen bezwaren heb- 
ben uitgelokt. Daarentegen is over de in 
de overeenkomst op te nemen voorwaar- 
den een meningsverschil gerczen omdat 
de gekozen gronden voor de landhouw 
voorbestemd blijken. Bij ontstentenis 
van een hetere bepaling wordt naar zijn 
mening, in dit geval als landbouwgrond 
aangemerkt een grond die werkelijk 
nog Zzeer schraal is en niet in staat 
een belasting te verdragen van meer 
dan 150 kg vee per hectare. Hij wijst 
erop dat dergelijke veehouderij in een 
schrale streek een hachelijke onderne- 
ming is dat de maatschappij erom bc- 
zorgd is, aan haar werkkrachten een voe- 
ding te verstekken in vlees en dat de pro- 
vinciale en plaatselijke overheden de 
maatschappij aanmoedigen. Om al deze 
redenen vraagt hij dat het ontwerp zou 
worden goedgekeurd. 
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Un autre membre tout en confirmant 
l'intérêt d'un tel élevage, a cependant 
insisté sur la nécessité d’une part, d’ap- 
pliquer une politique rationnelle dutili- 
sation des terres selon leur vocation, 
d'autre part. d'éviter que la latitude ac- 
cordée dans ce cas d’espèce ne soit invo- 
quée pour des extensions futures. 


Mis aux voix, le projet de décret a été 
approuvé à l’unanimité, 


M. Laude pour des raisons de santé, 
MM. van de Putte et Van der Jinden en 
voyage à l'étranger, MM. Peigneux et 
Sohier, empêchés, étaient absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rupporteur, 


en ander raadshid bevestigt het he- 
lang van dergelijke vecteelt. Hij dringt 
er nochtans op aan dat het van de ene 
kant noodzakelijk is een rationcle poli- 
tiek te voeren om de gronden volgens hun 
bustemiming te gebruiken en om, van de 
andere kant, te vermijden dat de vrij- 
heid die in onderhavig geval wordt ver- 
leend niet wordt ingeroepen met het oog 
op latere uitbreidingen. 


Het ontwerp wordt in steniming ge- 
bracht en eenparig gocdgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de Hr. 
Laude om gezondheidsredenen, de HH. 
van de Putte en Van der Linden, op reis 
in het buitenland, de HH. Peigneux en 
Sohier, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. MAQUET. 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en emphytéose 
pour un terme de 30 ans, sans option 
d'achat, à la Société « Huileries et 
Plantations du Kwango » de deux ter- 
rains destinés à un usage d'élevage 
d’une superficie totale de 750 hectares, 
situés à Kaboba-Kinzuku, Territoire de 


Masi-Manimba, District du Kwilu. — 


Convention du 3 janvier 1957. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 31 mai 1957; 


De Auditeur, 


Gronden. — Concessie in erfpacht, voor 
een termijn van 30 jaren, zonder optie 
om te kopen, aan de Vennootschap 
« Huïleries et Plantations du Kwango », 
van twee voor veeteelt bestemde stuk- 
ken grond, met een gezamenlijke op- 
pervlakte van 750 hectaren, gelegen te 
Kaboba-Kinzuku, gewest Masi-Manim- 
ba, District Kwilu. — Overeenkomst 
van 3 januari 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


31 met 1957; 
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Sur Ja proposition de Notre Ministre Op de vuordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 
ARTICLE 1°. ARTIKEL I. 
[au convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, ci-après dénommée « La Colonie », agissant en vertu 
des dispositions de l’Arrêté Royal du 30 mai 1922, concède en emphytéose, 
pour un terme de trente ans, à la Société des « Huïleries et Plantations 
du Kwango », Société Congolaise par Actions à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Fumu/Putu (Territoire de Masi-Manimba), statuts 
publiés au B. ©. 1930, page 225 et B. ©. 1936, page 147 des annexes, repré- 
sentée par M. Van Caeneghem, son Administrateur, résidant à Fumu- 
Putu, agissant suivant procuration parue au B. À. de 1945, page 416 des 
annexes, ou M. Lefèbvre Charles suivant procuration publiée au B. A. 
1954, page 919 de la 2"° partie, ci-après dénommée « L’Emphytéote », qui 
accepte, aux conditions générales de l’Arrêté précité et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, un terrain destiné à un usage d'élevage situé à Kaboba- 
Kinzuku, Territoire de Masi-Manimba, composé de deux parcelles d’une 
superficie respective de quatre-vingt-six hectares quinze ares (86 ha. 15 a.) 
et de six cent soixante-trois hectares quatre-vingt-cinq ares (663 ha. 85 a.), 
dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de cette 
approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 
lre à que année : 5,00 francs l’hectare, soit 3.750,00 francs; 
5ne et 6"° année : 7,50 francs l’hectare, soit 5.625,00 francs; 
7" et 8e année : 10,00 francs l’hectare, soit 7.500,00 francs; 


9me année et suivantes : 12,50 francs l’hectare, soit 9.375,00 francs, paya- 
bles ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, chez 
le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu'il soit besoin d’au- 
cun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Les terrains sur lesquels s'exerce le droit d'emphytéose 
seront abornés par des bornes apparentes qui en feront connaître suffi- 
samment les limites, notamment aux populations indigènes. 
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Une zone de quarante mètres autour des constructions devra être dé- 
broussaillée régulièrement et entretenue en bon état de propreté. 


Article 4 — Sous peine de déchéance, l’emphytéote s'engage, sur les 
terres détenues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder dès l’achèvement des dix pre- 
mières années de l’emphytéose et jusqu’à l’expiration du contrat des 
troupeaux totalisant au moins une charge minimum de soixante kilo- 
grammes (60 kg.) à l’hectare. Le troupeau devra comprendre un pour 
cent (1 %) de bétail mâle reproducteur de race améliorée et acclima- 
tée et 60 % de bétail femelle de tout âge dont 30 % en âge de repro- 
duction; 


b) à utiliser rationnellement les terrains; 


c) un constat de mise en valeur devra être effectué avant l'expiration 
des dix premières années susvisées. 


Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à l’emphytéote un délai 
supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Article 5. — Seront considérées comme mis en valeur : 


a) les terres abornées conformément au règlement sur le cadastre et re- 
couvertes sur un tiers au moins de leur surface par des constructions y 
compris les cours ou enclos y attenant; 


b) les pâturages créés par l’emphytéote et les pâturages naturels ayant 
subi une amélioration à effets permanents et appropriés à l’élevage à 
caractère intensif, c’est-à-dire drainés ou irrigués si nécessaire et pro- 
tégés contre l'érosion sur lesquels seront entretenus des bestiaux à 
l’élève ou à l’engrais à raison d’une charge minimum de soixante kilo- 
grammes (60 kg.) à l’hectare. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 6. — L’emphytéote aura la faculté d'établir sur les terres con- 

cédées : 
1°) les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment 
les logements pour le personnel européen et indigène, les abris et 


dipping-tanks pour le bétail, les garages pour véhicules, les magasins 
nécessaires à l’entreprise; 


2) les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail; elles ne seront pri- 
ses en considération pour l’application de la mise en valeur des terres 
ainsi plantées que si elles couvrent 6/10" au moins de la superficie 
de celles-ci. 


Article 7. — L'emphytéote s'engage à établir et à mâäintenir des cultu- 
res vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimen- 
tation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront pour 
l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la superficie 
réellement plantée dans les limites des besoins précités. 
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Article 8. — L'emphytéote s'engage à : 


l°) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de cause: 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’Autorité Compétente; 


2) clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s’avère 
économiquement désirable au moyen de ronces artificielles formées 
de trois fils au moins; 


3°) adopter, dans toute la mesure du possible, des movens mécaniques 
de transport et de travail; 


4') établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la me- 
sure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de son 
exploitation ainsi que de leur famille. 


Article 9. — L'emphytéote s'engage à commencer les essais d’élevage 
par petits noyaux localisés et à n’étendre l'occupation des terres par les 
troupeaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail; 


b) création d’abreuvoirs naturels ou en maçonnerie et curage des passages 
boueux. 


Les abreuvoirs seront aménagés de façon à éviter l'érosion et à éviter 
que l'accès de la rivière à ces endroits ne devienne boueux à la suite 
du piétinement du bétail; 


c) destruction des plantes épineuses ou nocives. 


Article 10. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise, conformement au 
plan de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’emphyteéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédant ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 11. — La Colonie accorde à l’emphytéote le droit d'établir des 
routes et des quais pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de 
ses besoins. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 
Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, 
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faire opposition à leur exécution totale ou partielle. Dans ce cas et durant 
ce délai, il notifiera son opposition à l’emphytéote et adressera un rapport 
motivé au Gouverneur de la Province auprès de qui l’emphytéote pourra 
en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. Ces 
routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu'il apparaîtra par 
statistique qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle entrai- 
nant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La Colo- 
nie prendra à sa charge j’entretien des routes dès qu’elles auront été dé- 
clarées d’intérêt général (par voie d'arrêté du Gouverneur de Province). 


Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d'intérêt local, elles seront 
entretenues par la circonscription indigène. En aucun cas, l’emphytéote ne 
pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement des dé- 
yenses antérieures de construction ou entretien. 


L’emphyéote ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu'avec jl’autorisation de la Colonie et aux conditions qu’elle déterminera. 


Article 12. — L’emphytéote devra avoir construit au plus tard trois ans 
avrès la date de prise en cours du présent contrat, le nombre de dipping- 
tanks nécessaires de façon à éviter leur fréquentation par de trop grands 
troupeaux et à ne pas soumettre le bétail à de trop longs acheminements 
qui peuvent donner lieu à l’érosion du sol. 


Il devra en outre : 


a) améliorer les pâturages pour parfaire l’alimentation de son cheptel en 
s'inspirant des résultats obtenus dans les stations régionales de recher- 
ches agrostologiques. Les méthodes préconisées devront être pratiques 
et économiquement applicables. Les pâturages devront en tous cas être 
occupés rationnellement et faire l’objet d'une rotation méthodique par 
le bétail; 


b 


D. 


se conformer par le baignage (construction de dipping-tanks) ou j’as- 
persion du bétail aux dispositions du décret du 28 juillet 1938, spécia- 
lement en son article 134 sur le baignage et la destruction des tiques; 


c) interdire les faux de brousse sur la concession, sauf les feux hâtifs ou 
préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité avec 
l'ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général relative 
aux incendies des herbes et des végétations sur pied, spécialement en 
son article premier. 


Les services de la Colonie auront le droit, en tout temps de faire pro- 
céder à des inspections périodiques de la concession. 


Article 13. — L’emphytéote ne pourra aliéner ou hypothéquer son jroit, 
ni grever le fonds de servitude, ni changer la destination du terrain sans 
l'autorisation préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 14. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 
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Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre 
indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 15. — La jouissance de l’emphytéote cessera de plein droit à 
l'expiration du terme de trente ans indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin 
de signification de congé. 


Article 16. — L’emphytéote pourra, en vue d'y installer une cantine, 
changer la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont 
la destination serait ainsi modifiée n’excède pas un hectare (1 ha.) et 
qu’au préalable l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Pro- 
vince ait été sollicitée et accordée. 


Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l’emphy- 
téote participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes 
coopératifs ou mutualistes. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
tation régissant la matière. 


Article 17. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’Arrêté Ministériel du 25 février 1943 sur la vente et 
la location des terres, les terres d'élevage qui deviendraient nécessaires 
à une destination d'intérêt public (routes, chemin de fer, canaux, haltes, 
garage, etc.), y compris celles qui devraient servir au lotissement d’ag- 
glomérations nouvelles. Dans ce dernier cas, l’emphytéote accepterait en 
compensation, dans la région de Kaboba-Kinzuku, une parcelle de sur- 
face équivalente à celle rétrocédée à la Colonie, à déterminer de com- 
mun accord sans qu'il v ait lieu à indemnisation, sauf pour les impenses 
réalisées et sans expropriation, étant donné que la rétrocession aurait le 
caractère d’un échange de terrain. 


Article 18. — A l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce 
soit, l’'emphytéote pourra enlever les constructions qu’il aurait érigées à 
moins que la Colonie ne désire les conserver. 


Si les constructions sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé 
à les enlever, ainsi qu’il est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie paiera 
à l’emphytéote une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur intrin- 
sèque des constructions établie par deux experts, l’un nommé par l’emphy- 
téote, l’autre par le Gouvernement. 


En cas de désaccord entre les dits experts, les parties nommeront un 
tiers expert qui les départagera. Si l’accord n'intervient pas au sujet de 
cet expert, celui-ci sera désigné par le Juge du Tribunal Compeétent. 


Article 19. — L’inexécution des conditions générales de l’Arrêté Royal 
du 30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus, donnera au Gouver- 
nement de la Colonie le droit de prononcer la résiliation des baux emphy- 
téotiques sans l’intervention des Tribunaux si, après sommation faite par 
lettre recommandée, l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans 
un délai de six mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à 
la connaissance de l’emphytéote par lettre recommandée. 
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Article 20. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, l’emphytéote dans les Bureaux du Chef-Lieu de Territoire de et 


a Masi-Manimba. a 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trois janvier mil neuf 


cent cinquante-sept. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. ! 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


_ BAUDOUIN. 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van dekreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, aan de « Bamboli 
Cultuur Maatschappii » voor een ter- 
mijn van 30 jaar, van een stuk grond, 
groot 157 ha. 8 a., uitsluitend bestemd 
voor levensmiddelenkultures en gele- 
gen te Yaleko in het Gewest Opala 
(Distrikt Stanleystad). 


Dit ontwerp werd onderzocht in de 
zitting van 31 mei 1957. 


Er werden geen bezwaren woorge- 
bracht ; en, in stemming gelegd, werd het 
ontwerp eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig en verontschuldigd: de 
heren van de Putte en Van der Linden 
op reis in het buitenland, de heer Laude, 
om gezondheidsredenen, en de Heren So- 
hier en Peigneux belet. 


Brussel, 21 juni 1957. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
la «Bamboli Cultuur Maatschappii » 
pour un terme de 30 ans, d'un terrain 
d'une superficie de 157 ha. 8 a., destiné 
à un usage exclusif de cultures vivriè- 
res et situé à Yaleko, en territoire 
d'Opala (District de Stanleyville). 


Ce projet a été examiné par le Conseil 
Colonial en sa séance du 31 mai 1957. 


N'ayant soulevé aucune objection, le 
projet a été mis aux voix et approuvé à 
l'unanimité. 


MM. van de Putte et Van der Linden, 
en voyage à l'étranger, M. Laude, pour 
des raisons de santé ainsi que MM. So- 
hier et Peigneux, empêchés, étaient ab- 
sents et excusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiïller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wine. 


De Auditeur, 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en emphytéose, | Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 


sans option d'achat, à la « Bamboli 
Cultuur Maatschappij », pour un terme 
de trente ans, d’un terrain d’une super- 
ficie de 157 ha. 8 a, destiné à un 
usage exclusif de cultures vivrières et 
situé à Yaleko, en territoire d’Opala 
(District de Stanleyville) — Conven- 
tion du 20 décembre 1956. — Appro- 
bation. 


œ———.— 


BAUDOUIN, 


der optie om te kopen, aan de « Baim- 
boli Cultuur Maatschappij », voor een 


. termijn van dertig jaren, van een stuk 


grond, groot 157 ha. 8 a., uitsluitend 
bestemd voor levensmiddelencultures 
en gelegen te Yaleko, in het gewest 
Opala, (District Stanleystad). — Over- 
eenkomst van 20 december 1956. — 
Goedkeuring. 


—— 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


31 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 31 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii]: 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu des dispositions (de l’Arrêté du 25 février 1943, 
modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1048, 8 novembre 1948, 15 mai 
1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1*° juin 1951, 17 novembre 10951, 
5 septembre 1952, 24 mars 1053, 30 juin 1954 et 10 juin 1955, concède en 
emphytéose, pour un terme de trente ans, à la S.C.R.L. « Bamboli Cultuur Maat- 
schappi] » (Bamboli) ayant son siège social à Stanleyville, dont les statuts ont 
été publiés au B.0. de 1929, page 1.497 des annexes, représentée par M. Hilie- 
mans, Léon, résidant à Vatolema, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B.A. 
de 1953, page 1.596 de la deuxième partie, ci-après dénommée « l'Emphytéote » 
qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, du règlement général 
prévu par l’Arrêté Royal du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, 
une superficie de cent cinquante-sept hectares huit ares de terrain destiné à un 
usage exclusif de cultures vivrières, situé à Yaleko (S.R. 67) dont les limites 
sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature aiñsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l’emphy- 
téote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de mille 
cinq cent quatre-vingts francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté 
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du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit 
besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de cette approbation. 


Article 3. — Pour l’application des délais prévus à l’article 31 — 4° alinéa — 
de l’Arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de dix 
années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas accomplies, l’em- 
phytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au montant d’une 
année locative, indépendamment de toutes sommes déjà versées et restant acqui- 
ses au Trésor. 


Article 4. — 1°) Seront considérées comme mises en valeur les terres couvertes 
sur 6/10" de leur superficie par des cultures vivrières ou alimentaires, jachères 
comprises, établies suivant un plan rationnellement conçu. 


2°) Les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol que durant 
une période à déterminer dans chaque cas par le Service Compétent. Cette période 
variera Suivant la nature du sol et les cultures adoptées. En outre, à moins 
d'emploi de fumures organiques, aucune terre ne pourra être remise en culture 
si elle n’a pas été en jachère durant une période qui, dans chaque cas, sera égale- 
ment fixée par le Service Compétent. Cette durée de la jachère variera également 
suivant la nature du sol et les cultures pratiquées. 


Le pourcentage maximum de superficie qui pourra être maintenu en culture 
sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l'occupation du sol par la 
culture et la durée du cycle total culture-jachère. 


3°) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes 
de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est interdite 
de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq mètres autour des 
sources. 


4°) Les Agents de la Colonie ainsi que ceux de l’Inéac auront le droit, en tout 


temps, de s'assurer du respect, par l'emphytéote, des obligations reprises dans les 
clauses 1, 2 ct 3 ci-dessus. 


Article 5. — Pour l'application de la disposition de l’article 31 — 5° alinéa — 
de l’Arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré comme ayant cédé 
son droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir grevé d' hypothèque ou 
de servitude, dès qu’aura été passée la convention devant servir de base à l’inscrip- 
tion au certificat d'enregistrement de l’emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont 
fixés à cinq cents francs par hectare, 


Article 6. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’actroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développerient de son entreprise. 


En cas de vente ou ide cession, à des tiers, de bois provenant de défrichements, 
l'emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement 
prévues par ie décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences cominerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d’un 
permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourrà 
compter sur l’intervention de l’Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 maï 1934. 


Article 10. — L'emphytéote aura l'obligation de débroussailler régulièrement 
le terrain et de le tenir dans un bon état de propreté. 


Article 11. — La jouissance de l’emphytéote cessera de plein droit à l’expira- 
tion du terme fixé ci-dessus sans qu'il soit besoin de signification de congé, les 
parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite reconduction. 


Arlicle 12. -— L’'inexécution des conditions générales de l’Arrêté du 25 février 
1943, tel qu’il est modifié à ce jour, du règlement général prévu par l’Arrêté Royal 
du 30 mai 1922, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office a résiliation du présent contrat, si, après sommation 
faite par lettre recommandée, l'emphytéote ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée et, 
en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt décembre mil neuf cent 
cinquante-Ssix. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is belast 


met de uitvoering van dit decrect. 


Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van dekreet tot goedkeuring 
van de koncessie in huur met optie om 
te vernieuwen of te kopen, aan de 
« Bangala Cultuur Maatschappij », van 
een stuk grond bestemd voor het op- 
richten van een arbeidersdorp, groot 32 
hektaren en gelegen te Bolombo in het 
gewest Lisala (Distrikt Mongala). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van dekreet onderzocht in de zitting van 


21 juni 1957. 


Er werd geen enkel bezwaar inge- 
bracht ; en, in stemming gelegd, werd het 
ontwerp met eenparigheid goedgekeurd. 


A1 de leden waren aanwezig, uitgezon- 
derd dhr Peigneux, weerhouden en ver- 
ontschuldigd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en location avec option de renouvelle- 
ment ou d'achat, à la « Bangala 
Cultuur Maatschappij » d’un terrain 
destiné à l’établissement d’un village 
de travailleurs, d’une super:icie de 32 
hectares, sis à Bolombo, en territoire 
de Lisala (district de la Mongala). 


md 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 


21 juin 1957. 

N'ayant soulevé aucune objection, le 
projet a été mis aux voix et approuvé à 
l'unanimité. 


Tous les membres étaient présents à 
l'exception de M. Peigneux, empêché et 
excusé. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. ©. J. DE Wine. 


De Auditeur, 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en location, avec 
option de renouvellement ou d'achat, à 
la « Bangala Cultuur Maatschappij » 
d’un terrain, destiné à l'établissement 
d'un village de travailleurs d’une su- 
perficie de trente-deux (32) hectares, 
sis à Bolombo, en territoire de Lisala 
(District de la Mongala). — Conven- 
tion du 22 octobre 1956. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 


Gronden. — Concessie in huur, met op- 


tie om te vernieuwen of te kopen, aan 
de «Bangala Cultuur Maatschappij », 
van een stuk grond bestemd voor het 
oprichten van een arbeidersdorp, groot 
tweeëndertig (32) hectaren en gelegen 
te Bolombo in het gewest Lisala (Mon- 
gala district). — Overeenkomst van 22 
oktober 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEiL. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


21 Juni 1957; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 juin 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 


Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, | 


van Kolonien, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTICLE I. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 
et 10 juin 1955, donne en location, pour un terme de cinq (5) ans, à la 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée .« Bangala Cul- 
tuur Maatschappij » siège social à Lisala, dont les statuts et leurs modi- 
fications ont été publiés aux annexes du Bulletin Administratif du Congo 
Belge, année 1948, page 1017 et année 1950, page 711 et aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1951, page 1323, année 1952, page 
2108 et année 1953, page 1955, représentée par M. Brems Henri, dont les 
pouvoirs ont été publiés aux annexes du Bulletin Administratif du Congo 
Belge, année 1948, page 1040, qui accepte, aux conditions générales des 
Arrêtés précités, de l’Arrêté n° 42/175 du 4 mai 1956 et aux conditions 
spéciales qui suivent, une superficie de trente-deux (32) hectares de ter- 
rain destiné à l’établissement d’un village de travailleurs, situé à Bolombo 
(Territoire de Lisala) teinté en jaune au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
Jocataire. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours le jour de 
son approbation. 


Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de douze 
mille huit cents (12.800) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 
de l’arrêté du 25 février 1948, chez le Receveur des Impôts à Coquilhat- 
ville sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 8. — Les constructions à ériger sur le terrain ne pourront 
comprendre que les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être so- 
cial des travailleurs du locataire. Elles seront 21 mains en nis$ entvetennes 
dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l’autorité compé- 
tente, notamment celles qui font l’objet de l’ordonnance n° 22/408 du 
12 décembre 1954 et de ses modifications ultérieures; l’autorité compé- 
tente sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Article 4. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signifi- 
cation de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 


Article 6. — A l’expiration du présent contrat, un nouveau bail pourra 
être conclu pour une ou plusieurs périodes de même durée, aux conditions 
et au tarif en vigueur lors de chaque renouvellement. 


En cas de mise en valeur par des constructions en matériaux durables, 
et ce à la satisfaction de la Colonie, le locataire pourra obtenir la pro- 
priété du terrain au tarif en vigueur lors de la demande d’achat. 


Article 7. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résiliation du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne 
satisfait pas à ses obligations endéans un délai de quinze jours à dater de 
la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans pré- 
judice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent 
bail lui restant acquises de plein droit. 


Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Cojonie dans les bureaux du Conservateur des Titres Fonciers à Coquil- 
hatville, le locataire dans les bureaux du Chef:lieu du Territoire de et à 
Lisala. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 22 octobre 1956. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécrition du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Concession gratuite à la « Fon- 
dation Médicale de l'Université de 
Louvain au Congo » « Fomulac » d'un 
terrain d’une superficie de 170 ha. sis 
à Kalenda. —- Convention du 28 mai 
1957. — Approbation. 


CSS 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 


aux cessions et concessions gratuites aux’ 


Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


| Gronden. — Kosteloze concessie aan de 


«Fondation Médicale de l’Université 
de Louvain au Congo» « Fomulac » 
van een stuk grond, groot 170 ha., 
gelegen te Kalenda. — Overeenkomst 
van 28 mei 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan aîllen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


_ De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, pour qui 
agit le Vice-Gouverneur Général en vertu de l’article 11 de l'arrêté du Régent 
du 1*° juillet 1947, accorde gratuitement en concession pour un terme de quinze 
ans à la Fondation Médicale de l'Université de Louvain au Congo, Association 
sans but lucratif ayant son siège à Louvain, dont la personnalité civile a été 
reconnue et les statuts approuvés par ‘décret du 3 juillet 1928, publié au B.O. du 
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Congo Belge, année 1928, page 1451, représentée par les Professeurs Jean Morclle 
et Ernest Van Campenhout, administrateurs, qui accepte, aux conditions générales 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, une superficie de 170 hectares (cent septante hectares) de 
terrain destiné à l'érection d’un centre Médical Hospitalier à Kalenda dont les 
limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-anrès à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l’Asso- 
ciation qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant résulter 
de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article I. -— Le présent contrat prend cours, sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie, le 29 novembre 1956, date de l'échéance 
du contrat de concession gratuite n° L. 5.804 du 19 novembre 1946. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres qui seront 
couvertes : 


a) sur 1/10° au moins de leur surface par des constructions ; 


b) les terres cultivées sur 6/10” au moins de leur surface en cultures alimen- 
taires, fourragères ou autres cultures de plantes herbacées ; 


c) les pâturages améliorés sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève 
ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes ide gros bétail ou huit têtes de 
petit bétail par dix hectares ; 


d) celles sur lesquelles il aurait été fait des plantations d'espèces ligneuses à 
raison de cent arbres par hectare au minimum. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 3. — A l'expiration du terme de quinze ans, feront retour à la Colonie, 
les terres qui n'auront pas été mises en valeur comme dit à l’article 2. 


Les terres mises en valeur seront cédées gratuitement en toute propriété. 


Article 4. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 2° alinéa — 
du décret du 24 janvier 1943, ainsi qu’à l’article 3 ci-dessus en tant qu’il se rap- 
porte aux terres qui n'auront pas été mises en valeur, sera constatée par procès- 
verbal du Délégué du Gouverneur de la Province. 


Article 5. — Les routes et les chemins et sentiers indigènes ou autres traver- 
sant le terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente concession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minces lors du mesurage officiel. 


Article 6. — L'Association ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements nécessaires au 
développement de son entreprise. 
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Article 7. — L'Association a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 
tions. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’Association évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’Association, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'Association ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement où dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales sur la vente 
et la location des terres domaniales et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation 
faite par lettre recommandée, l'Association ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de quinze jours à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 28 mai 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: Van Koningsuege: 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien. 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion «Mission des Pères Capucins » 
d'un terrain de 88 ha., situé à Wotu, 
territoire de Bosobolo. — Convention 
du 30 juin 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 


ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


| 
| 
| 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Mission des Pères Capu- 
cins » van en stuk grond, groot 88 ha., 
gelgen te Wotu, in het gewest Boso- 
bolo. — Overeenkomst van 30 juni 
1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l'Association « Mission des Pères 
Capucins » dont la personnalité civile a été reconnue par Décret en date 
du 23 novembre 1910, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1910, page 906, représentée par Son Excellence Monseigneur Delcuve, 
Jean-Ghislain, agréé en qualité de représentant légal suivant l’Ordonnance 
du 2 février 1949 (Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1949, 
page 250) ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions 
générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de quatre-vingt-huit 
(88) hectares de terrain en deux blocs, destiné à l’établissement d’un poste 
principal de mission, situé à Wotu (Territoire de Bosobolo), dent les limi- 
tes sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. | 
CONDITIONS SPECIALES. 


1e) Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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2°) La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément à 
la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant 
à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour missionnai- 
res, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs dépen- 
dances habituelles, soit par la plantation d'arbres, l’aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères: 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum 
sera fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures 
fixées par la convention ou légalement prescrites en vue de la conser- 
vation du sol ne pourront jamais être considérées comme mises en 
valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute 
la surface. 


8°) L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1% et 2e 
alinéas — du Décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de Province. La Mission s'engage, d'ores et 
déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la 
législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistre- 
ment des terres au nom de la Colonie. 


4) Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé, appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la pré- 
sente cession, leur situation et leur largeur définitives seront déterminées 
lors du mesurage officiel. 
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5°) La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche. 


ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le Décret et les Ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


6°) Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer selon la procédure et dans 
‘le délai prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


7°) La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir, en bon état de propreté, une zone de 40 mètres autour des construe- 
tions. 


8°) Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


9°) Sauf pour les cas prévus à l’article 5 —— premier et deuxième ali- 
néas — du Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce Décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexé- 
cution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trois mois à dater de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 30 juin 1957. 
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ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 6 août 1957. Gegeven te Brussel, de 6 augustus 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


À. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Terres. — Cession gratuite à l’associa- 
tion « Mabinti Wa Maria Malkia Wa 
Mitume » — « Les Filles de Marie, Rei- 
ne des Apôtres» d’un terrain d’une 
superficie de 9 ha. 75 a., sis à Tshi- 
bimbi. — Convention du 16 juillet 1957. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
genootschap « Mabinti Wa Maria Mal- 
kia Wa Mitume » — «Les Filles de 
Marie, Reine des Apôtres» van een 
stuk grond, groot 9 ha. 75 a., gelegen 
te Tshibimbi. — Overeenkomst van 16 
juli 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en Concessies aan weétenschappelijke en 


: godsdienstige genootschappen en instel- 


lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : 


ARTIREL I. 


De overeenkomst \vaarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agissant 
en vertu de l’article 11 de l'Arrêté du Régent du 1° juillet 1947, cède gratuite- 
ment, en toute propriété, à l'Association « Mabinti Wa Maria Malkia Wa Mi- 
tume », (les filles de Marie, Reine des Apôtres) dont la personnalité civile a été 


reconnue par arrété royal du 28 août 1950 (lB. 


À. 1950, page 2238 et düment 


représentée par la Révérende Mère Fleurent Julienne, agréée en qualité de repré- 
sentante a par ordonnance du Secrétaire Général n° 81/3035 du 9 septembre 


1954 (B. À 


aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 


. 1954, page 1412), ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, 


juin 1943 et aux 


conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de poste missionnaire 
situé à Tshibimbi (Territoire de Kabare) d’une superficie de neuf hectares 
septante-cinq ares dont les limites sont représentées par un liséré rouge au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 


Mission. 
CONDITIONS SPECIALES. 
Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 


le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la ‘destination de celui-ci, soit par la construction d'une maison pour les reli- 
gieuses, d’une école primaire et ménagère, d'un internat et d'un dispensaire. 


En fonction des besuins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis en 
valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des construc- 
tions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des bes- 
tiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d'au moins deux têtes de gros bétail et 
huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de leur 
surface des plantations: 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— .de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forets et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par la 


Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne pour- 
ront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanéinent pour toute la surface. 


Article 3. —- Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/A.E./T. 
du 12 novembre 1937, la Mission s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation; elles coimpteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution ‘de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 2° ali- 


néas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les natifs conservent le droit de passage sur le sentier coté n° 1 au 
croquis ci-joint et venant de Mushege. Unc emprise de 5 mètres de largeur lui 
est réservée. 
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Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant situé 
dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion forestière, la 
Mission s'engage à respecter le règlement général pour l’exploitation des terrains 
boisés du dit organisme et à verser au Comité les redevances forestières prévues 
par son tarif forestier. 


Tout le bois utlisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers sera «déclaré au 
Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les pénalités prévues à 
l'article 32 du règlement foncier du Comité National du Kivu seront appliquées. 


Les essences de valeur non débitées ne pourront être détruites et seront stockées 
sur le terrain. 


Arhcle 8 — Te présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — Ta Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne pourra 
pas compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 10. — La Colonie du Congo Belge se réserve. en tous temps, le droit 
de faire procéder au mesurage du terrain. 


Article 11. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle 
constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesnurage fait apparaître une contenance supérieure à celie 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 12. — Ta Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 
tions. 


Article 13. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long dés voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 14. — Sauf pour les cas prévus à l’article $ — 1°" et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution des 
conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite 


— 662 — 


par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
Bureaux “le la Conservation des Titres l'onciers à Bukavu, la Mission dans 
l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 16 juillet 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, 


Donné à Bruxelles, le 21 août 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 21 augustus 


: 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonien, 
absent, afwezig : 


Le Ministre de l'Agriculture, 


De Minister van Landbouw, 


R. LEFERVRE. 


Terres. — Cession gratuite à l’associa- 
tion « Vicariat Apostolique du Ruanda » 
d'un terrain d’une superficie de 1 ha. 
12 a. 50 ca., sis à Kigali. — Conven- 
tion du 16 juillet 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
blique. : 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
genootschap « Vicariat Apostolique du 
Ruanda » van een stuk grond, groot 
1 ha. 12 à. 50 ca., gelegen te Kigali. — 
Overeenkomst van 16 juli 1957. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
hngen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN W1j BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu : 
ARTICLE I*%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : | j volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par le Secrétaire Général, 
agissant en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1° juillet 1947, cède 
gratuitement, en toute propriété, à l'Association « Vicariat Apostolique du 
Ruanda », dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 5 mars 
1928 (B.O.C.B. 1928, 2° partie, page 2612), ayant son siège à Kabgayi, repré- 
sentée par les Révérends Pères Permentier Willy et Klep Max, résidant respec- 
tivement à Kabgayi et à Astrida, agréés en qualité de Représentants Légaux sup- 
pléants par ordonnance du Secrétaire Général n° 22/12 du 19 janvier 1951 (B.A. 
C.B, 1951, page 299) ci-après dénommée «La Mission » qui accepte, aux conditions 
générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu 
exécutoire au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/T.K. du 22 septembre 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain, en deux parcelles, destiné à 
un usage ‘de poste principal de Mission, situé à Kigali (cité indigène), d’une 
super ficie totale de un hectare douze ares cinquante centiares (1 ha. 12 a. 50 ca.), 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


Ta nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le pouvoir compétent. 


Article 2. — Ta mise en valeur du terrain cédé se fera conformément à la 
destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à l'usage 
prévu tels que: la construction d’une maison d'habitation et ses dépendances, 
d’une église, d’un foyer social et maison d'habitation, d’une salle d'œuvres et d’une 
école complète, 


Article 3. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1® et 2° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à.remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lhités prévues par Îa législation sur le régime foncier ‘du Congo Belge, en vue de 
l'enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Article 4. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite 
par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 16 juillet 1957. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 21 aout 1937. 


ART. 2. 


()nze Minister van Kolonièn is belast 
met de uitvoering van dit besluit 


Gegeven te Brussel, de 21 augustus 


1957. 


BAUDOUIN, 
_ Par le Roi: Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonmien, 
absent : afwezig : 


Le Ministre de l'Agriculture, 


De Minister van Landbouw, 


R. ILEFEBVRE. 


Terres. — Cession gratuite à l’associa- 
tion « Sœurs de la Providence de Gos- 
selies à Kibombo » d’un terrain d’une 
superficie de 14 ha. 97 a., sis à Kibom- 
bo. — Convention du 16 juillet 1957. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux Cessions et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques ct religicuses 
ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteïoze afstand aan de 
genootschap « Sœurs de la Providence 
de Gosselies à Kibombo » van een stuk 
grond, groot 14 ha. 97 a., gelegen te 
Kibombo. — Overeenkomst van 16 juli 
1957. — Goedkeuring. 


—— 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
cn concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
hngen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


. HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd: 


Ja Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agissant 
en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1* juillet 1947, cède gratuite- 
ment, en toute propriété, à l'Association « Sœurs de la Providence de Gosselies 
à Kibombho », dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 13 
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seplembre 1964 (HO. 1954, 1° partie, page 1679) düment représentée par la 
Révérende Sœur Dumoulin, agréée en qualité de KReprésentante légale par 
Arrêté Royal du 13 septembre 1954 précité, ci-après dénommée « La Mission » 
qui accepte, aux conditions générales des décrets ‘des 24 janvier 1943 et 2 juin 
1045 ct aux < conditions diéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de station 
missionnaire, situé à Kibombo (Dis:rict Maniema) d'une superficie cle 14 hectares 
97 ares dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis appro- 
ximatii figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 

La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
\lission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
lé Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Arlicle 2. —— a mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci, soit par : 


a) la construction d’une école ménagère, comprenant les classes, dortoir, réfec- 
__ toire, une infirmerie, une cuisine ainsi qu'une maison modèle ; 


b) la construction d'habitations (18) pour indigentes ainsi que de divers locaux 
pour les œuvres ‘de bienfaisance, dont notamment une salle de fêtes avec 
plaine de jeux ; 


c) l'aménagement d'un jardin potager et des champs d’expérience scolaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis en 
valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des construc- 
tions : 


b) fes terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des bes- 
tiaux à l'élève ou à l’engrais-à raison d'au moins ‘deux têtes de gros bétail et 
huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de leur 
surface des plantations : 
— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
— de cafcicrs, à raison d'au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun aceord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne pour- 
ront jamais étre considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément où simultanément pour toute la surface. | 
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-irticle 3. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/A.E./T. 
du 12 novembre 1937, la Mission s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation; elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur. | 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1°" et 2° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente cession ; 
leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage 
officiel. 


Article 7 .— L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise conformément au programme ‘de mise en 
valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défrichements, 
l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 
coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle 
constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur Îles 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’ être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11, — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mêtres autour des construc- 
tions. 


-lrticle 12. — Saut pour les cas prévus à l'article 5 — 1% et 2° alinéas — du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution des 
conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation 
faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée, 


Article 13. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 
Bureaux ‘de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, la Mission dans 
l'unmeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à léopoldville, en double expédition, le 16 juillet 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Kolomiën is helast 
de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit 
Donné à Bruxelles, le 21 août 1957. Gegeven te Brussel, de 21 augustus 
1957. { : 
k BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonien, 
absent : | afwezig : 
Le Ministre de l'Agriculture, De Minister van Landbouw, 


R. LEFEBVRE. 
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Terres. — Cession gratuite à l’associa- 
tion « Mission Catholique des Pères 
Franciscains » d’un terrain d’une super- 
ficie de 2 ha., sis à Kabwebwe. — Con- 
vention du 16 juillet 1957. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, relatif 
aux CESSIOns et concessions gratuites aux 
Associations scientifiques et religieuses 
ainsi qu'aux établissements d'utilité pu- 
blique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
genootschap « Mission Catholique des 
Pères Franciscains » van een stuk 
grond, groot 2 ha., gelegen te Kabwe- 
bwe. — Overeenkomst van 16 juli 1957. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappclijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
hngen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst: 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agissant 


en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1% juillet 1947, cède gratuite- 
ment, en toute propriété, à l'Association religieuse « Mission Catholique des 
Pères Franciscains » à qui la personnalité civile a été accordée par arrêté royal 
en «date du 20 octobre 1923 et dont le siège social est établi à Sandoa (B.A. 1923, 
page 686), représentée par Son l'xcellence Monseigneur Keuppens Victor, 
Vicaire Apostolique de la Tulua, résidant à Kamina, agréé en qualité de repré- 
sentant Légal de l’Association par ordonnance du Secrétaire Général n° 22/3614 
du 25 octobre 1950 (B.A. 1954, page 2413), ci-après ‘dénommée «Ja Mission » 
qui accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établissement 
d'une école primaire, d’une superficie de deux hectares situé à Kabwebwe (San- 
doa), dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur. les terres couvertes 
sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en matériaux 
durables entièrement achevées répondant à la destination mentionnée ci-dessus. 
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Article 3. -- Ta Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de 40 mètres autour des constructions. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle 
constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 2° ali- 
néas — du décret du 24 janvier 1043, sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur de Province. Ta Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le 
cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


rhicle &. -— Sauf pour les cas prévus à l’article 3 — 1® et 2° alinéas —- du 
décret du 24 janvier 1943, l'inexécution des conditions générales et spéciales, 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et, 
en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 16 juillet 1957. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniëén is belast 
de l’exécution du présent arrêté. met de uitveering van dit besluit 
Donné à Bruxelles, le 21 août 1957. Gegeven te Brussel, de 21 augustus 
1957: 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonien, 
absent : afwezig : 
Le Ministre de l'Agriculture, De Minister van Landbou:v, 


R. LEFEBVRE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant un échange 
de terrains entre la Colonie et les Com- 
pagnies réunies des Huileries du Congo 
Belge et Savonneries Lever frères. 


Ce projet a été examiné par le Conseil 
Colonial dans sa séance du 21 juin 1957. 


Un membre signale qu’une erreur ma- 
tériclle s'était glisséc dans l’exposé des 
motifs. Les initiales « C. C.» que porte 
la convention ont été exprimées par les 
mots «centre coutumier » alors qu’elles 
signifient en réalité « centre commercial ». 


Un autre membre regrette l'emploi 
dans l'exposé des motifs. du terme « na- 
tif » qui substantivement n'est pas fran- 
çais et est souvent considéré comme ayant 
un sens péjoratif. Dans la discussion, il 
cst remarqué que c’est par souci de la 
forme, pour éviter des répétitions peu 
élégantes, que les rédacteurs de l’exposé 
ont employé successivement les mots 
« indigènes », « autochtones » et « natifs » 
en les considérant comme synonymes, 
mais que dans un texte à portée juridique 
il est préférable de répéter le même mot 
pour éviter toute ambiguité. 


Le projet lui-même n’a fait l’objet 
d'aucune remarque de fond et a été ap- 
prouvé à l'unanimité. 


M. le Conseiller Pcigneux était absent 
et excusé. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van een ruiling van gronden tussen de 
Kolonie en de «Compagnies réunies 
des Huileries du Congo Belge et Sa- 
vonneries Lever frères ». 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
onderzocht in de vergadering van 21 juni 


1957. 


Een raadslid wijst op een materiéle 
vergissing in de memoric van toclichting. 
De initialen «C. C.» voorkomend in de 
overecnkomst werden voluit geschreven 
met de woorden « gewoonterechtelijk 
centrum» terwijl ze in werkelijkheiïd 
betekenen « handelscentrum ». 


Een ander raadslid betreurt het gebruik 
van het woord « natifs » in de memorie 
van toelichting. Als zelfstandig naam- 
woord wordt dit niet in het frans ge- 
bruikt en het wordt vaak in pejoratieve 
(betekenis) lees: zin opgevat. Tijdens de 
bespreking wordt opgemerkt dat de stel- 
lers van de memorie van toelichting uit 
zorg voor de goede taalvormen en om nict 
in minder fraaie herhalingen te verval- 
len, achtereenvolgens de woorden « mdi- 
gènes », « autochtones » en « natifs » heb- 
ben gebruikt en als synoniemen hebben 
beschouwd. In een rechtsgeldige tekst, 
zo wordt gezegd, verdient het evenwel de 
voorkeur eenzelfde woord te gebruiken 
om elke dubbelzinnigheid te vermijden. 


Het ontwerp zelf geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen ten gronde en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


De Hecr Peigneux is afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadslhid-V erslaggever, 


À. SOHIER. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


| M. VAN HECKE. 
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Terres, — Echange de terrains entre la 
Colonie et les « Compagnies Réunies 
des Huileries du Congo Belge et Sa- 
vonneries Lever Frères» « Huilever » 
— Convention du 18 juin 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 juin 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


. 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur stut est 
approuvée : 


Lntre : 


Gronden. — Ruiling van gronden tussen 
de Kolonie en de « Compagnies Réu- 
nies des Huileries du Congo Belge et 
Savonneries Lever Frères » « Huile- 
ver». — Overeenkomst van 18 juni 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïrz. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


21 juni 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 


le overeenkomst \waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


[a Société Anonyme « Compagnies Réunies des fuileries du Congo Belge et 
Savonneries Lever Frères » en abrégé « Huilever » ayant son siège social à Bru- 
xelles et dont les statuts et leurs modifications ont été publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1911, page 421 et aux annexes du Bul- 
letin Administratif du Congo lielge, année 1933, page 291 et année 1944, page 3, 
représentée par M. John Christopher de Bohun Lipscomb, Directeur de District, 
résidant à Flandria en vertu d'une procuration spéciale reçue à la Conservation 
des Titres Fonciers de Coquilhatville sous le numéro général 14.754 ct numéro 
spécial 1070, ci-après dénonumée « La Société », 


Et : 


La Colonic du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 
l'Équateur, ci-après dénommée « La Colomie ». 


IL À ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 


Article 1. — La Société « Huilever » rétrocède, quitte et libre de toute charge, 


à la Colonic, qui accepte: 


Ün terrain d’une superficie approximative de vingt et un hectares soixante-huit 
ares cinquante-cinq centiares (21 ha. 68 à. 55 ca.), situé à Ingende, faisant partie 
de la propriété enregistrée volume BXX folio 70 à la Conservation des Titres 


Fonciers à Coquilhatville. 
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Les limites de ce terrain sont représentées par un liséré bleu au croquis appro- 


ximatif n° — ci-annexé, dressé à l’échelle de 1 à 10.000. 


Article 2. — Yn échange du terrain lui rétrocédé, la Colonie cède, en toute 


propriété, à la Société Huilevcr qui accepte, aux corntditions générales de l'Arrèté 
Ministériel du 25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octo- 
bre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1930. 
1** juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 
et 10 Juin 1955, et aux conditions spéciales ci-après, les terrains dont la descrip- 
Üon suit : 


a) 


b) 


d) 


f) 


un terrain, destiné à usage commercial, d’une superficie approximative de 
trente ares (30 ares) situé au C.C. de Bokatola, parcelle n° 20 (Territoire 
d’Ingende}), dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
n° 2 ci-annexé et dressé à l'échelle de 1 à 2.000. Le terrain est actuellement 
loué à la Société par contrat n° L. 15.377 en date du 12 février 1954; 


un terrain, destiné à usage industriel (huilerie mécanique) d’une superficie 
approximative de un hectare (1 ha.), situé à Djoa (Territoire de Bolomba) 
et dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis n°” 3 
ci-annexé, dressé à l’échelle de 1 à 5.000. 


Ce terrain est actuellement loué à la Société par contrat n° L. 16.836 en date 
du 25 novembre 1955; 


un terrain, en trois blocs, destiné à l'établissement d’un village de travailleurs. 
d’une superficie totale approximative de dix hectares nonantc-neuf ares 
(10 ha. 99 a.), situé à Djoa (Territoire de Bolomba) et dont les limites sont 
représentées par un liséré rouge au croquis n° 3 ci-annexé, dressé à l'échelle 
de 1 à 5.000. 


Une partie de ce terrain est actuellement louée à la Société par contrats n° 1. 
16.786 en date du 9 juillet 1955 et n° L. 16.837 en date du 25 novembre 1955: 


un terrain, destiné à usage commercial, d’une superficie approximative de 
quarante ares trente centiares (40 a. 30 ca.), situé à Belondo/s/Lolongo (par- 
celle n° 5 du C.C.) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis n° 4 ci-annexé et dressé à l'échelle de 1 à 2.000. 


Ce terrain cst actuellement loué par contrat n° L. 15.210 en date du 30 novem- 
bre 1953; 


un terrain, destiné à l'établissement d'un poste ‘de travail, d’une superficie 
approximative de trois ares quatre-vingt-cinq centiares (3 a. 85 ca.), situé 
à Akula (parcelle n° 3) et dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis n° 5 ci-annexé, dressé à l'échelle de 1 à 1.000. 


Ce terrain est actuellement loué à la Société par contrat n° L. 12.558 en date 
du 14 janvier 1950; 


un terrain, destiné à usage commercial, d’une superficie approximative de 
douze ares (12 a.), situé à Ingende, et dont les limites sont représentées par 
un liséré rouge au croquis n° 6 ci-annexé, dressé à l'échelle de 1 à 1.000; 
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g) un terrain, destiné à usage de poste de transit, d'une superficie de vingt ares 
(20 a.), situé à Ingende et dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis n° 7 ci-annexé, dressé à l'échelle de 1 à 1.000. 


Article 3. -- Te terrain d’une superficie approximative de 10 hectares 99 ares 
dont question à l’article 2 littéra c) est cédé sous réserve des droits que les indi- 
gèncs pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 4. — La Société s'engage à débroussailler régulièrement et de tenir dans 
un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour des constructions 
érigcés vu à ériger sur les terrains cédés. 


Article 5. — Les chemins ou sentiers indigènes où autres traversant les terrains 
cédés à la Société par le présent contrat appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie des terrains cédés, leur largeur ainsi que leur tracé définitifs 
seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel des terrains, ils se trouvent des con- 
tenances inférieures à celles fixécs au présent contrat, les superficies seront 
ramenées à celles constatées par le mesurage. 


St, par contre, ce mesurage fait apparaitre des contenances supérieures à celles 
renseignées au contrat, la Société évacuera les superficies excédentaires dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Les désistements pourront, au choix de la Société, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes où non-indigènes. 


Les superficies évacuées ne pourront constituer des enclaves. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Société ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérèts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — Tes frais d'acte, droits et frais d'enregistrement résultant où à 
résulter du présent contrat sont à charge de la Colonie. 


Article 8. —- L'inexécution ou la violation d'une des conditions générales ou 
spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent con- 
trat, sans mise en demeure. ni formalités quelconques préalables et ce, sans pré- 


judice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuel- 
lement. 


Article 9.— Te présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 18 juin 1956. 
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ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 21 août 1957. Gegeven te Brussel, de 21 augustus 
1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswepge : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën, 
absent : afwezig : 
Le Ministre de l'Agriculture, De Minister van Landbouiv, 


R. LEFEBVRE. 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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Terres. — Cession gratuite au Mwami du 
Ruanda, Charles Mutara Rudahigwa, 


d'un terrain de 54 ares, situé à Kisenyi- | 


Plage. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1°. 


Est consentie gratuitement au Mwa- 
mi du Ruanda, Charles Mutara Ru- 
dahigwa, résidant à Nyanza-Ruanda, 
la cession en pleine propriété, aux con- 
ditions ci-après énoncées, d'un terrain à 
usage exclusivement résidentiel, situé à 
Kiseny1i-Plage, étant les parcelles 4 et 5 
du lotissement d'une superficie totale 
de cinquante-quatre ares (54a). 


ART. 2. 


Dans les cinq ans suivant la date de 
la passation de l'acte authentique d’ac- 
ceptation de la présente donation, le 
donataire aura l'obligation de clôturer 
le terrain sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions, d’as- 
surer le boisement du cinquième de la 
superficie cédée et d'ériger sur le terrain 
une maison d'habitation à caractère 
strictement résidentiel — couvrant au 
minimum 150 m°, annexes non com- 
prises — dont les plans de construction 
devront avoir été préalablement ap- 
prouvés par le Vice-Gouverneur Géné- 
ral, Gouverneur du Ruanda-Urundi 
ou le fonctionnaire: qu'il déléguera à 
cet effet. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Mwami van Ruanda, Charles Mutara 
Rudahigwa, van een stuk grond, groot 
54 aren, gelegen te Kisenyi-Strand. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
INONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Hir, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


Aan de Mwami van Ruanda, Char- 
les Mutara Rudahigwa, verblijvende te 
Nyanza-Ruanda, wordt onder de hier- 
onderstaande voorwaarden, een terrein 
uitsluitend tot verblijfsdoeleinden be- 
stemd, ziynde de percelen 4 en 5 van 
de verkaveling te Kisenyi-Strard met 
een totale oppervlakte van vier en vijf- 
tig aren (54a), in volle eigendom af- 
gestaan. 


ART. 2. 


Binnen de vijf jaar volgende op de 
datum van het verlijden van de-authen- 
tieke akte van huidige schenking, heeft 
de begiftigde de verplichting het ter- 
rein af te sluiten op al de delen van 
zijn omtrek vrij van gebouwen, een 
vijfde van de afgestane oppervlakte met 
houtaanplant te voorzien en op het 
terrein een woonhuis met uitsluitend 
verblijfskarakter op te richten waarvan 
de oppervlakte zonder de bijgebouwen 
minstens 150 m°? moet bedragen en 
waarvan de plannen tot oprichting 
voorafgaandelijk dienen goedgekeurd te 
worden door de Vice-Gouverneur Ge- 
neraal, Gouverneur van Ruanda-Urun- 
di of de ambtenaar te dien einde door 
hem afgevaardigd. 
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ART. 3. 


En cas de non mise en valeur dans 
le délai imparti à l'article 2 ci-devant 
ainsi qu'en cas d'abandon ultérieur du 
terrain pendant une période de cinq an- 
nées dans les trente ans suivant la date 
de l'acte authentique d'acceptation de 
la donation, les terres feront retour au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi qui 
n'aura à verser de ce chef au donataire 
ou à ses ayants-droit aucune indemnité, 
ni pour les impenses ni pour la valeur 
du fonds et des constructions qui y se- 
raient érigées. 


ART. 4. 


Les superficies qui deviendraient né- 
cessaires à une destination d'intérêt pu- 
blic parmi celles faisant l'objet de Îa 
présente cession, seront reprises gratui- 
tement par le Gouvernement du Ruan- 
da-Urundi à charge pour ce dernier 
d'indemniser le donataire ou ses ayants- 
droit de la valeur des impenses et des 
constructions à reprendre s'il en existe 
dans les limites de l'emprise. 


ART. 5. 


Le donataire ne pourra détourner de 
sa destination, morceler, donner en lo- 
cation, aliéner, hypothéquer, grever de 
servitudes ou d'autres droits réels le 
bien cédé sans l'autorisation préalable 
du Vice-Gouverneur Général, Gouver- 
neur du Ruanda-Urundi, qui pourra 
subordonner son autorisation à telles 
conditions qu'il estimera utiles. 


ART. 6. 


En cas de mutation du bien, objet 
de la présente cession, les ayants-droit 
seront obligatoirement tenus de respec- 
ter les dispositions des articles 2 à 5 
ci-devant. 


ART. 3. 


Ingeval van niet in waarde stelling 
binnen de tijdspanne voorzien in voor- 
gaand artikel 2 alsook ingeval van la- 
tere verwaarlozing van het terrein ge- 
durende een tijdstip van vijf jaar, in 
de loop van de dertig jaar volgende 
op de datum van de authentieke akte 
van aanvaarding der schenking, zullen 
de gronden terug aan het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi komen die 
uit dien hoofde aan de begiftigde of 
aan Zijn rechthebbenden geen enkele 
vergoeding Zal uitkeren, noch voor de 
verbeteringskosten, noch voor de 
waarde van de grond en de gebouwen 
welke er zouden opgetrokken zijn. 


ART. 4. 


De oppervlakten welke nodig moch- 
ten blijken voor doeleinden van open- 
baar nut en het voorwerp uitmakend 
van huidige afstand zullen kosteloos 
door het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi afgenomen worden onder voor- 
behoud de begiftigde of zijn rechtheb- 
benden te vergoeden tot een beloop 
der verbeteringskosten en de waarde 
van de terug te nemen gebouwen in- 
dien er zich binnen de grenzen van het 
onttrokken terrein bevinden. 


ART. 5. 


De afgestane grond mag door de be- 
gunstigde niet van bestemming veran- 
derd, verdeeld, verhuurd, afgestaan, 
met hypotheek belast worden, bezwaard 
met dienstbaarheden of andere werke- 
lijke rechten, zonder voorafgaandelijke 
toestemming van de Vice-Gouverneur 
Generaal, Gouverneur van Ruanda- 
Urundi, die zijn toestemming onderge- 
schikt kan maken aan voorwaarden die 
hi] nodig zal achten. 


ART. 6. 


Ingeval van overdracht van het 
goed, voorwerp van huidige afstand, 
zijn de rechthebbenden er verplichtend 
toe gehouden de beschikkingen van 
voprnoemde artikels 2 tot 5 na te le- 
ven. 
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ART. 7. 


Les frais de bornage, de mesurage et | 


d'enregistrement du terrain au nom du 
donataire sont à charge du Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi. 


ART. 8. 


Notre Ministre des (Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rête. 


Donné à Ciergnon, le 19 septembre 
1957. 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 





ART. 7. 


De kosten van afpaling, opmeting 
en inboeking van het terrein op naam 
van de begunstigde zijn ten laste van 
het Gouvernement van Ruanda-Urundi. 


ART. 8. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Ciergnon,de 19 septem- 


| ber 1957. 


A. BUISSERET. 





Van Koningswege: 


De Minister van Kolonien, 


A, BUISSERET. 


Terres. — Concession gratuite par le 
Gouvernement du Territoire du Ruan- 
da-Urundi à la « Société Congolaise 
d'Entreposage des Produits du Pérole » 
(Socopétrol) d'un terrain de 3 ha. 
34 a. 45 ca., situé à Usumbura. 
Convention du 5 août 1957. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SAI.UT. 


Vu l’article 15 de la loi du 18 octo- | 


bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942, sur le Gouvernement 
du Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| 


| Gronden. — Kosteloze concessie door het 
Gouvernement van Ruanda-Urundi aan 
de « Société Congolaise d’Entreposage 
des Produits du Pétrole » (Socopétrol) 
van een stuk grond, groot 3 ha. 34 a. 
45 ca., gelegen te Usumbura. — Over- 
eenkomst van 5 augustus 1957. 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 oktober 1908, gewijzigd bij de 
besluitwet van 19 mei 1942, op het 
Gouvernement van Belgisch-Congo. 
Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu] : 
ARTIKEL I. 


De  overeenkomst waarvan de 


| tekst volgt wordt goedgekeurd : 


— 689 — 


Entre : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Secrétaire Général, agissant en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent 
du 1® juillet 1947, 

Et : 

La Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Con- 
golaise d’Entreposage des Produits du Pétrole », en abrégé « Socopétrol », 
ayant son siège social à Léopoldville et dont les statuts ont été publiés au 
BOCB de 1952, page 1197 des annexes, représentée par Messieurs Gérard 
Albert, fondé de pouvoirs de la dite société en Afrique, et Koning Robert, 
directeur de la dite société en Afrique, résidant tous deux à Léopoldville, 
dont les pouvoirs ont été publiés respectivement au BACB de 1952, page 
2355 des annexes et au BACB de 1954, 2"° partie, page 989, d’autre part. 


Il a été convenu ce qui suit 
sous réserve d'approbation par le pouvoir compétent. 


Article 1. — Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi concède 
à titre gratuit à la Société Congolaise d'Entreposage des Produits du Pé- 
trole qui accepte, aux conditions prévues ci-après, un terrain destiné à un 
usage industriel (installations de stockage en vrac de produits pétroliers), 
étant la parcelle IR.294 du plan de lotissement d’'Usumbura d’une superfi- 
cie de trois hectares trente-quatre ares quarante-cinq centiares (3 ha. 34 a. 
45 ca.). 


Article 2. — La concession est accordée pour un délai expirant le trente 
et un décembre deux mille vingt-cinq. 


Article 8. — La société s’engage à établir sur la parcelle décrite ci-des- 
sus des installations de tankage ou de stockage de produits pétroliers dont 
les plans devront être soumis à l’approbation du Vice-Gouverneur Général, 
Gouverneur du Ruanda-Urundi ou de son délégué. 


Article 4. —— Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi accor- 
dera gratuitement jusqu’à l'expiration de la concession à la Société Congo- 
laise d’'Entreposage des Produits du Pétrole l’usage des terrains domaniaux 
nécessaires au placement de la conduite devant relier les installations por- 
tuaires aux installations de stockage et de tankage; le placement et la con- 
struction de la conduite se feront d’après des plans approuvés par le Vice- 
Gouverneur Général, Gouverneur du Ruanda-Urundi ou son délégué. 


Article 5. — A l’expiration du terme de la concession, le Gouvernement 
du Territoire du Ruanda-Urundi entrera gratuitement en possession de la 
conduite, de toutes les installations érigées sur la parcelle concédée et de 
tout le matériel servant à l’exploitation à l’exception des bâteaux et des 
approvisionnements de pétrole. 


Article 6. — Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi aura le 
droit de racheter la concession et toute l'installation à partir du premier 
janvier deux mille (1-1-2000) aux conditions de l’article 16 de la conven- 
tion du 14 novembre 1910 intervenue entre la Colonie du Congo Belge et la 
Société des Pétroles au Congo, modifiée par les conventions des 25 sep- 
tembre 1928 (B.0. 1929, page 22), 14 janvier 1930 (B.0. 1930, page 157), 
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16 novembre 1948 (B.0. 1949, page 216), 6 février et 25 avril 1952 (B.0. 


1952, page 527). 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 5 août 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


= 


Donné à Ciergnon, le 25 septem- 


bre 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit,. 


Gegeven te Ciergnon, de 25 sep- 
tember 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Echange de divers terrains en- 
tre ia Congrégation des Dominicains 
et l'Association des Pères Augustins de 
Poko. — Conventions des 24.1.1957 et 
17.6.1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 8 du décret du 28 dé- 
cembre 1888 sur les associations 
scientifiques, religieuses et philan- 
thropiques. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®*. 


Les conventions dont la teneur 
suit sont approuvées : 


I. 


Gronden. — Ruiling van gronden tussen 
de «Congrégation des Dominicains » 
en de « Association des Pères Augus- 
tins de Poko ». — Overeenkomsten van 
24.1.1957 en 17.6.1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE1L. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 december 1888 op de weten- 
schappelijke, godsdienstige en mens- 
lievende verenigingen. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WU : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 


tekst volgt worden goedgekeurd : 


Entre la Congrégation des Dominicains dont la personnalité civile a été 
reconnue par Arrêté Royal du 28 janvier 1912 (B.0. de 1912, page 165), 
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représentée par Monseigneur De Wilde, Odon, désigné en qualité de Repré- 
sentant Légal par ordonnance du Secrétaire Général n° 22/273 du 24 juillet 
1948 (B.A. de 1948, page 2248), d’une part; 

Et l’Association des Pères Augustins de Poko dont la personnalité civi- 
le a été reconnue par Arrêté Royal du 15 juillet 1953 (B.0. de 1953 — 1'° 
partie — page 1337), représentée par le Révérend Père Van den Elzen, 


Théodore, désigné en qualité de Représentant Légal par Arrêté Royal du 
15 juillet 1953, d’autre part. 


Il a été convenu ce qui suit : 
1°) La Congrégation d’une part cède gratuitement en pleine propriété à 
l'Association d’autre part qui accepte, les terrains suivants : 


AMADI — terrain de 127 ha. 50 a. — enregistré volume C-XITI, folio 18 
à la Conservation des Titres Fonciers à Stanleyville. 


terrain de 6 ha. — enregistré volume C-XII, folio 19. 
DORUMA -—- terrain de 103 ha. — enregistré volume C-I, folio 56. 
terrain de 17 ha. — enregistré volume C-1, folio 57. 


terrain de 4 ha. 30 a. — enregistré volume C-IX, folio 54. 
DURU —- terrain de 102 ha. — enregistré volume C-X, folio 74. 


POKO — terrain de 4 ha. — enregistré volume C-VI, folio 51. 
terrain de 4 ha. 50 a. — enregistré volume C-XXXXI, folio 19. 


terrain de 95 ha. 50 a. — enregistré volume C-XXXXI, folio 
20 ; 


2°) La présente cession comporte outre le terrain toutes les construc- 
tions qui s’y trouvent érigées à ce jour; 


8°) L'autorisation de céder et d'acquérir gratuitement le terrain objet 
du présent acte a été accordée par le Gouverneur Général (lettre n° 42/ 
7711/H.498 du 20 novembre 1956) ; 


4) Les frais d’acte, droits fixes d’enregistrement, de mesurage et au- 
tres généralement quelconques sont à charge de la Mission donataire; 


5°) La cession des droits de propriété relatifs aux terrains repris sub 1) 
est conclue sous réserve d'approbation par Arrêté Royal conformément à 
l’art 8 du Décret du Roi Souverain du 28/12/1888. 


Ainsi fait à Stanleyville, le vingt-quatre janvier mil neuf cent cinquan- 
te-sept. 


IT. 


Entre la Congrégation des Dominicains, dont la personnalité civile a été 
reconnue par Arrêté Royal du vingt-huit janvier mil huit cent douze (B.0. 
de 1912, page 165), représentée par Monseigneur De Wilde, Odon, désigné 
en qualité de Représentant Légal par ordonnance du Secrétaire Général 
n° 22/273 du vingt-quatre juillet mil neuf cent quarante-huit (B. A. de 
1948, page 2248), d’une part; 
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Et l’Association des Pères Augustins de Poko, dont la personnalité civile 
a été reconnue par Arrêté Royal du quinze juillet mil neuf cent cinquante- 
trois (B.0. de 1953 — 1'° partie — page 1337), représentée par le Révérend 
Père Van den Elzen, Théodore, désigné en qualité de Représentant Légal 


par Arrêté Royal du quinze juillet mil neuf cent cinquante-trois, d’autre 
part. 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article unique. — L'article 3 de l’acte de cession passé le vingt-quatre 
janvier mil neuf cent cinquante-sept devant le Conservateur des Titres 
Fonciers à Stanleyville, reçu le même jour en copie certifiée conforme au 
registre journal sous les numéros d’ordre général 6150 et spéciaux D.1/V. 
1949 à 1957, est annulé et remplacé par la disposition suivante : 


« L'Association qui acquiert reprend à sa charge toutes les obligations 
» résultant des contrats de cession intervenus pour les terrains repris sub 1 
» entre la Colonie et la Congrégation cédante ». 


Ainsi fait à Niangara, le dix-sept juin mil neuf cinquante-sept. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
hargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Ciergnon, le 25 septem- Gegeven te Ciergnon, de 25 sep- 
bre 1957. tember 1957. 

BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 





A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion des Pères Blancs du Vicariat de 
Bukavu, d'un terrain de 100 ha., situé 
à Birambizo (Rutshuru). — Conven- 
tion du 25.8.1957. — Approbation. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Pères Blancs du Vi- 
cariat de Bukavu », van een grond van 
100 ha., gelegen te Birambizo (Rut- 
Shuru). — Overeenkomst van 25.8. 
1957. — Goedkeuring. 
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BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu le décret du 24 janvier 1948, Gelet op het decreet van 24 januari 


relatif aux cessions et concessions ! 1943, betreffende de kosteloze afstan- 
gratuites aux associations scientifi- : den en concessies aan wetenschappe- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta-  lijke en godsdienstige genootschappen 
blissements d'utilité publique. | en instellingen van openbaar nut. 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WI1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi]J : 
ARTICLE 1°. | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agis- 
sant en vertu de l’article 11 de l’ Arrêté du Régent du 1° juillet 1947, cède 
gratuitement, en toute propriété, à l'Association des Pères Blancs du Vica- 
riat de Bukavu dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal 
Royal du 14 juillet 1930 (B.0. 1930, page 606) dûment représentée par 
Son Excellence Monseigneur Van Steene, Louis, Vicaire Apostolique de 
Bukavu, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance du Secré- 
taire Général n° 81/203 du 17 juillet 1957 (Bulletin Administratif 1957, 
page 1405), ci-après dénommée La Mission, qui accepte aux conditions gé- 
nérales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, un terrain destiné à l’établissement d’un poste de Mis- 
sion, situé à Birambizo (Rutshuru), d’une superficie de cent hectares (100 
ha.) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis appro- 
ximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1%. —— Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction d’une résidence 
pour les missionnaires, d’une église, d'écoles pour enfants congolais, et 
l'établissement de cultures vivrières. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par se- 
mis ou plantations de plantes améliorantes sur lesquelles seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d'au moins deux têtes de gros 
bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
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— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare 
pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115 
A.E./T., du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4 — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 


vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1® et 
2e alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-ver- 
bal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres-au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant si- 
tué dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion fores- 
tière, la Mission s'engage à respecter le règlement général pour l’exploita- 
tion des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité les rede- 
vances forestières prévues par son tarif forestier. Tout le bois utilisé sur le 
terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré au Comité et soumis à rede- 
vances. En cas d’infractions, les pénalités prévues à l’article 32 du règle- 
ment foncier du Comité National du Kivu seront appliquées. 


Les essences de valeur non débitées ne pourront être détruites et seront 
stockées sur le terrain. 


Article 8. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne pourra 
pas compter sur l’intervention de l’ Administration pour obtenir les travail- 
leurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — La Colonie du Congo Belge se réserve en tous temps le droit 
de faire procéder au mesurage du terrain. 
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Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


Article 12. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 


éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 


Article 13. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1‘ et 2"° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Article 14. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Co- 
lonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, la 
Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 25 août 1957. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté, sluit. 

Donné à Ciergnon, le 25 septembre Gegeven te Ciergnon, de 25 sep- 
1957. | tember 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 





Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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‘erres. — Cession gratuite à l’associa- 

tion « Benebikira » d'un terrain d’une 
superficie de 4 ha. 93 a. 14 ca., sis à 
Kanyanza. — Convention du 14 juin 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
‘elatif aux cessions et concessions 
sratuites aux Associations scientifi- 
jues et religieuses ainsi qu'aux éta- 
lissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
re des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
st approuvée : | 


Gronden. — Kosteloze afstand aan het 
genootschap « Benebikira » van een 
stuk grond, groot 4 ha. 93 a. 14 ca., 
gelegen te Kanyanza. — Overeenkomst 
van 14 juni 1957. — Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, MHEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 


| 1943, betreffende de kosteloze afstan- 


den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WI} BESLOTEN EN BESLUITEN 
V1] : 


ARTIKREL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement, en toute pro- 
priété, à l'Association « Benebikira », dont la personnalité civile a été 
reconnue par arrêté royal du 26 novembre 1951 (B.O.C.B. 1952, première 
partie, page 384), ayant son siège à Save {Ruanda), représentée par la 
Révérende Sœur Nyiramugusuri Gaudensia, résidant à Save, agréée en 
qualité de représentante légale par ordonnance du 19 mars 1956, ci-après 
dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions générales du dé- 
cret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire 
au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/T.F. du 22 septembre 1945, et 


aux conditions spéciales qui suivent, 


ün terrain destiné à un usage de 


poste principal de Mission, situé à Kanyanza, d’une superficie de quatre 
hectares nonante-trois ares quatorze centiares, dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 


l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 


bation par. le Pouvoir Compétent. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : la maison d'habitation à l’usage des 
Sœurs, salles de catéchuménat pour femmes et filles, 14 classes pour 
fillettes, cour de récréation pour 14 X 30 élèves, jardin scolaire pour 


8 classes du 2"*° degré, jardin potager, verger, cultures diverses et reboi- 
sement. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1* et 
2®e alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l'enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront dé- 
terminées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 6. —. La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2e alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions spéciales, repri- 
ses ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas 
aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 14 juin 1957. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 








Donné à Ciergnon, le 19 septembre Gegeven te Ciergnon, de 19 sep- 
1957. | tember 1957. 


BAUDOUIN, 
Par le Roi: 


Le Ministre des Colones, 


Van Koningswege: 





De Minister van Kolornien. 


À. BUISSERET. 
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Terres. — Echange de terrains entre Ja 


« Mission des Pères Scheutistes » et : 
l'association « Mission Belge du Cœur : 


linmaculé de Marie ». — Convention du 
21 juin 1957. — Approbation. 


me 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 du décret du 28 deé- 


c2mbre 1888 sur les associations 
scientifiques, religieuses et philan- 
‘thropiques. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVOXS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1°. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| Gronden. — Ruiling van gronden tussen 


de « Mission des Pères Scheutistes » en 
het genootschap « Mission Belge du 
Cœur Immaculé de Marie ». — Over- 
eenkomst van 21 juni 1957. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, FIEIL. 


_ Gelet op artikel 8 van het decreet 
van ?8 december 1888 op de weten- 
schappelijke, godsdienstige en mens- 
lievende verenigingen. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WE : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre l’Association « Mission des Pères Scheutistes » dont le siège est 
à Luluabourg, la personnalité civile reconnue par l’Arrêté Royal du 31-3- 
1939 (B. O. 1939, page 284), représentée par le R. P. René Sandermans, 
résidant à Luluabourg, agréé comme Représentant Légal de la dite Asso- 
ciation par Ordonnance n° 81/50 du 26 février 1956 (B. A. 1956 — pre- 
mière partie — page 536), ci-après dénommée l'Association cédante, d’une 


part, 


Et l'Association « Mission Belge du Cœur Immaculé de Marie », dont 
le siège est à Kabinda, la personnalité civile reconnue par Arrêté Royal 
du 4 février 1954 6. O. 1954 — page 400), représentée par le KR. P. Praille 
Joseph, résidant à Kabinda, agréé comme Représentant Légal de la dite 
Association par l’Arrêté Royal précité, ci-après dénommée l'Association 


cessionnaire d'autre part. 


Il est convenu ce qui suit : 


Article 1. — L'Association cédante cède et transfère gratuitement les 
propriétés, concessions et occupations précaires des terrains sous-mention- 
nés avec les constructions y érigées à l’Association cessionnaire qui accep- 
te et qui reprend à sa charge tous les droits et obligations imposés par 
les contrats relatifs aux immeubles en cause, dont elle reconnaît avoir 


pris connaissance. 


l°) un terrain de pacage de 19.900 ha. (dix-neuf mille neuf cents hec- 
tares) environ, situé dans la région Sud du Territoire de Kanda- 


2°) 


3°) 


4°) 


6°) 


7°) 


ge) 


— 690 — 


Kanda concédé par la Celonie en emphytéose pour une durée de 
30 ans (trente) prenant cours le 1‘ juin 1942 (premier juin dix-neuf 
cent quarante-deux) par convention n° L. 2583 du 1-6-1942 (premier 
juin dix-neuf cent quarante-deux), approuvé par décret du 27 août 
1942 (vingt-sept août dix-neuf cent quarante-deux), (B. A. 1942 — 
page 1274), enregistré Volume G. XVII, folio 194. 


un terrain destiné à un établissement pour Religieux situé à Mwan- 
dji-Tubeya d’une superficie de 100 ha. (cent hectares) cédé gratui- 
tement par la Colonie aux conditions du décret du 24 janvier 1943 
(vingt-quatre janvier dix-neuf cent quarante-trois) contrat de ces- 
sion gratuite n° D. 88 du 20 avril 1948 (vingt avril dix-neuf cent 
quarante-huit) approuvé par Décret du 16 novembre 1948 (seize no- 
vembre dix-neuf cent quarante-huit) (B. O. 1949 — deuxième par- 
tie — page 34) enregistré Volume G. VIII, folios 15, 16 et 17. 


un terrain destiné à usage d’un poste principal de Mission situé à 
Luputa d’une superficie de 10 ha. (dix hectares) cédé gratuitement | 
par la Colonie aux conditions du décret du 24 janvier 1943 (vingt- 
quatre janvier dix-neuf cent quarante-trois) contrat de cession gra- 
tuite n° D. 165 du 2 octobre 1952 (deux octobre dix-neuf cent cinquan- 
te-deux) approuvé par Arrêté Royal du 30 octobre 1952 (trente octo- 
bre dix-neuf cent cinquante-deux) (B. O. 1952 — deuxième partie — 
page 756) enregistré Volume G. XIII, folio 81. 


un terrain d’une superficie de 25 a. (vingt-cinq ares) situé à Luputa 
cédé gratuitement par la « Congrégation des Missionnaires de 
Scheut » à la « Mission des Pères Scheutistes » par contrat n° E. 49 
du 28-5-1940 (vingt-huit mai dix-neuf cent quarante) enregistré Vo- 
lume G. Il, folio 77. 


un terrain d’une superficie de 2 ha. (deux hectares) situé dans le 
Centre Extra-Coutumier de Lusambo, destiné à une chapelle-école, 
cédé gratuitement par la Colonie aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1943 (vingt-quatre janvier dix-neuf cent quarante-trois) 
contrat n° D. 90 du 24-5-1948 (vingt-quatre mai dix-neuf cent qua- 
rante-huit), approuvé par Décret du 26-10-1948 (vingt-six octobre 
dix-neuf cent quarante-huit) (B. ©. 1948 — deuxième partie — page 
510) enregistré Volume G. VIII, folio 6. 


un terrain d’une superficie de 1 ha. 45 a. 22,10 ca. (un hectare qua- 
rante-cinq ares vingt-deux centiares et dix centièmes de centiares) 
situé à Lusambo, cédé gratuitement par la « Congrégation des Mis- 
sionnaires de Scheut » à la « Mission des Pères Scheutistes », contrat 
n° E. 49 du 28-5-1940 (vingt-huit mai dix-neuf cent quarante), enre- 
gistré Volume G. II, folio 64. 


un terrain d’une superficie de 17 a. 77,90 ca. (dix-sept ares septante- 
sept centiares et nonante centièmes de centiares) situé à Lusambo, 
cédé gratuitement à la « Mission des Pères Scheutistes » par la 
« Congrégation des Missionnaires de Scheut » contrat n° E 49 du 
28-5-1940 (vingt-huit mai dix-neuf cent quarante), enregistré Volu- 
me G. II, folio 65. 


un terrain d’une superficie de 64 ha. 73 a. 62,92 ca. (soixante-qua- 
tre hectares septante-trois ares soixante-deux centiares et nonante- 
deux centièmes de centiares) situé à Lusambo (rive gauche) cédé 


9°) 


10°) 


11°) 


12°) 


13°) 


14°) 
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gratuitement à la « Mission des Pàres Scheutistes » par la « Congré- 
gation des Missionnaires de Scheut », contrat n° E. 49 du 28-5-1940 
(vingt-huit mai dix-neuf cent quarante), enregistré Volume G. II, 
folio 67. 


un terrain d'une superficie de 27 ha. 15 a. 80,08 ca. (vingt-sept hec- 
tares quinze ares quatre-vingts centiares et huit centièmes de cen- 
tiares), situé à Lusambo (rive gauche), cédé gratuitement à la « Mis- 
sion des Pères Scheutistes » par la « Congrégation des Missionnaires 
de Scheut », contrat n° E. 49 du 28-5-1940 (contrat E. quarante-neuf 
du vingt-huit mai dix-neuf cent quarante), enregistré Volume G. II, 
folio 68. 


un terrain d’une superficie de 400 ha. (quatre cents hectares), situé 
à Mutoba St. Trudon, cédé gratuitement à la « Mission des Pères 
Scheutistes » par la « Congrégation des Missionnaires de Scheut », 
contrat n° E. 49 du 28-5-1940 (contrat E. quarante-neuf du vingt-huit 
mai dix-neuf cent quarante), enregistré Volume G. II, folio 69. 


un terrain destiné à l'établissement d’une station de Mission d’une 
superficie de 100 ha. (cent hectares), situé à Kasansa (Territoire 
Bakwanga), cédé gratuitement par la Colonie par le contrat n° D. 101 
du 17-3-1949 (contrat D. cent et un du dix-sept mars dix-neuf cent 
quarante-neuf) aux conditions du décret du 24 janvier 1943 (vingt- 
quatre janvier dix-neuf cent quarante-trois), approuvé par Arrêté 
du Prince Régent du 25-4-1949 (vingt-cinq avril dix-neuf cent qua- 
rante-neuf) (B. O. 1949 —— deuxième partie — page 267), enregistré 
Volume G. VIII, folio 86. 


un terrain d’une superficie de 4 ha. 47 a. 18,99 ca. (quatre hectares 
quarante-sept ares dix-huit centiares et nonante-neuf centièmes de 
centiares), situé à Bana Kakona, cédé gratuitement à la « Mission 
des Pères Scheutistes » par la « Congrégation des Missionnaires de 
Scheut », contrat n° E. 49 du 28-5-1940 (contrat E quarante-neuf du 
vingt-huit mai dix-neuf cent quarante), enregistré Volume G. Il, 
folio 78. 


un terrain d’une superficie de 5 ha. 52 ares 81,75 ca. (cinq hectares 
cinquante-deux ares quatre-vingt-un centiares et septante-cinq cen- 
tièmes de centiares), situé à Bena-Kakona, cédé gratuitement à la 
« Mission des Pères Scheutistes » par la « Congrégation des Mission- 
naires de Scheut », contrat n° E. 49 du 28-5-1940 (contrat E. quarante- 
neuf du vingt-huit mai dix-neuf cent quarante) enregistré Volume 
G. Il, folio 79. 


un terrain d’une superficie de 5 ha. 01,16 ca. (cinq hectares un cen- 
tiare et seize centièmes de centiares), situé à Mwene-Ditu, destiné 
à un établissement pour Religieux, cédé gratuitement par la Colonie 
aux conditions du décret du 24 janvier 1943 (vingt-quatre janvier 
dix-neuf cent quarante-trois) par contrat n° D. 78 du 28 octobre 1947 
(contrat D. septante-huit du vingt-huit octobre dix-neuf cent qua- 
rante-sept) approuvé par Arrêté du Régent du 1° décembre 1947 
(premier décembre dix-neuf cent quarante-sept) (B. A. n° 24 — 
1947 — page 2744), enregistré Volume G. XIV, folio 51. 


15°) 


16°) 


17) 


18°) 


19°) 


20°) 


21°) 
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un terrain d’une superficie de 5 ha. (cinq hectares) situé à Mwene- 
Ditu, destiné à l’établissement d’un poste de Mission, cédé gratuite- 
ment par la Colonie aux conditions du décret du 24 janvier 1943 
(vingt-quatre janvier dix-neuf cent quarante-trois) par le contrat 
n° D. 189 du 19-5-1954 (contrat D. cent quatre-vingt-neuf du dix-neuf 
mai dix-neuf cent cinquante-quatre), approuvé par Arrêté Royal du 
15 juillet 1954 (quinze juillet dix-neuf cent cinquante-quatre) (B. ©. 
1954 — deuxième partie — page 627), enregistré Volume G. XV, 
folio 167. 


un terrain d’une superficie de 400 ha. (quatre cents hectares), situé 
à Kanda-Kanda au lieu dit Tshilondo, cédé gratuitement à la « Mis- 
sion des Pères Scheutistes » par la « Congrégation des Missionnaires 
de Scheut » contrat E. 49 du 28-5-1940 (contrat E. quarante-neuf du 
vingt-huit mai dix-neuf cent quarante) enregistré Volume G. II, 
folio 80. 


un terrain d’une superficie approximative de 710 ha. (sept cent dix 
hectares) situé à Kanda-Kanda au lieu dit de Tshilondo, cédé gra- 
tuitement à la « Mission des Pères Scheutistes » par la e Congréga- 
tion des Missionnaires de Scheut », contrat n° E. 49 du 28-5-1940 
(contrat E. quarante-neuf du vingt-huit mai dix-neuf cent quarante), 
enregistré Volume G. II, folio 81. 


un terrain d’une superficie approximative de 2 ha. (deux hectares), 
destiné à l'extraction de terre, de fabriquer et de cuire des briques 
et des tuiles, situé à Kaloboy près de la rivière Luilu, Territoire de 
Kanda-Kanda, occupé à titre précaire et révocable en vertu de l’au- 
torisation n° 2 du 15 octobre 1951 (numéro deux du quinze octobre 
dix-neuf cent cinquante et un) de Monsieur le Gouverneur de la 
Province du Kasaï prenant cours le 1°’ novembre 1951 (premier no- 
vembre dix-neuf cent cinquante et un). 


un terrain d’une superficie approximative de 2 ha. (deux hectares), 
destiné à l'extraction de terre, de fabriquer et de cuire des briques 
et des tuiles, situé à Kaloboy (Territoire de Kanda-Kanda) occupé 
à titre précaire et révocable en vertu de l'autorisation n° 18 du 
17 septembre 1952 (numéro dix-huit du dix-sept septembre dix-neuf 
cent cinquante-deux) de Monsieur le Gouverneur de la Province du 
Kasaï à partir du 11 octobre 1952 (onze octobre dix-neuf cent cin- 
quante-deux). 


un terrain d’une superficie approximative de 2 ha. (deux hectares) 
situé à Luputa, destiné à l’extraction de terre, de fabriquer et de 
cuire des briques et des tuiles, occupé à titre précaire et révocable 
en vertu de l'autorisation n° A. 24 du 11 janvier 1954 (numéro A. 
vingt-quatre du onze janvier dix-neuf cent cinquante-quatre) de 
Monsieur le Gouverneur de la Province du Kasaï prenant cours le 
1-12-1953 (premier décembre dix-neuf cent cinquante-trois). 


un terrain d’une superficie approximative de 2 ha. (deux hectares) 
à Mukendi Ciément (Territoire de Kanda-Kanda), destiné à j’extrac- 
tion de terre, de fabriquer et de cuire des briques et des tuiles, occu- 
pé à titre précaire et révocable en vertu de l’autorisation n° A. 27 
du 24 décembre 1954 (numéro A. vingt-sept du vingt-quatre décem- 
bre dix-neuf cent cinquante-quatre) de Monsieur le Gouverneur de 


1°) 


2°) 


3°) 


4) 


2°) 


6°) 


7) 
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la Province du Kasaï prenant cours le 1° janvier 1955 (premier jan- 
vier dix-neuf cent cinquante-cinq). 


TERRAINS SITUES DANS LE DOMAINE 
GERE PAR LE COMITE SPECIAL DU KATANGA. 


un terrain de 100 ha. environ (cent hectares) destiné exclusivement 
à l'établissement d’un poste principal de Mission avec résidence d’au 
moins trois missionnaires et à la création d'œuvres scolaires, médi- 
cales et d’évangélisation, situé à Gandajika, concédé gratuitement par 
le C. S. K. pour un terme de 10 ans (dix ans), contrat n° Lus. 24 du 
14-8-1950 (contrat Lus. vingt-quatre du quatorze août dix-neuf cent 
cinquante) approuvé par Arrêté Royal du 11 décembre 1950 (onze 
décembre dix-neuf cent cinquante) prenant cours le 11 décembre 
1950 (onze décembre dix-neuf cent cinquante), non enregistré (B. O. 
1951 — deuxième partie — page 34). 


un terrain de 100 ha. environ (cent hectares) destiné exclusivement à 
l'établissement d’un poste de mission comprenant notamment chapelle, 
école, église, maisons d’habitation, dispensaire, cultures et pâturages, 
situé à Katombe, concédé gratuitement par le C. S. K. pour un ter- 
me de 10 ans (dix ans), contrat n° Lus. 21 du 15-2-1950 (contrat nu- 
méro Lus. vingt et un du quinze février dix-neuf cent cinquante) 
approuvé par Arrêté Royal du 21 mars 1950 (vingt et un mars dix- 
neuf cent cinquante) (B. O. 1950 -— deuxième partie — page 386), 
non enregistré. 


un terrain de 100 ha. (cent hectares) environ, situé à Kalonda, cédé 
gratuitement par le C. S. K., contrat n° E. 224 du 3 février 1943 (con- 
trat numéro E. deux cent vingt-quatre du trois février dix-neuf cent 
quarante-trois) approuvé par Décret du 28 mai 1943 (vingt-huit mai 
dix-neuf cent quarante-trois) (B. ©. n° 6 du 1-6-1943, page 257) (Dos. 
V. K. 14), enregistré Volume G. IV, folio 42. 


un terrain de 5 ha. (cinq hectares) environ, situé à Kabinda, cédé 
gratuitement par le C. S. K. contrat n° 236 du 24 juin 1943 (contrat 
numéro deux cent trente-six du vingt-quatre juin dix-neuf cent qua- 
rante-trois), approuvé par Décret du 3-9-1943 (trois septembre dix- 
neuf cent quarante-trois) (B. ©. 1943 -— page 372) (Dos. V.K. 17), 
enregistré Volume G. IV, folio 58. 


un terrain de 200 ha. (deux cents hectares) environ, situé à Kabinda, 
cédé gratuitement par la « Congrégation des Missionnaires de 
Scheut » à la « Mission des Pères Scheutistes » par contrat n° E. 49 
du 28-5-1940 (contrat numéro E. quarante-neuf du vingt-huit mai 
dix-neuf cent quarante), enregistré Volume G. II, folio 82. 


un terrain de pacage de 370 ha. (trois cent septante hectares), situé 
à Kabinda, sur lequel la Mission de Scheut a été autorisé à faire 
pâturer son bétail en vertu de l'autorisation n° A. 5312 du 31 juillet 
1931 (numéro À. cinq mille trois cent douze du trente et un juillet 
dix-neuf cent trente et un) du C. S. K., non enregistré. 


un terrain de Î ha. (un hectare) environ, situé à Kamende, affecté 
exclusivement à l’établissement d’une chapelle-école, concédé par le 
C. S. K. en vertu du permis d'occupation précaire gratuite, n° Lus. 20 


te L 
du 27 juin 1952 (Lus. vingt du vingt-sept juin dix-neuf cent cinquan- 
te-deux) pour une durée indéterminée prenant cours le 1° mars 1950 
(premier mars dix-neuf cent cinquante), non enregistré. 


8) un terrain d’une superficie de 6 ha. environ (six hectares), situé à 
Basubuke, destiné exclusivement à l'installation d’un poste de Mis- 
sion comprenant notamment des habitations pour les missionnaires, 
des écoles et des œuvres d'ordre médical, concédé gratuitement par 
le C. S. K. pour une durée de dix ans prenant cours le 29-9-1952 
(vingt-neuf septembre dix-neuf cent cinquante-deux); par contrat 
n° Lus. 28 du 27 juin 1952 (Lus. vingt-huit du vingt-sept juin dix- 
neuf cent cinquante-deux) approuvé par Arrêté Royal du 29 septem- 
bre 1952 (vingt-neuf septembre dix-neuf cent cinquante-deux) (B. ©. 
1952 — deuxième partie — page 704) non enregistré. 


9°) un terrain de 100 ha. (cent hectares) environ, destiné exclusivement 
à l'établissement d’un poste de Mission, comprenant notamment une 
maison d'habitation, une église, des internats, des écoles, des maisons 
pour instituteurs, des étables pour petit bétail, un verger, un potager 
et des cultures vivrières, situé à Tshofa (Lunia) concédé gratuite- 
ment par le C. S. K. pour une durée de 10 ans (dix ans) prenant 
cours le 11-12-1950 (onze décembre dix-neuf cent cinquante) par con- 
trat n° Lus. 25 du 14 août 1950 (Lus. vingt-cinq du quatorze août 
dix-neuf cent cinquante) approuvé par Arrêté Royal du 11 décembre 
1950 (onze décembre dix-neuf cent cinquante) (B. ©. de 1951 — 
deuxième partie — page 32), non enregistré. 


10°) nn terrain de 15 ha. (quinze hectares) environ, destiné exclusive- 
ment à l'installation d’un poste de Mission comprenant des habita- 
tions pour missionnaires, des écoles pour garçons et pour filles et des 
œuvres d'ordre médical, situé à Kaniama (Province du Katanga) 
concédé gratuitement par le C. S. K. pour une durée de dix ans 
prenant cours le 16-10-1951 (seize octobre dix-neuf cent cinquante et 
un) contrat C. S. K. E. 175 (E. cent septante-cinq) et approuvé par 
Arrêté Royal du 16-10-1951 (seize octobre dix-neuf cent cinquante 
et un) (B. ©. 1951 —— deuxième partie — page 513) non enregistré. 


11°) un terrain de 50 ha. (cinquante hectares) environ, situé à Kaniama 
(Province du Katanga), destiné exclusivement à des cultures vivriè- 
res et à l’établissement de champs scolaires, concédé gratuitement 
par le C. S. K. pour un terme de trente ans prenant cours le 20-12-54 
(vingt décembre dix-neuf cent cinquante-quatre), contrat C. S. K. 
E. 253 (E. deux cent cinquante-trois) et approuvé par Arrêté Royal 
du 20-12-1954 (vingt décembre dix-neuf cent cinquante-quatre) (B. ©. 
1955 — deuxième partie — page 165), non enregistré. 


Article 2. — Le présent acte est conclu sous réserve d’approbation par 
l'Autorité Compétente suivant Décret du Roi Souverain du 28-12-1888. 
L'autorisation de Monsieur le Gouverneur Général a été accordée par let- 
tre n° 422/036945 du 13-11-1956 (treize novembre dix-neuf cent cinquante- 
six). 


Article 3. — La cession des propriétés, concessions et occupations pré- 
caires, relatifs aux immeubles situés dans le domaine géré par le Comité 
Spécial du Katanga est autorisée suivant lettre n° T. B. 8243 du 17-5-1957 
(dix-sept mai dix-neuf cent cinquante-sept) dont l'original est ci-annexé. 
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Article 4 — Les immeubles décrits ci-dessus sont quittes et libres de 
toutes charges hypothécaires. 


Article 5. — Les frais d’acte et de transfert, les droits fixes d’enregis- 
trement, les frais de mesurage et tous autres frais et indemnités quel- 
conques résultant des contrats précités et du présent acte, sont à charge 
de l'Association cessionnaire, 


Luluabourg, le vingt et un juin dix-neuf cent cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Ciergnon, le 19 septembre Gegeven te Ciergnon, de 19 sep- 
1957. tember 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonicn, 


À. Br'TSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la Mission : Gronden. — Kosteloze a:stand aan de 
du Lac Albert, d’un terrain d’une su- |;  « Mission du Lac Albert » van een 
perficie de 12 ha., 25 à., sis à Ariwara. Stuk grond, groot 12 ha. 25 a., gelegen 
— Convention du 17 juillet 1957. — te Ariwara. — Overeenkomst van 17 


Approbation. juli 1957. — Goedkeuring. 


mr em 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


| 

| BOUDEWIJN, 

| IONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. | Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
| 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blissemenis d'utilité publique. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


Sur la proposition de Notre Minis- 
ter van Koloniën, 


tre des Colonies, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BFSLUITEN 
Wii] : 
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ARTICLE I°". | ARTIREL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | velgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agis- 
sant en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1‘ juillet 1947, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la Société « Mission du Lac Al- 
bert » dont la personnalité civile est reconnue par décret du 23 août 1913 
(B. ©. de 1913, page 859) représentée par le Révérend Père Pierre Van 
Roy, résidant à Bunia, désigné en qualité de Représentant Légal suppléant 
par Ordonnance du 4 décembre 1937 (B.A. de 1937, page 691) ci-après dé- 
nommée «La Mission» qui accepte, aux cenditions générales des décrets des 
24 janvier 1943, 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, une 
superficie de douze hectares vingt-cinq ares de terrain destiné à un usage 
d'œuvres missionnaires, situé à Ariwara (S. R. n° 10 Aru) dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 10.000%e, 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu, tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l'aménagement 
de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais, à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 


à] 


— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 

— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 3, — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 4 — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1°" et 
2me alinéas, du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers, de bois provenant de défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par ie décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la délivrance 
d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise 
est soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra compter sur l’intervention de l’Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2° alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'of- 
fice la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours, à dater de la réception de la lettre recommandée et, 
en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 17 juillet 1957. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Ciergnon, le 19 septembre Gegeven te Ciergnon, de 19 sep- 
1957. tember 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le dlinistre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Echange de terrains, sis à Léo- 
poldville, entre la « Congrégation des 
Missionnaires de Scheut » et la Colo- |! 
nie. — Convention du 15 juillet 1957. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 15 de la loi du 18 octobre 
1908, modifié par l'arrêté-loi du 19 mai 


! Gronden. — Ruiling van gronden, gele- 


gen te Leopoldstad, tussen de « Con- 
grégation des Missionnaires de Scheut » 
en de Kolonie. — Overeenkomst van 15 
juli 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWITJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 18 
oktober 1908, gewijzigd bij de besluitwet 
van 19 mei 1942, op het Gouvernement 


Belge. van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


Sur la progosition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : H£BBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 


W'1] : 


ARTICLE I. ARTIKEL 1. 


La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 


1942, sur le Gouvernement du Congo 


approuvée : volet wordt goedgekeurd : 
Entre: ° , | 


La Congrégation des Missionnaires de Schetit ci-après dénomniée « La Mis- 
sion » dont la personnalité civile à été reconnue par Décret du Roi Souverain du 
30 décembre 1889, paru au Bulletin Officiel de 1889 page 222, représentée par 
le Révérend Pere Lietaert Gérard agréé en qualité de Représentant Légal par 
Ordonnance du 19 octobre 1953, publiée au Bulletin Administratif 1953, page 
1792 d'une part, 

Lt : 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 
Léopoldville, agissant en vertu de l'article 33 de l’Arrèté Ministériel du 25 
février 1943, ci-après dénommée « La Colonie », d'autre part. 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
sous réserve d'approbation par arrêté royal. 
Article 1. — La Mission cède en toute propriété à la Colonie qui accepte, une 


bande de terre faisant partie de la parcelle cadastrale, sous le n° 2106, enregistrée 
au Volume A. 105, folio 200, situéc à Léopoldville. 


Cette bande de terre, d’une superficie de vingt et un ares soixante centiares 
est représentée sous une teinte bleue au croquis ci-annexé à l'échelle de 1 à 2.000. 
Article 2. — En échange, la Colonie cède, en toute propriété, à la Mission qui 


accepte, une parcelle ide terre attenante à la parcelle n° 2106 susvisée. 


Cette parcelle d’une même superficie de vingt et un ares, soixante centiares, 
est représentée sous une teinte rouge au croquis précité. 
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Article 3. — L'échange se fait sans soulte de part et d'autre. 


Article 4. — La Mission sollicite du Conservateur des Titres Fonciers la réu- 
nion de la parcelle lui cédée avec la partie restante de la parcelle n° 2106 précitée ; 
les parcelles réunies font l’objet d’un procès-verbal de mesurage dressé le pre- 
mier décembre mil neuf cent cinquante-six par le Géomètre du Cadastre De 
Ruette Hervé. 


Article 5. — Les frais résultant du présent contrat y compris ceux résultant du 
mesurage et ceux afférents à la réunion sont à charge de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en (double expédition, le quinze juillet mil neuf cent 
cinquante-sept. 


ART. 2. | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l’exécution du présent arrêté: met de uitvoering van dit hesluit. 
Donné à Ciergnon, le 19 septembre Gegeven te Ciergnon, de 19 september 
1957. 1057. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolouien. 


À. BUISSERFET. 
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Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi » (Minétain) pour les 
polygones dénommés « Mine 
Shololo > et « Mine Ndago » 


9 octobre 1957. — A. R. — Terres. 
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Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van dekreet tot goed- 
keuring van de koncessie in voorlo- 
pige bezitneming, met optie om te 
kopen, voor een termijn van 5 jaar, 
aan de « Compagnie du Kasaï » van 
twee voor landbouw bestemde stuk- 
ken grond, groot 245 en 645 hekta- 
ren, gelegen te Kalonda, in het ge- 
west Masi-Manimba (distrikt Kwi- 
lu, provincie Leopoldstad). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van dekreet onderzocht in de zit- 
ting van 21 juni 1957. 


Een Raadsheer merkt op dat inge- 
volge artikel 3 van de overeenkomst, 
de koncessies ook bij middel van verbe- 
terde weideaanleg zal mogen in wWaarde 
gebracht worden: iets waartegen hi] 
geen bezWwaar heeft, gezien de drin- 
gende wenselijkheid om de veekweek 
in de Kwango-gebieden in te voeren en 
te ontwikkelen. 


Deze mening wordt gedeeld door al 
de andere leden van de Raad. 


In stemming gelegd, wordt het ont- 
werp met eenparigheid goedgekeurd. 


AI de leden waren aanwezig, uitge- 
zonderd dhr Peigneux, weerhouden en 
verontschuldigd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire 
avec option d’achat, pour un terme 
de 5 ans, à la Compagnie du Kasaiï, 
de deux terrains de 245 et 645 hec- 
tares, destinés à usage agricole et 
situés à Kalonda, en territoire de 
Masi-Manimba (district de Kwilu, 
province de Léopoldville). 


Le Conseil Colonial à examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
du 21 juin 1957. 


Un membre fait remarquer que la 
mise en Valeur des concessions pourra 
être réalisée, en vertu de l’article 3 de 
la convention, par la création de pâtu- 
rages améliorés; il n'y est pas opposé 
étant donné la nécessité urgente d'’in- 
troduire et de développer l'élevage dans 
les régions du Kwango. 


Tous les membres du Conseil parta- 
gent cette opinion. 


Le projet a été mis aux voix et ap- 
prouvé à l'unanimité. 

Tous les membres étaient présents 
à l'exception de M. Peigneux, empêché 
et excuse. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. ©. J. DE WiLpE. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. Van HECKE. 
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Terres. — Concession en occupation 
provisoire avec option d'achat, pour 
un terme de 5 ans, à la Compagnie 
du Kasaï, de deux terrains de 245 
et 645 hectares, destinés à usage 
agricole et situés à Kalonda, en ter- 
ritoire de Masi-Manimba  (Dis- 
trict du Kwilu, province de Léopold- 
ville). — Convention du 23 janvier 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden. — Concessie in voorlopige 


bezitneming met optie om te kopen, 
voor een termijn van 5 jaar, aan 
de «Compagnie du Kasaï» van 
twee voor landbouw bestemde stuk- 
ken grond, groot 245 en 645 hecta- 
ren, gelegen te Kalonda, in het ge- 
west Masi-Manimba (District Kwi- 
lu, Provincie Leopoldstad). — 
Overeenkomst van 23 januari 1957. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror prs BELGES, KoniNG brrR BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, FIEIL. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn vergade- 
ring van 21 juni 1957; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 21 juin 1957: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TLREN WI} : 


ARTICLE 1%. ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


£a Colonie du Congo Belge. représentée par le Gouverneur de la Province 
de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembore 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1 juin 
1951, 17 novembre 1951, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde en occu- 
pation provisoire, pour un terme de cinq ans, à la « Compagnie du Kasaï », 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège social 
à Dima, statuts publiés au B. O. 1901, page 253 et B. O. 1949, page 477 
des annexes, représentée par M. À. Cassalette, son Directeur Général, agissant 
suivant procuration parue au B. À. 1955, pages 2417 et 2418 de la 2m 
partie, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, de l'arrêté 
n° 421/258 du 24 juin 1955 du Gouverneur de la Province de Léopoldville 
et aux conditions spéciales qui suivent un terrain destiné à usage agricole, 
situé à Kalonda, Territoire de Masi-Manimba, composé de deux terrains d’une 
superficie respective de deux cent quarante-cinq hectares (245 ha.) et six 
cent quarante-cinq hectares (645 Ha.) dont les limites sont représentées par 
un Jliséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de I] à 


50.000e. 


La nature, ainsi que les limites du terrain, sont parfaitement connues de 
l'occupant. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article premier. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de cinquante-cinq mille six cent vingt-cinq (55.625) francs, payable, ainsi 
qu'il est dit à l'article 19 de l'Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
d?s Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement 
de la part de la Colonie. 


Art. 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prendra cours à la date de cette 
approbation. 


Ait. 3. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des cons- 
tructions: 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des plan- 
tations d'arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l'hectare. 
Les bananiers et papayers n'entreront pas en ligne de compte lors du 
dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers devant 
être considérés comme une plante intercalaire n'occupant le terrain que 
temporairement; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au moins 
100 unités par hectare: 
— d'hévéas, à raison d'au moins 240 unités par hectare: 


D 


— de cacaoyers, à raison d'au moins 650 unités par hectare: 
—— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare: 


D 


— d'aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 
— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare 


pour les enrichissements de forêts, et d'au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. La mise 
en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de la technique 
moderne. 

Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes 
de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. La mise en 
culture des terres avant une inclinaison de plus de trente pour cent (30 %) 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres des 
sources. 


d) les pâturages créés par l'occupant et les pâturages naturels améliorés sur 
lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l'engrais, à raison 
d'au moins deux têtes de gros bétail ou de vingt têtes de petit bétail par 
dix hectares. 

Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront été soumis 
aux travaix suivants : 


1°) organisation de l’ensemencement naturel, surtout au moyen des meilleu- 
res espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées: 
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2°) semis ou plantations d'herbes de bonne qualité (Rhodes grass - Panicum 
maximum - Paspalum notatum - Pennisetum purpureum) dans les päâ- 
turages naturels; 


3°) établissement de bosquets d'arbres de haute futaie au sommet des col- 
lines; 


4°) fumure d'engrais chimiques; 
5°) drainage ou irrigation suivant Îles cas; 


6°) haies et billons antiérosifs: 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielles formées 
de trois fils au moins. 


e) Les terres sur lesquelles il aura été fait. sur un quart au moins de leur 
surface, des enclos définitifs pour élevage de la volaille et qui compren- 
dront au moins 250 poules à l'hectare; 


ou 150 canards à l’hectare: 
ou 100 dindons à l'hectare. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


Art. 4, — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, comme 
dit à l’article 3, pourront, au gré de l'occupant, lui être cédées en pleine pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’Arrêté n° 421/258 du 24 juin 1955 du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit mille deux cent cinquante 
(1.250,——) francs l'hectare pour la vente ou soixante-deux francs cinquante 
centimes (62,50) l'hectare pour la location annuelle. 


Art. 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire qui 
résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant l'autorisation 
spéciale, préalable ct écrite du Gouverneur de la Province. 


Art. 6. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessai- 
res au développement de son entreprise, conformément au plan de mise en 
valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défriche- 
ments, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboise- 
ment prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d’un 
permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clause 
devront faire l'objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans 
les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 
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Art. 7. —. Conformément aux dispositions de l'Ordonnance n° 115/ 
AËE/T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront pour 
l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la superficie réelle- 
ment plantée dans les limites des besoins précités. 


Art. 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la pro- 
cédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance, prévue par 
l'article /, 2% alinéa du décret précité, a été faite le 4 août 1900 quarante- 
huit. 


Art. 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement La situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs 
qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre indi- 
gène, l'occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail pour 
réaliser la mise en valeur du terrain. 


Art. 10. — L'occupant s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de propreté 
une Zone de quarante mètres autour des constructions qu'il érigera; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux hâtifs ou 
préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité avec l'Or- 
donnance n° 52/17/75 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général, relative 
aux incendies des herbes et des végétations sur pied, spécialement en son 
article premier. 


Art. 11. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire dans 
les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes au non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l'un ou l'autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Act. 12. — L'occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, changer 
la destination du terrain visé, pour autant que la superficie dont Îa destina- 
tion serait ainsi modifiée, n'excède pas un hectare et qu'au préalable, l'auto- 
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risation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait été sollicitée et ac- 
cordée. 


Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l'occupant 
participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes coopéra- 
tifs ou mutualistes. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglementation 
régissant la matière. 


Art. 13. — L'inexécution ou la violation d'une des conditions générales 
ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s'opérer d'office la résiliation du présent 
contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satis- 
fait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois, à dater de la présen- 
tation, par la Poste, de la lettre recommandée, et ce, sans préjudice à tous 
dominages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, tou- 
tes sommes dues à Ja Colonie, en vertu du présent bail, lui restant acquises 
de plein droit. 


Art. 14. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécu- 
tion du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie, dans 
les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, 
l'occupant, dans les Bureaux du Chef-lieu du Territoire de et à Masi-Ma- 
nimba. 


Ainsi fait à Léopoldville. en double expédition, le 23 janvier mil neuf cent 
cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolomiën 1s be- 
chargé de l'exécution du présent dé- last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Ciergnon, le 2 octobre Gegeven te Ciergnon, de 2 october 
1957. : 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolomcu, 


À. BUISSERET. 
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Terres. — Concession en emphytéose 
à l’« Association des Pères de la 
Société du Verbe Divin >» d’un ter- 
rain, de 211 ha. 50 a, destiné à usa- 
ge de pacage, situé à Pala, Territoi- 
re de Kenge. — Convention du 3 
juin 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES RELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’ariicle 8 du décret du 28 dé- 
cembre 1888 sur les associaticns 
scientifiques, religieuses et philan- 
thropiques. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
esi approuvée : 


Gronden. — Concessie in erfpacht aan 
de « Association des Pères de la 
Société du Verbe Divin » van een 
stuk grond, groot 211 ha. 50 a, be- 
stemd voor weïiland gebruik, gele- 
gen te Pala, in het gewest Kenge. 
— Overeenkomst van 3 juni 1957. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
ICONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 december 1888 op de weten- 
scnappelijke, godsdienstige en mens- 
lievende verenigingen. 


Op de vuordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


FIEBBEN WI1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
W'1] : 


ARTIKEL !. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Mi- 
nistériel. du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, accorde en emphy- 
téose, pour un terme de trente ans, à l'Association des Pères de la Société 
du Verbe Divin, ayant son siège à Banningville, dont la personnalité civile 
a été reconnue par Arrêté Royal du 30 décembre 1952 (B. ©. 1953, page 122 
de la première partie), représentée par le Révérend Père Van der Heyden 
Johannes, son Représentant Légal, ou, en cas d’absence de celui-ci, par 
le Révérend Père Finken Hubert, son Représentant Suppléant, ci-après 
dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions générales de l’Ar- 
rêté Ministériel précité, de l’Arrêté n° 421/714 du 17 décembre 1956 du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à un usage de pacage, situé à Pala, Ter- 
ritoire de Kenge, d’une superficie de deux cent onze hectares cinquante 
ares (211 ha. 50 a.), dont les limites sont représentées sous un liséré jaune 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 40.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission qui n’en désire pas plus ample description. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prendra cours à la date 
de cette approbation. 


Article 2, — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 
1e à 4e année : 12,50 francs par hectare, soit 2.650,— francs; 
5e et 6"e années : 18,75 francs par hectare, soit 3.975,— francs; 
7ve et 8° années : 25,— francs par hectare, soit 5.300,— francs; 
9e année et suivantes : 31,25 francs par hectare, soit 6.620,— francs, 


payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu'il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures fourragères; 


c) les pâturages créés par la Mission et les pâturages naturels ayant subi 
une amélioration à effets permanents et appropriés à l'élevage à carac- 
tère intensif, c’est-à-dire draînés et irrigués si nécessaires et protégés 
contre l'érosion sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève 
ou à l’engrais, à raison d’au moins 50 kgs de poids vifs à l’hectare des 
superficies pâturables. 


Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront été sou- 
mis aux travaux suivants : 


1) organisation de l’ensemencement naturel, surtout au moyen de meil- 
leures espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées; 


2) semis ou plantation d’herbes de bonne qualité (Rhodes grass — Pani- 
cus maximum — Paspalum notatum — Penisetum purpureum) dans 
les pâturages naturels; 


3) établissement des bosquets d’arbres à haute futaie au sommet des col- 
lines; 


4) fumure d'engrais chimiques; 
5) drainage ou irrigation suivant les cas; 
6) haies et hillons antiérosifs. 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielles 
formées de trois fils au moins. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 
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La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de trente pour 
cent (trente) est interdite, de même que les déboisements dans un rayon 
de 75 mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé vour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 5. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la 
superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 6. — Les indigènes se sont réservés un droit de poursuite du 
gibier tout à fait occasionnel, qu'ils sont d’ailleurs d’accord d’abandonner 
si des difficultés surgissent avec le concessionnaire au cours de l'exercice 
de celui-ci. 


Article 7. — La Mission s'engage à clôturer les pâturages conformément 
à la disposition y relative reprise à l’article 3 du présent contrat endéans 
un délai d’un an à compter de la date de la prise en cours du contrat. 


Article 8. — Le terrain, objet du présent contrat, est traversé par les 
routes allant de Kasombo et Hibati à la KR. I. G. vers Masi-Manimba. Ces 
routes appartiennent au domaine public et ne font pas partie du terrain 
concédé; leur largeur ainsi que leur tracé définitifs seront déterminés sou- 
verainement par le délégué du Gouverneur de Province lors du mesurage 
officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance prévue 
par l’article 7 — 2" alinéa — du décret précité à été faite le 26 février 
1900 cinquante-sept. 


Article 10. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre 
indigène, la Mission s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — La Mission s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de propreté 
une zone de quarante mètres autour des constructions qu’elle érigera; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux hâtifs 
ou préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité avec 
l'ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général, relative 
aux incendies des herbes et des végétations sur pied, spécialement en 
son article premier. 


Article 12, — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ces mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — La Mission s'engage à : 


a) prendre à tout moment toutes les mesures utiles pour empêcher son 
bétail de causer des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, spé- 
cialement aux cultures de la Station d'adaptation locale de la Vuamba, 
sans préjudice des mesures sanitaires édictées par l’Autorité compé- 
tente; 


b) commencer les essais d'élevage par petits noyaux localisés et n’étendre 
l'occupation des terres par les troupeaux qu'après : 
1) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail; 
2) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 
3) destruction des plantes épineuses ou nocives; 
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c) améliorer les pâturages pour parfaire l’alimentation de son cheptel en 
s'inspirant des résultats obtenus dans les stations régionales de recher- 
ches agrostologiques. 


Les méthodes préconisées doivent être pratiques et économiquement 
applicables. Les services de la Colonies auront le droit, en tout temps, 
de faire procéder à des inspections périodiques de la concession; 


d) se conformer, par la construction de dipping-tanks, aux dispositions 
du décret du 28 juillet 1938, spécialement en son article 134 sur le bai- 
gnage et la destruction des tiques; il aura la faculté d’établir sur le 
terrain accordé les constructions et installations nécessaires, notam- 
ment des abris pour le bétail et des logements pour les bouviers. 


Article 14. — La Mission prend également l’engagement que son bétail 
servira à ravitailler le personnel du poste missionnaire et la population 
scolaire de manière à diminuer les dépenses d’internat. 


Article 15. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la 
Mission ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois 
à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée, et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du 
présent baïil lui restant acquises de plein droit. 


Article 16. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans les bureaux du Chef-Lieu de Territoire de et à 
Kenge. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trois juin mil neuf 
cent cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 9 octobre Gegeven te Brussel, de 9 october 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolomeën,. 


A. BUISSERET. 
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Mines. — Modification de larrêté 
royal du 21 mai 1928 qui a octroyé 
des permis d’exploitation à la Com- 
pagnie Minière des Grands Lacs 
Africains pour les polygones dé- 
nommés « Concession de Zalia Ï » et 
« Concession de Misseghe ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Revu l'arrêté royal du 21 mai 1928 
(B. O. C. B. 1928, p. 3.551) accor- 
dant à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains le droit d'ex- 
ploiter les gisements de l’Elila: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I1®%. 


L'arrêté royal du 21 mai 1928 est 
modifié comme suit : 


Les concessions dénommées « Za- 
lia I » (B.O. C.B. 1928, p. 3.557) et 
« Misseghe » (B.O. C.B. 1928, p. 
3.558) accordées à la Compagnie Mi- 
nière des Grands Lacs Africains pour 
l'or, l'argent, l’étain, le corindon et le 
Zircon sont annulées. 


ART. 2. 


La Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains est autorisée à exploiter 
les gisements d’or, d'argent, d'’étain, de 
corindon et de Zzircon situés dans la 
concession dénommée « Concession de 
Zalia Ï » dont les limites sont définies 
comme suit : 


| 
Au nord-ouest : du point a, con- : 


3.551) waarbij het 


Mijnen. — Wijziging van het konink- 
lijk besluit van 21 mei 1928 het- 
welk exploitatievergunningen toe- 
gekend heeft aan de « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains» 
voor de veelhoeken « Vergunning 
van Zalia I > en « Vergunning van 
Misseghe » genaamd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGFN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
nenden, HEIL. 


Herzien het koninklijk besluit van 
21 mei 1928 (A.B. B.C. 1928, biz. 
recht  verleend 
wordt aan de « Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains » de lagen van 
de Elila te ontginnen: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBREN WI} BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii : 


ARTIKEL !. 


Het koninklijk besluit van 21 mei 
1928 wordt als volgt gewijzigd : 


De concessies genaamd « Zalia I » 
(A.B. B.C. 1928, biz. 3.557) en 
« Misseghe » (A.B. B.C. 1928, biz. 
3.558) welke aan de « Compagnie Mi- 
nière des Grands Lacs Africains » voor 
het goud, het zilver, het tin, het ko- 
rund en het Zzirkoon toegekend wer- 
den, worden vernietigd. 


ART. 2. 


De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de goud-, 
zilver-, tin-, korund- en zirkoonlagen 
te ontginnen gelegen in de concessie 
« Vergunning van Zalia Ï » genaamd, 
waarvan de grenzen als volgt bepaald 
Zijn : 


Ten noordwesten : vanaf punt a, 


fluent de la Kabuse avec la Lusungu, | samenvloeïing der Kabuse met de Lu- 
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le thalweg de la Kabuse jusqu'à la 


source: puis, une droite jusqu'au point 
b, situé sur la ligne de séparation des 
eaux de la Lusungu et des affluents de 
droite de l'Elila, en amont du con- 
fluent de la Lusungu avec l’Elila, à 
l'endroit le plus rapproché de la source 


de la Kabuse: puis, la ligne de sépara- 


 samenvloeing der 


tion précitée jusqu'au point le plus 
rapproché de la source de la Mobiana, 


puis une droite jusqu'à la source de fa 
Mobiana. 


Au nord-est : le thalweg de la ri- 
vière Mobiana jusqu’à son confluent 
avec la Zalia, point c. 


(La Mobiana est un affluent de 
droite de la Zalia qui est un affluent 


de droite de l'Elila). 


Au sud-est : du point c, le thalweg 
de la Zalia jusqu'à son confluent avec 
l'Élila, point d: 


du point d, le thalweg de l'Elila 
jusqu'au point e, confluent de la Lu- 
sungu avec l'Elila. 


Au sud-ouest : du point e au point 
a, le thalweg de la Lusungu. 


La superficie de cette concession ne 
pourra pas dépasser 6.673 hectares. 


ART. 3. 


La Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains est autorisée à exploiter 
les gisements d’or, d'argent, d’étain, de 
corindon et de Zzircon situés dans la 
concession dénommée « Concession de 
Misseghe » dont les limites sont défi- 
nies comme suit : 


Au nord : du point a, situé à l’in- 
tersection de la ligne de séparation des 
eaux de la Lusungu et des affluents de 
droite de l'Elila, en amont de son con- 
fluent avec la Lusungu, avec la ligne 
de séparation des eaux de la Kobokobo 
et des affluents de droite de la Zalia, 
en aval du confluent de la Kobokobo 


© À 


‘ de 


avec la Zalia, cette dernière ligne jus- : 


sungu, de dalweg der Kabuse tot aan 
de bron, vervolgens, cen rechte tot aan 
punt b, gelegen op de waterscheidings- 
lin der Lusungu en der rechterbijrivie- 
ren van de Elila, stroomopwaarts de 
Lusungu met de 
Élila, op de plaats het dichtstbij de 
bron der Kabuse; vervolgens, de voor- 
melde scheidingsliyn tot aan het 
dichtstbij gelegen punt van de bron 
der Mobiana, vervolgens een rechte tot 
aan de bron van de Mobiana. 


Ten noordoosten : de dalweg van 
de Mobianarivier tot aan haar samen- 
vloeïing met de Zalia, punt c. 


(De Mobiana is een rechterbijrivier 
van de Zalia die een rechterbijrivier 


der Elila is). 


Jen zuidoosten : vanaf punt c, de 
dalweg van de Zalia tot aan haar sa- 
menvloeïing met de Elila, punt d; 


vanaf punt d, de dalweg der Elila 
tot aan punt e, samenvloeiing der Lu- 
sungu met de Elila. 


Ten zuidwesten : vanaf punt e tot 
punt a, de dalweg der Lusungu. 


De oppervlakte van deze concessie 
zal 6.673 hectaren niet mogen te boven 
gaan. 


ART. 3. 


De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de goud-, 
zilver-, tin-, korund- en zirkoonlagen 
te ontginnen gelegen in de concessie 
« Vergunning van Misseghe » ge- 
naamd, Waarvan de grenzen als volgt 
bepaald zijn : 


Ten noorden : vanaf punt a, gele- 
gen aan de snijding van de waterschei- 
dingslijn der Lusungu en der rechter- 
bijrivieren van de Elila, stroomop- 
waarts haar samenvloeung met de Lu- 
sungu, met de waterscheidingslijn der 
Kobokobo en der rechterbijrivieren van 
Zalia, stroomafwaarts de samen- 
vloeiing van de Kobokobo met de Za- 
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qu'au confluent de la Kobokobo, 


point b. 


(La Kobokobo est un affluent de : 
droite de la Zalia qui est un affluent 


de droite de l'Elila). 


À l'est et au sud : du point b, le 
thalweg de la Zalia jusqu'au point c, 


ha, deze laatste lijn tot aan de samen- 
vloeung van de Kobokobo, punt b. 


(De Kobokobo is een rechterbijrivier 
van de Zalia die een rechterbijrivier 


van de Elila is). 


confluent de la Mobiana avec la Za- : 


la. 


(La Mobiana est un affluent de 
droite de la Zalia). 


À l'ouest : du point c, le thalweg 
de la Mobiana jusqu'à la source; puis 
une droite jusqu'au point d, situé sur 
la ligne de séparation des eaux de la 
Lusungu avec l'Elila, à l'endroit le 
plus rapproché de la source de la Mo- 
biana: du point d, la ligne de sépara- 


tion des eaux de la Lusungu et des : 


affluents de droite de l'Elila, en amont 
du confluent de la Lusungu avec 
l'Elhla, jusqu'au point à. 


La superficie de cette concession ne 
pourra pas dépasser 8.723 hectares. 


ART. 4. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigè- 
nes ou non-indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d'exploiter jusqu'au 31 dé- 
cembre 2010 les mines concédées. 


ART. 5. 


Les concessions s'étendent au lit des 


ruisseaux et rivières. Le concessionnaire 
ne pourra toutefois, sans l'autorisation 
préalable -et par écrit du Gouverneur 
Général ou de son délégué, exécuter 
aucun travail d'exploitation dans le lit 
des ruisseaux et des rivières ni sur les 
terrains qui bordent les rivières navi- 
gables et flottables, dans une bande 
d'une largeur de 10 mètres, à compter 


Ten oosten en ten Zzuiden : vanaf 
punt b, de dalweg van de Zalia tot 
aan punt c, samenvloeiing van de Mo- 
biana met de Zalia. 


(De Mobiana is een rechterbijrivier 
van de Zalia). 


Ten westen : vanaf punt c, de dal- 
weg van de Mobiana tot aan de bron: 
vervolgens, een rechte tot aan punt d, 
gelegen op de waterscheidingslijn der 
Lusungu met de Elila, op de plaats het 
dichtstbij de bron der Mobiana; vanaf 
punt d, de waterscheidingslijn der Lu- 
sungu en der rechterbijrivieren van de 
Elila, stroomopwaarts de samenvloeing 
van de Lusungu met de Elila, tot aan 
punt à. 


De oppervlakte van deze concessie 
zal 8.723 hectaren niet mogen te bo- 
ven gaan. 


AR1. 4 


De  vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders, en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter zake 
de mijnen wWaarvoor concessies worden 
verleend tot op 31 december 2010 te 
ontginnen. 


ART. 5. 


De concessies strekken Zich uit tot 


. de bedding der beken en rivieren. Zon- 


, 
ds se int et = 


de la ligne formée par le niveau le : 


der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Generaal 
of diens gemachtigde, mag de conces- 
siehouder evenwel geen enkel ontgin- 
ningswerk uitvoeren in de bedding der 
beken en rivieren, noch op de aan- 
grenzende gronden van de bevaarbare 
en vlotbare rivieren binnen een strook 
van 10 meter breedte, te rekenen van 
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plus élevé qu'atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera Îles con- 
ditions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 6. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Ï1 est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les tra- 
vaux, même autorisés, qu'il exécuterait 
dans les rivières et ruisseaux. 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rête. 


de lijn gevormd door de hoogste stand 
die de wateren bi] hun normale en pe- 
riodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


ART. 6. 


De ontginning geschiedt op  risico 
van de concessiehouder. Hij is namelijk 
verantwoordelijk voor de schade die 
de aangelande erven lijden door de 
werken welke hi], zelfs met toelating, 
uitvoert in de beken en rivieren. 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën 1s be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Ciergnon, le 2 octobre Gegeven te Ciergnon, de 2 october 
1957. 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolomiën, 


A. BUISSERET. 


Mines. — Arrêté royal accordant des 
concessions minières à la Société 


Minière du Lualaba (Miluba) pour 


les polygones dénommés « Muaka » 
et « Niakilewa ». 


BAUDOUIN, 
Ror NES BEIGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la convention du 4 janvier 1902, 
complétée par celle du 22 juin 1903, 
intervenue cntre l'Etat Indépendant 


e 


Mijnen. — Koninklijk besluit tot ver- 
lening van mijnbouwconcessies aan 
de «Société Minière du Lualaba » 
(Miluba) voor de veelhoeken «Mua- 
ka» en «Niakilewa» genaamd. 


BOUDEWIIN. 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op de overeenkomst van 4 ja- 
nuari 1902 aangevuld door deze van 


| 22 juni 1903, gesloten tussen de Onaf- 
du Congo et la Compagnie des Che- | hankelijke Congostaat en de « Com- 
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mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains; 


Vu le décret du 30 juin 1922, ap- 
prouvant la convention du 9 novem- 
bre 1921, intervenue entre le Gouver- 
nement du Congo Belge et la Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
Cains; 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 
1933 approuvant les statuts de la So- 
ciété Minière du Lualaba (Miluba); 


Vu les décrets des 16 avril 1937 et 
25 février 1938 approuvant la déli- 
vrance et renouvelant l'octroi des 
permis spéciaux de recherches miniè- 
res n°* 4.311 à 4.313 inclus au Comp- 
toir Colonial Belgika et à la Compa- 
gnie Minière des Grands Lacs Afri- 
 Cains; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AYONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


Est approuvé le permis d’exploita- 
tion délivré le 2 avril 1957, sous le 
n° 504, à la Société Minière du Lua- 
laba (Miluba) par la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains. 


Ce permis confère à la société con- 
cessionnaire le droit d’exploiter 
jusqu’au 1 avril 1987, les gisements 
d’or et d’argert compris dans le con- 
cession dénommée « Muaka » cou- 
vrant une superficie de 55 hectares. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


| 


pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
calins »; 


Gelet op het decreet van 30 juni 
1922, houdende goedkeuring van de 
overeenkomst van 9 november 1921, 
gesloten tussen het Gouvernement 
van Belgisch Congo en de « Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
Cains »; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
16 december 1933, houdende goedkeu- 
ring van de statuten der « Société 
Minière du Lualaba » (Miluba); 


Gelet op de decreten van 16 april 
1937 en 25 februari 1938 tot goedkeu- 
ring van de aflevering en tot hernieu- 
wing van de toekenning der bijzon- 
dere vergunningen tot opsporing van 
delfstoffen n'" 4.311 tot en met 4313 
aan de « Comptoir Colonial Belgika » 
en de « Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains »; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De exploitatievergunning afgele- 
verd op 2 aprii 1957, onder n' 504, 
aan de « Société Minière du Luala- 
ba » (Miluba) door de « Compagnie 
des Chemins de F'er du Congo Supé- 
rieur aux (Grands Lacs Africains » 
wordt goedgekeurd. 


Deze vergunning verleent aan de 
concessiehoudende vennootschap het 
recht om tot op 1 april 1987 de goud- 
en Zilverlagen te ontginnen binnen 
de concessie « Muaka » genaamd ter 
oppervlakte van 55 hectaren. 


De grenzen van de concessie wor- 
den als volgt bepaald : 
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A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


1 un alignement droit de 


534,0 m az. 173,23 gr mène à la borne 2 


Van grenspaal 


1 leidt een rechte rooilijn van 


034,0 m az. 173,23 gr naar grenspaal 2 
» 2 » 349,9 m >» 114,73 gr > 3 
> 3 » 482,7 m » 49,84 gr » 4 
> 4 » 397,3 M » 367,81 gr » 5 
» 5 » 304,9 m >» 368,39 gr » 6 
» 6 » 437,3 m >» 289,52 gr » 7 
» 7 » 98,9 m > 249,52 gr » 8 
» 1 » 227,5 m >» 222,86 gr » 1 

B. — Situation de quelques bornes d’angle. 
B. — Ligging van enige hoekgrenspalen. 


La borne 1 est située à 99,6 m az. 263,38 gr du confluent des rivières Yuyu 


et Muaka. 


Grenspaal 1 is gelegen op 99,6 m az. 263,38 gr van de samenvloeïing der 


Yuyu- en Muakarivieren. 


La borne 3 est située à 2.278,7 m az. 334,20 gr du signal Kiburi. 
Grenspaal 3 is gelegen op 2.278,7 m az. 334,20 gr van het Kiburisignaal. 


C. — Situation du volygone 
sur Le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la 
matrice cadastrale n° 73 du degré 
carré 38 A. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellipsoi- 
de de Clarke 1880 dans le fuseau du 
méridien 28° est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximati- 
veinent à 7 km. au sud du poste Etat 
de Shabunda. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes 1 à 6 sont constituées 
par des blocs de béton de 0,17 X 
0,17 X 0,75 m. de dimensions. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 73 van de vierkante graad 
38 À ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soide van Clarke 1889 in de spil van 
de meridiaan 28° ocst van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
7 km. ten zuiden van de Staatspost 
van Shabunda. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zi)j 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
n°orden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


Grenspalen 1 à 6 bestaan uit be- 
tonnen blokken van 0,17 X 0,17 X 
0,75 m. afmetingen. 
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Les bornes 7 et 8, déterminant une | 
limite intérieure dans les concessions | 


de la société Miluba n'ont pas été ve- 
rifiées sur le terrain par la mission 
cadastrale mais situées sur le plan 
d’après la description des limites don- 
nées par le concessionnaire dans la 
demande de permis d'exploitation. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères sans autorisation 
écrite de la Compagnie. 


ART. 2. 


Est approuvé le permis d’exploita- 
tion délivré le 2 avril 1957, sous le 
n° 505, à la Société Minière du Lua- 
laba (Miluba) par la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains. 


Ce permis confère à la société con- 
cessionnaire le droit d'exploiter, jus- 
qu’au 1° avril 1987, les gisements d’or 
et d'argent compris dans la conces- 
sion dénommée « Niakilewa » cou- 
vrant une superficie de 111 hectares. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


Grenspalen 7 en 8, welke een :in- 
wendige grens in de concessies van 
de vennootschap Miluba bepalen, 
werden niet op het terrein door de 
kadastrale zending nagezien, maar 
zij werden op het plan opgetekend 
volgens de in de aanvraag om ex- 
ploitatievergunning door de conces- 
sionaris aangegeven beschrijving der 
grenzen. 


De titularis zal geen werken op 
minder dan 5 meter van de grenspa- 
len en merktekens mogen uitvoeren 
zonder de schriftelijke machtiging 
der compagnie. 


ART. 2. 


De exploitatievergunning afgele- 
verd op 2 april 1957, onder n' 505, 
aan de « Société Minière du Luala- 
ba » (Miluba) door de « Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains » 
wordt goedgekeurd. 


Deze vergunning verleent aan de 
voncessiehoudende vennootschap het 
recht om tot op 1 april 1987 de goud- 
en zilverlagen te ontginnen binnen 
de concessie « Niakilewa » genaamd 
ter oppervlakte van 111 hectaren. 


De grenzen van de concessie wor- 
den als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


1 un alignement droit de 


286,9 m az. 285,06 gr mène à la borne 2 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


286,9 m az. 285,06 gr naar grenspaal 2 
» 2 » 159,7 m >» 330,22 gr » 3 
» 3 » 394,6 m >» 366,09 gr » 4 
> & » 210,5 m >» 19,57 gr » 5) 
» ) » 2146 m >» 17,59 gr » 6 
» 6 » 108,4 m >» 357,16 gr » 7 
» 7 » 311,3 m >» 382,46 gr » 8 
> 8 > 596,5 m >» 37,29 gr » 9 
> 9 » 421,7 m » 107,52 gr » 10 
» 10 » 271,6 m >» 169,04 gr » 11 
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De la borne 


11 la limite suit la rive droite de la rivière Niakilewa 


jusqu’à la borne 12, située à 1.261,8 m az. 203,07 gr 


de la borne li. 


Van grenspaal 11 volgt de grens de rechteroever van de Niakilewarivier 
tot aan grenspaal 12, gelegen op 1.261,8 m az. 203,07 gr 


van grenspaal 11. 


» 12 un alignement droit de 
183,7 m az. 269,51 gr mène à la borne 1 
» 12 leidt een rechte rooilijn van 


183,7 m az. 269,51 gr naar grenspaal 1 


B. — Situation de quelques bornes d’angle. 
B. — Ligging van enige hoekgrenspalen. 


La borne 6 est située à 4689 m az. 315,59 gr du confluent des rivières 


Niakilewa et Niawita. 


Grenspaal 6 is gelegen op 468,9 m az. 315,59 gr van de samenvloeiing der 


Niakilewa- en Niawitarivieren. 


La borne 1 est située à 2.250,8 m az. 383,34 gr du signal Kiburi. 
Grenspaal 1 is gelegen op 2.250,8 m az. 383,34 gr van het Kiburisignaal. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la 
matrice cadastrale n° 73 du degré 
carré 38 À. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellipsoi- 
de de Clarke 1880 dans le fuseau du 
méridien 28° est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximati- 
vement à 5 km. au sud du poste Eiat 
de Shabunda. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes 1, 2 et 5 à 12 sont con- 
stituées par des blocs de béton de 
0,17 >< 0,17 X 0,75 m. de dimensions. 


Les bornes 3 et 4 déterminant une 
limite intérieure dans les concessions 


de la société Miluba n'ont pas été | 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 73 van de vierkante graad 
38 À ingedeeld. 


De kadastrale coûrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soide van Clarke 1880, in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
5 km. ten zuiden van de Staatspost 
van Shabunda. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zi] 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


Grenspalen 1, 2 en 5 à 12 bestaan 
uit betonnen blokken van 0,17 X 
0,17 X 0,75 m. afmetingen. 


Grenspalen 3 en 4, welke een in- 
wendige grens in de concessies van 
de vennootschap Miluba bepalen, 
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vérifiées sur le terrain par la mission 
cadastrale, mais situées sur le plan 
d'après la description des limites don- 
nées par le concessionnaire dans la 
demande de permis d'exploitation. 


Sur la rive des cours d’eau prise 
pour limite le périmètre suit le ni- 
veau le plus élevé qu’atteignent les 
eaux lors des crues périodiques nor- 
males. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères sans autorisation 
écrite de la Compagnie. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers, indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et re- 
glements sur la matière, d'exploiter 
les mines concédées. 


ART. 4. 


Les concessions s'étendent au lit 
des ruisseaux et rivières. Le conces- 
sionnaire ne pourra toutefois, sans 
l'autorisation préalable et par écrit 
du Gouverneur Général ou de son dé- 
légué, exécuter aucun travail d’ex- 
ploitation dans le lit des ruisseaux 
et rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flotta- 
bles, dans une bande d’une largeur de 
10 mètres à compter de la ligne for- 
méc par le niveau le plus élevé qu'’at- 
teignent les eaux dans leurs crues 
périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxauelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 


werden niet op het terrein door de 
kadastrale Zzending nagezien; maar 
zij werden op het plan opgetekend 
volgens de in de aanvraag om exploi- 
tatievergunning door de concessio- 
naris aangegeven beschrijving der 
grenzen. 


Op de oever van de als grens ge- 
nomen waterlopen volgt de perime- 
ter de hoogste stand die de wateren 
bij hun periodieke en normale was 
bereiken. 


De titularis zal geen werken op 
minder dan 5 meter van de grenspa- 
len en merktekens mogen uitvoeren 
zonder de schriftelijke machtiging 
der Compagnie. 


ART. 3. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders, en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijnen te ontginnen waar- 
voor de concessies verleend worden. 


ART. 4. 


De concessies strekken zich uit tot 
de bedding der beken en rivieren. 
Zonder de voorafgaande en schrifte- 
lijke toelating van de Gouverneur-Ge- 
neraal of diens gemachtigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 
vaarbare en vlotbare rivieren bin- 
nen een strook van 19 meter hreedte, 
te rekenen van de lijn gevormd door 
de hoogste stand die de wateren bi; 
hun normale en periodieke was be- 
reiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouter. Hij is name- 
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tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
lés travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 9 octobre 
1957. 


lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


ART. 6. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 9 october 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Mines. — Arrêté royal octroyant deux 
permis d’exploitation à la Société 
des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain) pour les poly- 
gones dénommés « Mine Shololo » 
et « Mine Ndago ». 


— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 8 septembre 1950, 
approuvant les conventions intervenues 
le 1 mars 1950, entre le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi et la Com- 
pagnie Minière au Ruanda-Urundi 
(Mirudi) en premier lieu et la Com- 
pagnie Minière en Afrique Orientale 
(Minafor) en second lieu; 


Vu l'arrêté royal du 13 août 1954, 


modifiant les statuts de la Société des ! 


Mines d'Etain du Ruanda-Urundi 
(Minétain) et transférant notamment 


Mijnen. — Koninklijk besluit waarbi] 
twee exploitatievergunningen aan 
de vennootschap « Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi » 
(Minétain) voor de veelhoeken 
« Shololomijn » en « Ndagomijn » 
genaamd, worden verleend. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 8 septem- 
ber 1950, waarbij de overeenkomsten 
goedgekeurd werden die op 1 maart 
1950 tussen het Gouvernement van 
Ruanda-Urundi en de « Compagnie 
Minière au Ruanda-Urundi >» (Miru- 
di) in eerste plaats en de « Compagnie 
Minière en Afrique Orientale >» (Mina- 
for) in tweede plaats gesloten werden: 


Gelet op het koninklijk besluit van 
13 augustus 1954, waarbij de statuten 
van de « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain) gewij- 
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au profit de cette société les droits et ! zigd werden, en Waarbij inzonderheid 


obligations dérivant des conventions 
du 1 mars 1950, approuvées par de- 
cret du 8 septembre 1950; 


Vu l'article 4 des conventions du 
1 mars 1950, accordant un droit ex- 
clusif de recherches minières dans les 
blocs dénommés « Shololo » et « Ka- 
buye »; 


Considérant que des gisements de 
monazite ont été découverts dans le 
bloc « Shololo » et de tungstène dans 
le bloc « Kabuye »; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1°, 


La Société 
Ruanda-Urundi (Minétain) est auto- 
risée à exploiter les gisements de mona- 
zite, situés dans la concession dénom- 
mée « Mine Shololo ». 


Sans préjudice à l'application de l'ar- 
ticle 70 du décret du 24 septembre 
1937 sur les mines, les limites de Ja 
concession sont déterminées comme 
suit : 


La borne | est située au point géo- 
désique Shololo de coordonnées : X — 
164.847,22 et y — 260.529,96. De 
[la borne |, une droite de 6.280 m sous 
un azimut de 341°45° mène à la borne 
2. La borne 2 est située au confluent 
de la rivière Giswi avec son premier af- 
fluent de gauche dénommé Sinsebeya, 
l'affluent étant compté à partir du con- 
fluent Giswi-Migendo. 


De la borne 2, une droite jusqu’à 
la borne 3, située au point géodésique 
Munini de coordonnées: X 


166.598,40 et Y — 265.468,10. 


. de 


des Mines d'Etain du 


rechten en verplichtingen voort- 
vloeiende uit de overeenkomsten van 
l maart 1950, goedgekeurd bij decreet 
van 8 september 1950, ten gunste van 
deze vennootschp overgedragen wer- 
dén; 


Gelet op artikel 4 van de overeen- 
komsten van 1 maart 1950, waarbi; 
een uitsluitend recht van opsporing van 
delfstoffen in de blokken « Shololo » 
en « Kabuye » genaamd toegekend 
werd: 


Overwegende dat monazietlagen in 
het blok « Shololo » en tungsteenlagen 
in het blok « Kabuye » ontdekt zijn 
geworden; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HERBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De vennootschap « Société des Mi- 
nes d'Etain du Ruanda-Urundi » (Mi- 
nétain) wordt gemachtigd de mona- 
zictlagen te ontginnen die zich in de 
concessie « Shololomijn » genaamd be- 
vinden. 


Onverminderd de toepassing van ar- 
tikel 70 van het decreet van 24 sep- 


tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen der concessie als volgt be- 
paald : 


Grenspaal 1 is gelegen aan het geo- 
detisch Shololopunt van coûôrdinaten : 
X — 164.847,22 en y — 260.529,96. 
Van grenspaal l leidt een rechte van 
6280 m, volgens een azimut van 
341°45', naar grenspaal 2. Grenspaal 2 
is gelegen aan de samenvloeiing van de 
Giswirivier met haar eerste linkerbijri- 


vier, Sinsebeya genaamd, te rekenen 
vanaf de samenvloeiing Giswi-Mi- 
gendo. 


Van grenspaal 2, een rechte tot aan 
grenspaal 3, gelegen aan het geodetisch 
Muninipunt van coûrdinaten : X 


166.598,40 en Ÿ — 265.468,10. 
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De la bone 3, une droite mène à la | 


borne 4 située au confluent des rivières 
Giswi et Akanyaru. 


De la borne 4, une droite mène à 
la borne | précédemment décrite. 


Les azimuts sont exprimés en degrés 
et minutes sexagésimales. Îls se mesu- 
rent à partir du nord vrai et croissent 
dans le sens du mouvement des aiguilles 
d'une montre. 


La superficie de cette concession est 
de 2.993,32 hectares. 


ART. 2. 


La Société des Mines d'Etain du 
Ruanda-Urundi (Minétain) est auto- 
risée à exploiter les gisements de tung- 
stène, situés dans la concession dénom- 
mée « Mine Ndago ». 


Sans préjudice à l'application de l'ar- 
ticle 70 du décret du 24 septembre 
1937 sur les mines, les limites de la 
concession sont déterminées comme 
suit : 


La borne | est située à 540 m et 
sous un azimut de 220°15’ du con- 
fluent des rivières Rusumu et Rugan- 
gabavu. De la borne 1, une droite 
mène à la borne 2, située à 4420 m, 
sous un azimut de 167°30 de la bor- 
ne |. 


De la borne 2, une droite mène à 
la borne 3, située à 4630 m sous un 
azimut de 202° de la borne 2. 


De !la borne 3, une droite mène à 
la borne 4, située à 4650 m dans une 
direction est-ouest vrai de la borne 3. 


De la borne 4, une droite orientée 
sud-nord vrai mène à la borne 5 qui 


Van grenspaal 3, leidt een rechte 
naar grenspaal 4, gelegen aan de sa- 
menvloetng der Giswi- en Akanyaru- 
rivieren. 


Van grenspaal 4 leidt een rechte 
naar de bhierboven beschreven grens- 
paal I. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in Zestigdelige minuten. Zi] 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der Wijzers van een uur- 
werk. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 2.993,32 hectaren. 


ART. 2. 


De vennootschap « Société des Mi- 
nes d'Etain du Ruanda-Urundi » 
(Minétain) wordt gemachtigd de tung- 
steenlagen te ontginnen, die zich in de 
concessie « Ndagomijn » genaamd be- 
vinden. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen der concessie als volgt be- 
paald : 


Grenspaal 1 is gelegen op 540 m, 
volgens een azimut van 220°15’, van 
de samenvloeïing der Rusumu- en Ru- 
gangabavurivicren. Van grenspaal | 
leidt een rechte naar grenspaal 2, gele- 
gen op 4420 m, volgens een azimut 
van 167°30" van grenspaal 1. 


Van grenspaal 2 Îleidt een rechte 
naar grenspaal 3, gelegen op 4630 m, 
volgcns cen azimut van 202°, van 
grenspaal 2. 


Van grenspaal 3 leidt een rechte 
naar grenspaal 4, gelegen op 4650 m, 
in een werkelijke oostwestelijke rich- 
ting van grenspaal 3. 


Van grenspaal 4 leidt een rechte, in 
een wWerkelijke zuidnoordelijke rich- 


se trouve à l'intersection de cette droite 
avec la rive est du lac Bulera. 


De la borne 5, la limite suit la rive 
dudit lac jusque la borne 6, située sur 
cette même rive à son confluent avec la 
rivière Rusumu. 


De Ja borne 6, une droite mène à 
la borne 1 ci-dessus décrite. 


Les azimuts sont exprimés en de- 
grés et minutes sexagésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et crois- 
sent dans le sens du mouvement des 
aiguilles d'une montre. 


La superficie de cette concession est 
de 3846,62 hectares. 


ART. 3. 


En vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1% décembre 1949, Ia 
société concessionnaire supportera les 
frais de vérification ultérieure des li- 
mites des polygones « Mine Shololo » 
et « Mine Ndago » et se soumettra aux 
rectifications éventuelles qu'entraînera 
cette vérification. 


ART. 4. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indigèe- 
nes ou non-indigènes et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d'exploiter les mines concé- 
dées : pendant trente ans la « Mine 
Shololo » et pendant cinquante ans 
la « Mine Ndago ». 


ART. 5. 


Les concessions s'étendent au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concessionnaire 
ne pourra toutefois sans l'autorisation 
préalable et par écrit du Gouverneur 


ting, naar grenspaal 5, welke aan de 
snijding van deze rechte met de ooste- 
lijke oever van het Bulerameer gelegen 
IS. 


Van grenspaal 5, volgt de grens de 
oever van genoemd meer tot aan grens- 
paal 6, gelegen op dezelfde oever aan 
haar samenvloeiing met de Rusumuri- 
vier. 


Van grenspaal 6 leidt een rechte 
naar de bhierboven beschreven grens- 
paal Î. | 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in Zestigdelige minuten. Zi; 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de Zzin van de 
beweging der wWijzers van een uur- 
werk. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 3846,62 hectaren. 


ART. 3. 


Krachtens de wetgevende ordonnan- 
tie n° 42/359 van 1 december 1949 
zal de vennootschap-concessionaris de 
kosten dragen voor de latere verificatie 
der grenzen van de veelhoeken « Sho- 
lomijn » en « Ndagomijn » en zal Zi] 
zich aan de gebeurlijke verbeteringen 
onderwerpen die deze vVerificatie zou 
medebrengen. 


ART. 4. 


De  vennootschap - concessionaris 
h'eft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders en overeenkomstig de wetten, 
decreten en reglementen ter zake, de 
miynen Waarvoor concessiés worden 
verleend te ontginnen : de « Sholo- 
mijn » gedurende dertig jaar en de 
« Ndagomijn » gedurende vijftig jaar. 


ART. 5. 


De concessies strekken Zzich uit tot 
de bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Generaal 
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Général ou de son délégué, exécuter 
aucun travail d'exploitation dans le lit 
des ruisseaux et des rivières, n1 sur les 
terrains qui bordent les rivières navi- 
gables ct flottables, dans une bande 
d'une largeur de 10 mètres à compter 
de la ligne formée par le niveau le 
plus élevé qu'atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. CO. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. [Il est notam- 
ment responsable du dommage que 
causeraient aux fonds riverains, les 
travaux, même autorisés, qu'il exécu- 
terait dans les rivières et ruisseaux. 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


of diens gemachtigde, mag de conces- 
siehouder evenwel geen enkel ontgin- 
ningswerk uitvoeren in de bedding der 
beken en rivieren, noch op de aangren- 
zende gronden van de bevaarbare en 
viotbare rivieren binnen een strook van 
10 meter breedte, te rekenen van de 
lin gevormd door de hoogste stand 
die de wateren bij hun normale en 
periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


ART. 6. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is namelijk 
verantwoordelijk voor de schade die 
de aangelande erven lijden door de 
werken welke hij Zelfs met toelating 
uitvoert in de beken en rivieren. 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Bruxelles, le 9 octobre Gegeven te Brussel, de 9 october 
1957. 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À, BUISSERET. 
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BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses, ainsi qu'aux établisse- 


ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1°. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze aîfstand aan de 
« Mission des Augustins de l’Assomp- 
tion » van een stuk grond van 6 ha, 
gelegen te Mohangi (Gewest Lubero). 
—  Overeenkomst van 8 september 
1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


ITERBEN Wij BESLOTEN EN BESIUITEN 
W1J : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général, agis- 
sant en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1‘ juillet 1947 
cède gratuitement, en toute propriété, à la Mission des Augustins de l’As- 
somption, dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 
30 septembre 1930 (B. ©. 1930, page 948, l'° partie), dûment représentée 
par Monseigneur Pierard Henri, agréé en qualité de Représentant Léga. 
par Ordonnance du 27 novembre 1934 (B. A. 1934, page 711), ci-après: 
dénommée la Mission qui accepte aux conditions générales des décret: 
des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent 
un terrain destiné à l'établissement d’une communauté de religieuse: 
européennes et indigènes, chapelle, écoles primaires pour filles, situé à 
Mohangi (Territoire de Lubero) d’une superficie de six hectares dont le: 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximati: 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connue: 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie, 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par : la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu, tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, etc., et leurs dépendances habituelles, soit par la 
plantation d’arbres, l'aménagement de pâturages ou la mise en culture 
en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d’assurer la subsistance 
des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes, sur un dixième au moins de leur surface, par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes ameéliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais, à raison d’au moins deux têtes 
de gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboïsements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. Les 
terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
AE/T du 12 novembre 1937, la Mission s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bon- 
ne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comp- 
teront pour l'évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1® et 
2me alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-ver- 
bal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 
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Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession, leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Mission s'engage à respecter le règlement général pour l’ex- 
ploitation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité les 
redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers, sera déclaré 
au Comité et soumis à redevances. En cas d'’infractions, les péna- 
lités prévues à l’article 32 du règlement forestier du Comité National du 
Kivu seront appliquées. Les essences de valeur non débitées ne pourront 
être détruites et seront stockées sur le terrain. 


Article 8 — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 
ne pourra pas compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — La Colonie du Congo Belge se réserve, en tous temps, le 
droit de faire procéder au mesurage dont elle déterminera elle-même le 
procédé. 


Article 11. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. Le 
désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles 
d’être occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. La superficie 
évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une enclave. 
Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 12. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
.des constructions. 


Article 13. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative, en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des 
constructions. 
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Article 14. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1" et 2 alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas 
aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception 
de la lettre recommandée. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, 
la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 8 septembre 1957. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonien is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rête. 


Donné à Bruxelles, le 28 octobre Gegeven te Brussel, de 28 october 
1957. 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à l’Asso- 
ciation « Religieuses Carmélites de 
Saint Joseph » d’un terrain de 1 Ha. 
environ, sis à Kabongo. — Convention 
du 2 juillet 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses, ainsi qu’aux établisse- 
ments d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I‘. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée. 


Gronden. — Kosteloze concessie door 
het Bijzonder Comité van Katanga aan 
het Genootschap « Religieuses Carmé- 
lites de Saint Joseph » van een stuk 
grond, groot 1 Ha. ongeveer, gelegen 
te Kabongo. — Overeenkomst van 
2 juli 1957. — Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


ITEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le nu- 
méro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, docteur en droit, résidant 
à Elisabethville, ci-après dénommé « Le Comité », 


Et l’Association « Religieuses Carmélites de Saint Joseph » dont le siège 
est à Ankoro, ayant reçu la personnalité civile par arrêté du Régent du 
7 mars 1949 (B. A. C. 25-4-49, p. 711), ici représentée par la révérende 
mère Van Autryve Germaine, résidant à Kabongo, agréée en qualité de 
représentante légale par l’arrêté précité, ci-après dénommée « La Mis- 
sion », 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal. 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Kabongo, d’une superficie de 1 Ha. environ. 
représenté par un liséré rouge au plan ci-annexé à l'échelle de 1/20.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
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Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’'Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par arrêté royal. 


Article 2. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné à l'installation d’un foyer social et de bâtiments 
scolaires. 


Article 3. — Mise en valeur. 


Avant l'expiration du présent contrat, la Mission devra avoir érigé sur 
le terrain concédé des constructions en matériaux durables en rapport 
avec la destination du terrain, telle qu’elle est déterminée par l’article 2 
du présent contrat. 


Les deux tiers de la superficie de la concession devront en outre être 
utilisés rationnellement, au choix, sous forme de potager, de verger, de 
champs scolaires ou de cultures vivrières. 


Article 4 — Cession gratuite de la propriété. 


À tout moment, au cours du contrat, la Mission aura le droit d'obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en 
valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le 2 juillet mil neuf cent 
cinquante-sept. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 7 novembre Gegeven te Brussel, de 7 november 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, | 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolomien, 


À. BUISSERET. 


— 738 — 


Terres. — Echange de terrains entre la 
« Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 


et la « Congrégation des Prêtres du ; 


Sacré-Cœur de Wamba ». — Conven- 
tions des 28 janvier et 3 septembre 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 du décret du 28 dé- 
cembre 1888 sur les associations 
scientifiques, religieuses et philan- 
thropiques. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées. 


. Gronden. — Ruiïling van gronden tussen 


de « Société des Prêtres du Sacré- 
Cœur » en de Congrégation des Pré- 
tres du Sacré-Cœur de Wamba ». — 
Overeenkomsten van 28 januari en 
3 september 1957. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGFEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 december 1888 op de weten- 
schappelijke, godsdienstige en mens- 
levende verenigingen. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


JIFRREN WijJ BESLOTEN EN BESILUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


La Société des Prêtres du Sacré-Cœur, dont la personnalité civile a été 
reconnue par décret du 29 avril 1901 (B. ©. de 1901, page 30), représentée 
par Son Excellence Monseigneur Verfaillie Camille, agréé en qualité de 
Représentant légal par ordonnance du Gouverneur Général du 6 janvier 
1936, cède gratuitement en toute propriété à la Congrégation des Prêtres 
du Sacré-Cœur de Wamba, dont la personnalité civile a été reconnue par 
Arrêté du Prince Régent en date du 1° mars 1950, représentée par son 
Excellence Monseigneur Wittebols Joseph, demeurant à Wamba, agréé 
en qualité de Représentant légal par le même Arrêté du Prince Régent 
en la date du 1*% mars 1950, qui accepte les droits de propriété sur les ter- 
rains appartenant à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur et situés dans 
la Circonscription du Vicariat Apostolique de Wamba, énumérés ci-après 
et dont autorisation à céder et à acquérir est accordée par le Gouverneur 
Général, lettre n° 421/000562 du 7 janvier 1957 : 


1°) Le terrain de cinquante-six hectares trente-sept ares trente-neuf cen- 
tiares, enregistré Vol. C. XVII, folio 9,6, et le terrain de quarante-trois 
hectares soixante-huit ares quatre-vingt-six centiares enregistré Vol- 
C. XVIL, folio 97, tous deux terrains enregistrés à la Conservation des 
Titres Fonciers de Stanleyville et situés à Avakubi, Territoire Baf- 
wasende, faisant l’objet du contrat de cession gratuite H. 116, en date 
du 11-1-1930. 


Le terrain de cent cinquante hectares, septante-trois centièmes, situé 
à Panga, Territoire Banalia, enregistré à la Conservation des Titres 
Fonciers de Stanleyville, Vol. C. XVII, folio II, faisant l’objet du con- 
trat de cession gratuite n° H. 141, en date du 19-9-1930. 


2°) 
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3°) Le terrain de neuf hectares nonante-neuf ares, situé à Bomili, Terri- 
toire Bafwasende, enregistré à la Conservation des Titres Fonciers de 
Stanleyville Vol. C. IX, folio 53, et faisant l’objet du contrat de ces- 
sion gratuite n° H. 175, en date du 29-8-31. 


La cession des droits de propriété relatifs aux terrains, repris sub n° 1 
et 2, est conclue sous réserve d'approbation par Arrêté Royal conformé- 
ment à l’article 8 du Décret du Roi Souverain du 28-12-1888. 


Ainsi fait à Stanleyville, le vingt-huit janvier mil neuf cent cinquante- 
sept. 


IT. 


Entre 

La Société des Prêtres du Sacré-Cœur, dont la personnalité civile a été 
reconnue par décret du 29 avril 1901 (B. ©. de 1901, page 30), représentée 
par son Excellence Monseigneur Verfaillie Camille, agréé en qualité de 
Représentant Légal par Ordonnance du Gouverneur Général du 6 janvier 
1936, d’une part, 

Et 

La Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur de Wamba, dont la per- 
sonnalité civile a été reconnue par Arrêté du Prince Régent, en date du 
1 mars 1950, représentée par Son Excellence, Monseigneur Wittebols Jo- 
seph, agréé en qualité de Représentant Légal par le même Arrêté du 
Prince Régent, en date du 1% mars 1950, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le dernier membre de phrase de l’acte de cession gratuite 
passé le vingt-huit janvier mil neuf cent cinquante-sept devant le Con- 
servateur des Titres Fonciers à Stanleyville, reçu le même jour au regis- 
tre journal sous le numéro spécial 2372, libellé comme suit : « et dont 
autorisation à céder et à acquérir est accordée par le Gouverneur Géné- 
ral, lettre n° 421/000562 du 7 janvier 1957 » est supprimé. 


Article 2. — L'acte de cession gratuite dont question à l’article 1 ci- 
dessus est complété par la disposition suivante : 

« La Congrégation qui acquiert reprend à sa charge toutes les obliga- 
» tions résultant des contrats de cession intervenus pour les terrains repris 
» sub 1, 2 et 3 entre la Colonie et la Société cédante. » 


Ainsi fait à Stanleyville, le trois septembre mil neuf cent cinquante- 
sept. 





ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 7 novembre Gegeven te Brussel, de 7 november 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 


Par le Roi: | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


— 740 — 


Terres. — Cession gratuite à l’ « Asso- 
ciation des Eglises Libres de Norvè- 
ge » d’un terrain d’une superficie de 


: Gronden. — Kosteloze aïstand aan de 


1 Ha., sis à Bideka. — Convention du | 


30 septembre 1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES DELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses, ainsi qu'aux étabuisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée. 


« Association des Eglises libres de 
Norvège » van een stuk grond, groot 
1 Ha., gelegen te Bideka. — Overeen- 
komst van 30 september 1957. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en gcdsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HERBEN WI BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Secrétaire Général agis- 
sant en vertu de l’article 11 de l’Arrêté du Régent du 1° juillet 1947, cède 
gratuitement, en toute propriété, à l'Association des Eglises Libres de 
Norvège dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 
7 juin 1929, représentée par le Révérend Langseth Per, agréé en qualité 
de représentant légal par ordonnance du Secrétaire Général n° 81/189 
du 28 juin 1957 (Bulletin Administratif 1957, page 1300) ci-après dénom- 
mée « La Mission » qui accepte, aux conditions générales des décrets des 
24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à usage missionnaire, situé à Bideka (Territoire de Kabare), 
d’une superficie de un hectare dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 


2.500. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


Ce terrain constitue une extension normale au terrain contigu de neuf 
hectares trente-deux ares faisant l’objet du contrat de cession gratuite 
C. G. 65 du 15 avril 1949, approuvé par arrêté du 19 octobre 1949, publié 
au Bulletin Officiel 1949, page 747, deuxième partie. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


— TA1 — 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci : soit par la construction d’un temple 
en matériaux durables. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 
2" alinéas — du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de Ja Colonie. 


Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 6. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat se trouvant 
situé dans le domaine où le Comité National du Kivu exerce sa gestion 
forestière, la Mission s'engage à respecter le règlement général pour l’ex- 
ploitation des terrains boisés du dit organisme et à verser au Comité les 
redevances forestières prévues par son tarif forestier. 


Tout le bois utilisé sur le terrain, vendu ou cédé à des tiers sera déclaré 
au Comité et soumis à redevances. En cas d’infractions, les pénalités pré- 
vues à l’article 32 du règlement foncier du Comité National du Kivu seront 
appliquées. 


Les essences de valeur non débitées ne pourront être détruites et seront 
stockées sur le terrain. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 
ne pourra pas compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Art. 10. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de 50 mètres autour des 
constructions. 


Article 11. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des 
constructions. 


Article 12. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1°" et 2"° alinéas — 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Article 13. — Pour toutes significations ou notifications, relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, la 
Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente septembre 
mil neuf cent cinquante-sept. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rête. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 7 novembre Gegeven te Brussel, de 7 november 
1957. 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret accordant une 
concession, par le Comité Spécial 
du Katanga, en emphytéose avec 
option d’achat, pour un terme de 
30 ans. à Madame M. Azzola, veuve 
de Mr. B. Rainieri, d’un terrain à 
destination d'agriculture et d’éle- 
vage, de 600 hectares, sis à Kasin- 
ga, en Territoire de Lubudi (Dis- 
trict du Lualaba). 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie door het 
Bijzonder Comité van Katanga in 
erfpacht met optie om te Kkopen, 
voor een termijn van 30 jaar, aan 
Mw. M. Azzola, weduwe van dhr 
Rainieri van een voor landbouw 
en veeteelt bestemde grond van 
600 hectaren te Kasinga, in het Ge- 
west Lubudi (District Lualaba), 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
wernv van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 oktober 1957. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret lors de sa séance du 
11 octobre 1957. 


Alleen over de besluiten van het 
onderzoek naar de onbeheerde gron- 
den wordt een enkele opmerking ge- 
maakt : de rechten die er werden aan- 
getroffen zijn niet van dien aard dat 
ze tot het inlands karakter van de 
grond laten besluiten, Het staat blijk- 
baar vast dat de gemeenschap geen 
vermogenverlies heeft geleden en de 
bijzondere vergoeding, waarin met 
dit opzet werd voorzien, is bijgevolg 
n'et gerechtvaardigd. 


La seule remarque qui a été for- 
mulée concerne les conclusions de 
l'enquête de vacance : les droits qui 
ont été relevés ne sont pas de nature 
à justifier le caractère indigène. Il 
semble établi qu’il n’y a pas eu perte 
de patrimoine pour la collectivité et, 
dès lors, l’indemnité spéciale prévue 
à cet effet ne se justifiait pas. 


Het ontwerp wordt in stemming 
“ebracht en eenparig goedgekeurd. 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été admis à l’unanimité. 


A] de raadsleden zijn tegenwoordig 
met uitzondering van de Hr. Robert, 
om gezondheïidsredenen afwezig met 
kennisgeving. 


Tous les membres étaient présents 
à l'exception de M. Robzrt, excuse 
pour raisons de santé. 


Bruxelles, le 6 novembre 1957. Brussel, 6 november 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur. Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, | 


M. VAN HECKE. 


De Auditeur, 


,» : 


pi 


h 


7 


— 746 — 


Terres. — Concession par le C.S.K. 


en emphytéose, à Mme M. Azzola, 
Vve de Mr. B. Rainieri, d’un terrain 
à destination d'agriculture et d’é- 
levage, de 600 Ha. sis à Kasinga, 
en territoire de Lubudi (District 
du Lualaba). —_ Convention du 27 


octobre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 11 octobre 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


e 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 





Gronden. — Concessie in erfpacht, 


door het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga, aan Mw M. Azzola, Wwe van 
Dhr B. Raiïnieri, van een stuk grond 
met landbouw- en veeteeltbestem- 
ming, groot 600 Ha. gelegen te 
te Kasinga., in het gewest Lubudi 
(Lualaba-District). Overeen- 
komst van 27 oktober 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 


niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 11 oktober 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEBREN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 
ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 


De avereenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
st approuvée : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de droit public congo- 
lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van der 
Schueren, docteur en droit, résidant à Elisibethville. 


Et Mre Azzola Massima, veuve de M. Raiïnieri, Bernard. résidant à Lu- 
budi, ci-après dénommée le concessionnaire. 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION PAR DECRET : 


Le Comité Spécial du Katanga loue à bail emphytéotique au concession- 
naire qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Kasinga, Territoire de Lubudi, d’une superficie 
de six cents hectares environ, représenté par un liséré rouge au plan ci- 
annexé à l’échelle au 1/200.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
Vente et Location des Terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, et 
aux conditions spéciales qui suivent : 
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Article I, — Durée du contrat. — 


La durée du contrat est fixée à trente ans, prenant cours à la date du 
décret d'approbation. 


Article II. — Loyer. — 

Le loyer annuel est fixé comme suit : 

La première année : 2.400 francs. 

La deuxième année : 3.600 francs. 

La troisième année : 4.800 francs. 

À partir de la quatrième année : 6.000 francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux du 
loyer à l'expiration de la dixième année du bail, d’après le tarif en vigueur 
à l’époque. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article III. — Destination du terrain. 


Sans préjudice de l'application des articles 11 et 33 du Règlement Géné- 
ral de Vente et Location des Terres, dont question ci-dessus, l’attention 
du concessionnaire a été dûment attirée sur les dispositions du décret du 
seize février mil neuf cent cinquante-deux, garantissant la destination 
des terrains cédés par le Comité Spécial du Katanga, ainsi que le droit de 
reprise de ces terres pour cause d’utilité publique. 


En vue de l’application de ce décret, il est expressément stipulé que le 
terrain est présentement concédé et sera éventuellement cédé exclusive- 
ment à destination d’agriculture et d'élevage. 


Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. — 


L'article 10, alinéas 2, 8 et 4 du Règlement Général de Vente et Loca- 
tion des Terres du Comité Spécial est comnlété comme suit : 


Le contractant d’autre part devra occuper le terrain concédé en y entre- 
tenant du gros bétail du type de boucherie à raison d’une tête adulte par 
six hectares. Le troupeau devra comporter au moins 33 % de femelles en 
âge de reproduction. 


Cette occupation devra être commencée endéans les six mois de l’auto- 
risation donnée par le Comité Spécial du Katanga; elle devra se pour- 
suivre progressivement et rationnellement, de facon à être terminée à 
l'expiration de la troisième année. 


Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant. Il disposera 
d’abreuvoirs et d’abris convenables. 


Le concessionnaire s'engage à se conformer aux lois et règlements rela- 
tifs à la police sanitaire des animaux domestiques. 


Toutes dispositions seront prises pour éviter l’érosion ou la dégradation 
du terrain. 


— 748 — 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci- 
dessus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai supplémen- 
taire dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir dépas- 
ser trois ans. 


ARTICLE V. — Option d'achat moyennant mise en valeur. — 


Le concessionnaire bénéficie d’une option d’achat sur le terrain faisant 
l’objet du présent contrat. 


Cette option ne pourra être levée que dans la mesure où le terrain aura 
été mis en valeur par des travaux d'amélioration effective et durable, 
ainsi qu’il est prévu ci-après : 


1° l’essouchement complet avec mise en culture annuelle ou mise en ja- 
chère normale donne droit à acheter trois fois la superficie essouchée ; 


20 les vergers constitués d’arbres fruitiers sélectionnés en vie, plantés à 
des écartements normaux ayant au moins un mèêtre de hauteur et étant 
en bon état phytosanitaire, donnent droit à acheter deux fois la super- 
ficie plantée; 


83° le déboisement et le nettoyage rationnels des galeries forestières en 
vue d’écarter les tsé-tsé, autorisés par le Comité Spécial du Katanga, 
donnent droit à acheter trois fois la superficie aménagée: 


4 l'aménagement d’un hectare de pâturage amélioré par essouchement et 
introduction de graminées améliorantes et clôturé à trois fils de fer 
donne droit à acheter trois fois la superficie aménagée; 


5° l'amélioration d’un hectare de terrain suite au drainage rationnel par 
fossés et canaux donne droit à acheter deux fois la superficie améliorée. 
Il en sera de même pour un hectare de terrain terrassé suivant les 
courbes de niveau ou irrigué en saison sèche par des apports d’eau amé- 
nagés par l’occupant; 


6° la créaticn d’un hectare d’étang empoissonné et aménagé convenable- 
ment donne droit à acheter trois fois la superficie de l’étang'; 


7° la création dans la concession des routes nécessaires à l’exploitation 
d’une largeur de 4,50 m au moins, empierrées ou protégées par des 
fossés de part et d’autre de l’assiette, donne droit à l’achat de deux 
fois la superficie aménagée; 


8 les constructions en matériaux durables ayant un rapport direct avec 
l'exploitation, y compris l’habitation, donnent droit à l’achat de cent 
fois la superficie bâtie. Les bâtiments en matériaux durables mais avec 
toit de paille, entreront en ligne de compte pour une équivalence deux 
fois moindre. 


Conformément aux dispositions des articles 26 et 29 du Règlement Gé- 
néral, l'option ne pourra en principe être levée qu’à partir de la 5° 
année du bail. 


Si elle est levée avant l’expiration de la dixième année, le prix de vente 
sera fixé à deux cents francs l’hectare. A partir de la onzième année, le 
taux de l'option d'achat sera fixé par le Comité d’après le tarif en vigueur 
à l’époque. 
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Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’emphytéose, ni le gre- 
ver de droits quelconques au profit de tiers qu’avec l’autorisation préa- 
lable et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à 
cette interdiction entraînera de plein droit la résolution du baïl emphy- 
téotique. 


Fait, en double exemplaire, à E’ville, le 27 octobre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 28 novembre Gegeven te Brussel, de 28 novem- 
1957. ber 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un ! Verslag van de Koloniale Raad over 
projet de décret approuvant la | het ontwerp van decreet tot goed- 
cession gratuite à la « Congréga- keuring van de kosteloze afstand 
tion du Très Saint Rédempteur, di- aan de «Congrégation du Très 
te des Pères Rédemptoristes » d’un Saint Rédempteur, dite des Pères 
terrain d’une superficie de dix- Rédemptoristes >» van een grond 
sept (17) ares cinquante (50) van zeventien (17) aren vijftig 
centiares, sis dans le centre ex- (50) centiaren in het buitenge- 
tra-coutumier de Matadi (Terri- woonterechtelijk centrum van Ma- 
toire de Matadi, District du Bas- tadi (Gewest Matadi, District Ne- 
Congo). der-Congo). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 oktober 1957. Het 
ontwerp geeft een aanleiding tot be- 
zwaren; het wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 11 octobre 1957. Il n’a donné lieu 
à aucune objection; mis aux Voix, il 
a été approuvé à l'unanimité. 


De Hr. Robert is, om gezondheids- 
redenen, afwezig met kennisgeving. 


M. le Conseiller Robert était absent 
et excusé pour raison de santé. 


Bruxelles, le 6 novembre 1957. Brussel, 6 november 1957. 


Het Raadshid-V erslaggever, 
J. VAN WiNc. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKeE. 


Le Conseiller-Rapporteur, 
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Terres. — Cession gratuite à la 
« Congrégation du Très Saint Ré- 
dempteur, dite des Pères Rédemp- 
toristes », d’un terrain de 17 ares 
50 centiares, sis dans le centre ex- 


Gronden. — Kosteloze afstand aan 
de « Congregatie van de Allerhei- 
ligste Verlosser, genaamd van de 
Paters Redemptoristen » van een 
stuk grond groot, 17 aren 50 cen- 

tra-coutumier de Matadi (Territoi- tiaren, gelegen in het buitenge- 

re de Matadi, district du Bas- woonterechtelijk centrum van Ma- 

Congo). — Convention du 6 mai tadi (Gewest Matadi, District Be- 

1957. — Approbation. neden-Congo). — Overeenkomst 

van 6 mei 1957. — Goedkeuring. 


BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


_Vu l'avis émis par le Conseil Colo- |  Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 11 octobre 1957; | niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 11 oktober 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonien, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WI} GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 
ARTICLE I®%. ARTIREL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la « Congrégation du Très Saint 
Rédempteur, dite des Pères Rédemptoristes », dont la personnalité civile 
a été reconnue par Arrêté Royal du 10 octobre 1900 (B. ©. 1900, page 182), 
ayant son siège à Matadi, représentée par Monseigneur Van den Bosch 
Alphonse, son Représentant Légal, résidant à Matadi (B. A. 1939, page 651), 
ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions générales 
du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'érection d’une église, 
d’un bureau paroissial et d’une salle d'œuvres, situé dans le Centre Extra- 
Coutumier de Matadi (Territoire de Matadi), d’une superficie de dix-sept 
ares cinquante centiares (17 a. 50 ca.) dont les limites sont représentées 
par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’écheile 
de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. j 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approka- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en 
matériaux durables, entièrement achevées, répondant à la destination men- 
tionnée ci-dessus. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des con- 
structions. 


Article 4. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 5. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1% et 
2" alinéas — du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
a celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1*% et 2"° alinéas — 
du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécu- 
tion ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations endéans un délai de trois mois à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 6 mai 1957. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 28 novembre 
1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 28 novem- 
ber 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Müinister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret accordant une 
cession gratuite à la « Société des 
Pères du Saint-Esprit et du Saint- 
Cœur de Marie » d’un terrain 
d’une superficie d’un (1) hectare 
nonante-quatre (94) ares quatre- 
vingt-neuf (89) centiares cinquan- 
te (50) centièmes, sis dans le cen- 
tre extra-coutumier de Kindu 
(Territoire de Kindu, District du 
Maniema). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret lors de sa séance du 
11 octobre 1957. 


N'ayant soulevé aucune objection, 


le projet a été mis aux voix et ap- 
prouvé à l'unanimité. 


Tous les membres étaient présents 
à l'exception de M. Robert qui était 
excusé pour raisons de santé. 


Bruxelles. le 6 novembre 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de «Société des Pères du 
Saint-Esprit et du Saint-Cœur de 
Marie » van een grond van een (1) 
hectare vier en negentig (94) aren 
negen en tachtig (89) centiaren 
vijftig (50) honderdsten, in het 
buitengewoonterechtelijk centrum 
van Kindu (Gewest Kindu, Dis- 
trict Maniema). 


De Koloniale Raad heeîft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 11 oktober 1957. 


Er worden geen opwerpingen ge- 
maakt tegen het ontwerp dat in stem- 
ming werd gebracht en eenparig 
goedgekeurd. 


A] de raadsleden zijn tegenwoordig 
met uitzondering van de Hr. Robert, 
om gezondheïdsredenen, afwezig met 
kennisgeving. 

Brussel, 6 november 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à la « So- | Gronden. — Kostelcze cessie aan de 


ciété des Pères du Saint Esprit et 
du Saint Cœur de Marie», d’un 
terrain d’une superficie de 1 ha. 
94 a. 89 ca. 56 centièmes, sis dans 
le C.E.C. de Kindu (Territoire de 
Kindu - District du Maniema). — 


« Société des Pères du Saint 
Esprit et du Saint Cœur de Ma- 
rie» van een stuk grond, groot 
1 ha. 94 a. 89 ca. 50/100, gelegen 
in het buitengewoonterechtelijk 
centrum van Kindu (gewest Kin- 


Convention du 1° juin 1957. — du - District Maniema). — Over- 


Approbation. eenkomst van 1 juni 1957. — 
Goedkeuring. 
BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 11 octobre 1957; 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 11 oktober 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


Sur la proposition de notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WI] GEDECRETEERN EN DECRE- 


TEREN Wii] : 
ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à la Société des Pères du Saint Esprit 
et du Saint Cœur de Marie, dont la personnalité civile a été reconnue 
par Arrêté Royal du quatorze janvier mil neuf cent onze (Bulletin Offi- 
ciel de mil neuf cent onze, page 112), dûment représentée par Monsei- 
gneur Gustave Bouve, Vicaire Apostolique de Kongolo, agréé en qualité 
de représentant légal par ordonnance du vingt-six juin mil neuf cent cin- 
quante et un (Bulletin Administratif de mil neuf cent cinquante et un, 
page 1436), ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions 
générales du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarante-trois, 
modifié par celui du deux juin mil neuf cent quarante-cinq et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de poste de Mis- 
sion, situé dans le Centre Extra-Coutumier de Kindu, d’une superficie de 
un hectare nonante-quatre ares quatre-vingt-neuf centiares cinquante cen- 
tièmes dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


Le terrain a fait l’objet d’un procès-verbal de mesurage et de bornage, 
établi en date du deux janvier mil neuf cent cinquante-six par M. Carbonez 
Edgar, géomètre du Cadastre. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
scolaires, d'installations sanitaires, d’une église et de maisons d’habitations 
pour le personnel y attaché. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 


vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


Article 4 — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1*% et 
2% alinéas — du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarante- 


trois, sera constatée par procès-verbal du délégué du Gouverneur de Pro- 
vince. 


Article 5. — La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de 
déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Co- 
lonie. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 
ne pourra pas compter sur l'intervention de l’Administration pour obte- 
nir les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 9. — Le terrain devra être clôturé au plus tard un an après la 
signature du présent contrat. Les clôtures doivent être établies solidement 
et entretenues constamment en bon état. Les clôtures devront être con- 
struites en bois d'œuvre, en fer ou en maçonnerie ou être constituées d’une 
haie vive, selon décision de l’Autorité Compétente, qui sera seule juge 


pour apprécier s’il a été satisfait aux obligations résultant de la présente 
clause. 


Article 10. — La Mission a l'obligation de recevoir et d’évacuer les eaux 
qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs, même lorsque 
le propriétaire ou le locataire des dits fonds supérieurs aura fait certains 
travaux pour concentrer dans le seul canal d’évacuation les dites eaux. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1° et 2° alinéas 
— du décret du vingt-quatre janvier mil neuf cent quarante-trois, l’in- 
exécution des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois moiïs à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. 
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Article 12, — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Bukavu, la 
Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 1% juin 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 28 novembre 
1957. 


Ê, 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


ART. 2. 


Gegeven te Brussel, de 28 novem- 
ber 1957. 


» 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies. 


Van Koningswege : 


. De Minister van Kolonien, 


A, BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un 
projet de décret portant réduction 
de Ja superficie d’un terrain sis à 
Bosongo, concédé à M. Anciaux 
Victor de 360 ha. 52 a. à 146 ha. 


Te Conseil Colonial à examiné le pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 
11 octobre 1057. 


Il constate que la réduction répond à la 
demande formulée par l'intéressé lui- 
même, 


Mis aux voix, le projet est approuvé 
à l’unanimité. 


M. Robert est absent pour raisons de 
santé et excusé. 


Bruxelles, le 6 novembre 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de vermindering van 
de oppervlakte van een aan de Hr. 
Victor Anciaux in concessie gege- 
ven grond te Bosongo, van 360 ha. 
52 a. tot 146 ha. 


te 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 11 oktober 1957. 


De Raad stelt vast dat deze verminde- 
ring beantwootïdit aan een door de hbetrok- 
kene zelf uitgesproken verzoek. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig soedgekeurd. 


De Hr. Robert is, om gezondheïdsre- 
denen afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 6 november 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. MAQUET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Réduction de la superficie 
d’un terrain, sis à Bosongo, con- 
cédé gratuitement à M. Anciaux, 
Victor, G. M., de 360 ha. 52 a., à 
146 ha. — Convention du 4 mars 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 11 octobre 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention idont la teneur suit est 
approuvée : 


Entre : 


Gronden. — Vermindering van de 


oppervlakte van een stuk grond, 
gelegen te Bosongo, dat kosteloos 
werd verleend aan Lhr Anciaux 
Victor, G.M. van 360 ha. 52 a., tot 


146 hectaren. — Overeenkomst 
van 4 maart 1957. — Goedkeu- 
ring. 

BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
11 oktober 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Du overeenkomst waarvan de tckst 


volyt wordt goedgekeurd : 


Ja Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 


l'Equateur ; 
Et: 


Mr Anciaux Victor, Gaston, Maximilien, ancien Capitaine-Commandant de la 


Force Publique, résidant à Bosongo. 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 


Article 1. — La superficie du terrain concédé par contrat de concession gra- 
tuite n° L.G. 79 en date du 6 août 1955, approuvé par décret du 7 mars 1956 
(B. ©. 1956, 2° partie, page 352) est ramenée de 360 hectares 52 ares à 146 


hectares. 


Les nouvelles limites de la concession sont représentées par un liséré jaune a: 
croquis ci-joint dressé à l’échelle de 1 à 50.000. 


Article 2. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approbation 


par décret. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 4 mars 1957. 
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ART. 2. | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze \finister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 28 novembre Gegeven te Brussel, de 28 november 
1957. 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 


Le Ministre des Colonies, De Mimster van Koloniën, 





A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 
projet de décret accordant une het ontwerp van decreet tot goed- 
cession gratuite à lAssociation keuring van de kosteloze afstand 
« Disciples of Christ Congo Mis- ain de Vereniging « Disciples of 
sion » d’un terrain d’une superfi- Christ Congo Mission» van een 
cie de dix-neuf (19) ares septante grond van negentien (19) aren 


(70) centiares, sis dans le centre- zeventig (70) centiaren, in het bui- 


extra-coutumier de Coquilathville tengewoonterechtelijk centrum 
(Province de l’Equateur). van Coquilhatstad (Evenaarspro- 
vincie). 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 
11 octobre 1957. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van «lecreet onderzocht in de vergadering 
van 11 oktober 1957. 


N'ayant soulevé aucune objection, le 
projet a été mis aux voix et approuvé à 
l'unanimité. 


Er worden geen opwerpingen gemaakt 
tegen het ontwerp dat in stemming wordt 
gebracht en eenparig goedyekeurd. 


Fous les membres étaient présents à Al de raadsleden zijn tegenwoordig, 
l'exception de M. Robert qui était excusé | met uitzondering van de Hr. Robert, om 
pour raisons de santé. gezondheidsredenen afwezig met kennis- 

geving. 

Bruxelles, le 6 novembre 1957. Brussel, 6 november 1957. 

Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadshd-V'erslaggever, 
M. MaAQUETr. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Asso- ! Gronden. — Kosteloze cessie aan de 
ciation « Disciples of Christ Congo |  Vereniging « Disciples of Christ 
Mission » d’un terrain d’une super- Congo Mission » van een stuk 


ficie de dix-neuf ares septante 
centiares, sis dans le C.E.C. de Co- 
quilhatville (Province de lEqua- 


grond groot negentien aren zeven- 
tig centiaren, gelegen in het bui- 
tengewoonterechtelijk centrum 


teur). — Convention du 1‘ juin | van Coquilhatstad (Evenaarspro- 
1957. — Approbation. |  vincie). — Overeenkomst van 1° 
juni 1957. — Goedkeuring. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Rot DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 


en sa scance du 11 octobre 1957; Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


11 oktober 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


IHEBBEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I, ARTIKEL 1. 


De overcenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cèdre 
gratuitement, en toute propriété, à l'Association « Disciples of Christ Congo 
Mission » dont la personnalité civile a été reconnue par décret du 1% mars 1903, 
publié au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant, année 1903, page 54 et par 
Arrêté Royal du 7 juin 1921, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1921, page 628. représentée par le Révérend Cardwell Walter Douglas, agréé en 
qualité de Représentant légal suivant ordonnance du Secrétaire Général, n° 81/1660 
du 4 juin 1956, publie au Bulletin Administratif du Congo Belge, 1° partie, 
année 1956, page 1014, ci-après (dénommée «Ja Mission», qui accepte, aux 
conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de dix-neuf ares 
septante centiares (19 a. 70 ca.) de terrain destiné à des œuvres missionnaires, 
situé à Coquilhatville (C.E.C.), dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis figuré ci-après à l’échelle de 1 à 1.000 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours le jour de cette approbation. 
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Article 2. — La mise en valeur idu terrain cédé devra se faire conformément à 
la destination de celui-ci, savoir: les bâtiments à usage de chapelle, id’école, de 
récréation et cinéma et d'habitation et leurs dépendances habituelles. 


Artcle 3. — Les clôtures à ériger sur le terrain cédé devront être conformes 
aux prescriptions de l'autorité compétente qui sera seule juge pour apprécier si 
ces obligations sont remplies. 


Il appartiendra à la Mission de faire, en temps utile, toute diligence auprès de 
l’autorité compétente afin d'obtenir l'autorisation de bâtir requise en vertu de 
l’article 20 du décret du 21 février 1949 sur l'Urbanisme. 


Article 4. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain carac- 
tère architectural qu'appréciera l'autorité compétente à l’occasion de la demande 
d'autorisation de bâtir. 


Article 5. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article $ — 1° et 2° alinéas 
-— du décret du 24 janvier 1043, Sera constatée par procès-verbal du délégué du 
Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, d'ores et déjà, à remplir, dans 
le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime fon- 
cier du Congo Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir en bon état de propreté le terrain faisant l’objet du présent contrat. 


Article 7. — Ta Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éventuel- 
lement le long des voies publiques pour l'alignement (des constructions. 


Article & -- Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1* et 2° alinéas — du 
Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce Décret, 
modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que f’inexécution des conditions spé- 
ciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent con- 
trat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de 
la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léapoldville, en double expédition. le 1° juin 1967. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is helast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 28 novembre Gegeven te Brussel, de 28 november 
1957. 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


à 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret accordant une 
concession gratuite, par le Comité 
Spécial du Katanga, à « l’Associa- 
tion du Saint Esprit et du Saint 
Cœur de Marie» d’un terrain 
d’une superficie de 40 hectares, et, 
en échange, rétrocession au Comité, 
d’un bloc de 19 hectares, tous les 
deux situés à Manono, en Territoire 
du même nom (District du Tanga- 
nika). 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret lors de sa séance du 11 octo- 


bre 1957. 


Un membre considère que la superfi- 
cie totale du terrain qui sera mis à la 
disposition de la \lission, soit 64 hec- 
tares, est excessive. [l regrette également 
que des indigènes extra-coutumiers aient 
été amenés à quitter le terrain sur lequel 
1 cultivaient habituellement, alors que le 
Conseil Colonial a suggéré de mettre des 
terrains à la disposition de cette catégorie 
de Congolais. 


Cn autre membre a constaté, lors de 
son passage dans la région, que les tra- 
vailleurs ont tendance à s'échapper des 
camps de travailleurs et à s'installer dans 
des cités indigènes. 


D'autre membres font valoir, d'une 
part, que le développement de la mission 
et de ses œuvres, en faveur kles indigènes, 
exigeait une extension assez sensible et, 
d'autre part, que les possesseurs coutu- 
miers du terrain en cause ont marqué leur 
accord sur la cession. Une étude sera 
prescrite en vue de créer une cité extra- 
coutumière pourvue de terrains de cultu- 
res. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van een kosteloze conces- 
sie door het Bijzonder Comité van 
Katanga aan de « Association du 
Saint Esprit et du Saint Cœur de 
Marie » van een grond van 40 hec- 
taren, en, in ruil, wederafstand aan 
het Comité van een blok van 19 
hectaren, beide gelegen te Manono, 
in het Gewest van dezelfde naam 
(Tanganika-District). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 11 oktober 1957. 


Een raadslid vindt dat de totale opper- 
vlakte van de grond die ter beschikking 
zal worden gestell van de \lissie, na- 
melijk 64 hectaren, overdreven is. Hi; 
betreurt ook dat de gewoonterechteliike 
inlancers ertoe gebracht worden de grond 
te verlaten Waarop z1] gewend waren aan 
cultures te doen, terwijl de Koloniale 
Raa! voorgcesteld heeft gronden ter bc- 
schikking te stellen van deze categorie 
van Kongolczen. 


en ander raadslid heeft, op doorreis 
in deze streek, vastgesteld dat de arhei- 
ders de neiging hebhen om de arbeiders- 
kampen te verlaten en zich in de inlandse 
wijken te vestigen. 


Andere raadsleden wijzen erop, ener- 
zijds, dat de ontwikkeling van de missie 
en van haar werken ten voordele van de 
inlanders een vrij aanzienlijke uitbreiding 
vergde. Anderzijds, zo zeggen z1]. heb- 
ben de gewoonterechtelijke hezitters van 
de betrokken grond zich akkoord ver- 
klaard met de afstand. Een onderzoek zal 
worden rvoorgeschreven met het 00g op 
de inrichting van een buitengewoonte- 
rechtelijke wijk voorzien van cultuur- 
gronden. 
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le projet, mis aux voix, a été approuvé 
à l'unanimité, moins une voix. 


Tous les membres étaient présents à 
l'exception de M. Robert qui était excusé 
pour raisons de santé. 


Bruxelles, le 6 novembre 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur,. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en goedgekeurd met eenparigheid 
van stemmeén, nin een stem. 


. 


AI de raadsleden zijn tegenwoordig 
met uitzondering van de Hr. Robert, om 
gezondheidsredenen afwezig met kennis- 
geving. 


Brussel, 6 november 1957. 


Het Raadshid-V erslaggever, 


F,. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


| De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


erres. —— Concession gratuite par le 

C. S. K. à l’« Association du Saint 
Esprit et du Saint Cœur de Marie », 
d'un terrain d’une superficie de 40 
Ha. et, en échange, rétrocession au 
Comité d’un blac de 19 Ha., tous les 
deux situés à Manono, en territoi- 
re du même nom (District du Tan- 
ganika). — Convention du 30 mars 
1957. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELCES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 11 octobre 1957. 


: Gronden. — Kosteloze concessie, door 
het B.C.K., aan de « Association du 
Saint Esprit et du Saint Cœur de 
Marie », van een stuk grond, groot 
40 Ha. en in ruil, wederafstand aan 
het Comité, van een blok van 19 
Ha., beide gelegen te Manono, in 
het gewest van dezelfde naam 


(Tanganika-District). — Overeen- 
| komst van 30 maart 1957. — Goed- 
keuring. 
BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
11 oktober 1957; 
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Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonién, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBRBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii]: 
ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgckeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Eli- 
sabethville sous le numéro spécial 2375, M. Marcel Francotte, docteur en 
droit, résidant à Elisabethville, | 


ci-après dénommé « Le Comité », 


Et « l'Association du Saint Esprit et du Saint Cœur de Marie », dont le siège 
est à Kindu, ayant reçu la personnalité civile par décret du quatorze janvier 
mil neuf cent onze, publié page 112 du Bulletin Officiel du Congo Belge 
n° 2 du dix février mil neuf cent onze, représentée par Son Excellence Mon- 
seigneur Gustave Bouve, résidant à Kongolo, agréé en qualité de Représen- 
tant Légal par ordonnance du Secrétaire Général du Congo Belge en date 
du vingt-sept juin mil neuf cent cinquante et un, publiée page 1436 du 
Bulletin Administratif du Congo Belge n° 13 du dix juillet mil neuf cent 
cinquante et un, 


ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, 


sous condition suspensive d'approbation par décret : 
Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Manono, d'une superficie de 40 hectares environ, 
conformément au liséré rouge reporté sur Île croquis ci-annexé à l'échelle du 


1/20.000. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d'Utilité 
Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée de la concession. — 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par décret. 
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Article 2. — Destination du terrain. — 


Dans les limites de l'article 5 du Règlement Général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné exclusivement aux œuvres religieuses, scolaires et sociales de 
la Mission. 


Article 3. — Mise en valeur. — 


La mise en valeur du terrain concédé devra se faire conformément à la 
destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à 
l'usage prévu tels que : église, habitations pour missionnaires, écoles, forma- 
tions hospitalières et sanitaires, et leurs dépendances habituelles, soit par la 
plantation d'arbres ou la mise en culture en vue de promouvoir l'enseigne- 
ment agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mises 
en Valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des cons- 
tructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations d'arbres fruitiers, à raison d'au moins 100 ar- 
bres par hectare, en vie et d'un mètre de hauteur minimum, d'arbres de 
boisement à raison d'au moins 1000 arbres par ha, en vie et d'un mètre 
de hauteur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Article 4. — Cession gratuite de la propriété. — 


À tout moment au cours du contrat, la Mission aura le droit d’obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d'avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en 
valeur déterminées par l'article 3 ci-dessus. 


Article 5. — Rétrocession. — 


En échange de la concession faisant l’objet du présent contrat, la Mission 
rétrocède au Comité qui déclare accepter expressément le bloc de 19 hectares 
environ, liséré en bleu au plan ci-annexé, faisant partie du terrain de 43 ha. 
23 à. 35 ca. ayant fait l'objet du contrat de concession gratuite, approuvé 
par arrêté royal en date du vingt-sept octobre mil neuf cent cinquante-trois. 


Fait, en double exemplaire, à Elisabethville, le trente mars mil neuf cent 
cinquante-sept. 
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ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Kolonièn is be- 
gé de l'exécution du présent décret. last met de uitvoering van dit decreet. 

Donné à Bruxelles, le 28 novembre Gegeven te Brussel, de 28 novem- 
1957. ber 1957. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonitén, 


À. BUISSERET. 
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35 ha. 25 a. situé à Binga-Molanda dans le territoire de Budjala (District 


du Congo-Ubangi) . 


Projet de décret approuvant la concession en location, sans option d’achat, à la 
société « Belgika » d’un terrain de 2 ha. 81 a., destiné à usage industriel et 
situé dans la circonscription urbaine de Bili (Territoire de Bondo, District 


du Bas-Uele). . . 


Projet de décret approuvant la concession sans option d’achat, par le Comité 
Spécial du Katanga, à M. Dubuisson, L. P., résidant à Kolwezi, d’un 
terrain de 100 hectares environ situé sur les bords de la rivière Kamoa en 


territoire de Kolwezi (district du Lualaba) . . 


Projet de décret relatif à la concession en location, sans option d'achat, à la 
«Compagnie Cotonnière Congolaise » (Cotonco) d’un terrain destiné à usage 
de reboisement, d’une superficie de 5 hectares, situé dans la circonscription 


urbaine de Titule (Territoire de Buta, District du Bas-Uele) 
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Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire, avec option 
d’achat ou de location, à M. Euchariste Solioz, d’un terrain à usage agricole, 
d’une superficie de 202 hectares, situé à Lusanga (secteur Bungu) en terri- 
toire de Boma (District du Bas-Congo) AT en te DU ne 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, avec option d’achat 
à la « Société Cotonnière du Bomokandi » d’un terrain à usage agricole 
d’une superficie de 335 hectares situé à Nesi en Territoire de Poko (Dis- 
trict de l’Uele) . . . . . . . . . 


Projet de décret approuvant la concession d’un droit de choisir 5.000 ha. de 
terres de pacage dans un bloc situé à Okolo-Okako en Territoire de Katako- 
Kombe et Lodja (District du Sankuru), ainsi que la concession en occupation 
provisoire d’un terrain d’une superficie de 1.044 hectares compris dans le 
bloc susvisé à l’association « Congrégation des Pères Passionistes » . . 


Projet de décret octroyant un permis d’exploitation à la « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) pour le polygone dénommé « Mine 
Mugakoma » situé dans le domaine minier du Ruanda-Urundi 


Projet de décret octroyant un permis d’exploitation à la « Compagnie Minière de 
l’Urega » (Mincrga) pour le polygone dénommé « Mundu E », situé dans le 
domaine minier de la Compagnie des Chemins de Fer du Mu Supérieur 
aux Grands Lacs Africains . . . . . . . . eee PR RE 


Projet de décret portant ouverture à la Es publique du domaine minier 
du Comité National du Kivu ............ dre ns 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Svenska Missions For- 
bundet » d’un terrain de 60 a., sis à Luozi, en Territoire de Luozi (District 
du'Bas-Congo): 25 4 4 has SR UNE & SRE 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à l’association « Svenska Mis- 
sions Forbundet » d’un terrain d’une superficie de 95 a. 30 ca., situé à 
Kibunzi en Territoire de Luozi (District des Cataractes) . . . . . . 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Mission Évangélique de 
l’'Ubangi » d’un terrain d’une superficie de 1 ha. 40 a. situé dans le centre 
extra-coutumier de Businga CR de Businga, District de la Mon- 
gola) . RS 

Projet de décret approuvant la concession en emphytéose avec option d’achat à 
la société « Beclgika » d’un terrain à usage agricole d’une superficie de 
380 ha. 79 ca., situé au km. 28, rail Kindu- Dies en Territoire de Kindu 
(District du Maniema) 


Projet de décret approuvant la cession a à las co des Frères 
Maristes » de deux terrains urbains d’une superficie respective de 1 ha. 12 a. 
20 ca. et 1 ha. 36 a. 2 ca. 5 dm, sirués à Buta dans le District de l’Uele 


Projet de décret approuvant la concession en location, avec option d’achat, à la 
« Compagnie du Kasaï » de deux terrains, d’une superficie respective de 
6 ha. 5 a. et 8 ha. 65 a. 34,425 ca. situés tous deux à Mokamo, ainsi que 
la concession gratuite à la Compagnie d’un terrain d’une superficie de 3 ha. 
64 a. 3 ca. 25 % situé au même endroit ile asie 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option d’achat, à 
la société « Comuele » pour un terme de 30 ans, d’un terrain à usage agri- 
cole, d’une superficie de 4.071 ha. 14 a. 87 ca, sis à Mokusi en Territoire 
de Kungu (District de l’Ubangi) | . 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire, avec option 
d’achat, à la « Société Agricole du Mayumbe » d’un terrain à usage agri- 
cole, d’une superficie de 1.016 hectares, situé à Lusanga-Sundi, en Territoire 
de Lukula (District du Bas-Congo) . LS DE MENorEns He 


Projet de décret renouvelant, pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. Demidoff, G., colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans les blocs dénommés « Kikomero, Djari-Mulongozi et Nyan- 
dago » situés dans le domaine minier du Ruanda-Urundi . Me 


Projet de décret octroyant un permis d’exploitation à la « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains » pour les polygones dénommés « Makumbo » et 
.:+ Etatetu » situés dans le domaine minier de la Colonie . . . . . 
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Projet de décret renouvclant, pour deux ans, les droits exclusifs de recherches 
minières de la « Société des Mines d’Étain du Ruanda-Urundi » (Minétain), 
dans le bloc dénommé « Zone-Extention 11 Bisesero » situé dans le Terri- 
toire de Kibuye, dans le domaine minier du Ruanda-Urundi . : 


Projet de décret renouvelant, pour une période de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. R., Marchal, colon minier au Ruanda-Urundi 
dans les blocs dénommés « Kika, Bembe, Kilao, EEE et Mwisha » 
situés dans le domaine minier du Ruanda-Urundi . 


Projet de décret renouvelant et prorogeant pour deux ans les droits généraux 
et exclusifs de recherches minières de M. R., Marchal dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi . RL 


Projet de décret octroyant un permis d’exploitation à la société « Symétain » 
pour le polygone dénommé « Avuanga », situé dans le domaine minier de la 
Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains SU LT A de D ON Reis UD de CUS ti AS 

Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Mission des Pères Scheu- 
tistes » d’un terrain à Luluabourg de 55 a. 25 ca., destiné à l’établissement 
d’une école primaire HR et do : 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Congrégation des Oblats 
de Marie Immaculée » d’un terrain d’une superficie de es (4) MR 
sis à Mangai (Territoire d’Idiofa, District du Kwilu). UE 


Projet de décret relatif à la location, pour un terme de S ans, avec option d’achat, 
à la « Cotonco », d’un terrain, à usage résidentiel, d’une superficie de 
5 ha., sis à Mabuka, en Territoire de Katako-Kombe (District de RCE 
province de Kasaï) . D ie dd M NAT ME dde ie AE tn GS Se ee à 

Projet de décret relatif à la cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga 
à la « Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi » d’un terrain 


d’une superficie de 5.035 m° situé à Hs, District de Kabinda se 
vince du Kasaï) ; d 


Projet de décret relatif à la cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga 
au Centre Extra-Coutumier de Jadotville, d’un terrain d’une superficie 
de 880 hectares 


Projet de décret approuvant la concession gratuite, avec faculté d’acquisition 
gratuite, par le Comité Spécial du Katanga, à l” « Association des Sœurs de 
Marie de Pittem » d’un terrain d’une superficie de 11.000 m2, situé dansla cir- 
conscription urbaine de Kolwezi (Katanga) . . . . . . . . . . . . . 


Projet de décret renouvelant pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. Geens W., colon minier, dans les blocs 
dénommés « Bwolera », « Kahengerc » et « Bunynya » situés dans le Terri- 
toire de Kigali, soit dans le domaine minier du Ruanda-Urundi . 


Projet de décret renouvelant pour une période de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. Vandewauver, J., colon minier, dans le 
bloc dénommé « Mbizi » situé dans le Territoire de Nyanza, soit dans le 
domaine minier du Ruanda-Urundi . nn 2) 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option d’achat, à 
lassociation « Institut de Scheut » d’un terrain d’une superficie de 32 ha. 
40 a., situé à Mondongo dans le Territoire de Lisala ENS du pu 
Ubangi) . ...... D ane HS ed de 


Projet de décret octroyant un permis d’exploitation à la « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) pour le polygone dénommé 
« Mine Kabuye » situé dans le domaine minier du Ruanda-Urundi 


Projet de décret renouvelant pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. de Borchgrave d’Altena, J., colon minier au 
Ruanda-Urundi, dans les blocs dénommés « Murwa », « Gisera II », « Munia- 
ga » et « Muniaga-Extension », Situés dans le Territoire. de FRE 
domaine minier du Ruanda-Urundi . NOT ONE 


Projet de décret renouvelant et prorogeant de deux ans, les droits généraux et 


exclusifs de recherches minières de M. A., Defays, colon minier au Ruanda- 
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Urundi, droits qui dérivent de la convention du 22 août 2 ARpIOUVES 
par décret du 14 septembre 1950 . TT à PE 


Projet de décret approuvant l'avenant à la convention du 22 novembre 1955 
relative à la concession à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » d’un 
terrain de 100 ha., situé à Dingila (Territoire de Bamba) 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à l’« Association des Pères de 
la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango » d’un terrain 
d’une superficie de deux (2) ha., situé à Popokabaka, en Territoire de 
Popokabaka (District du Kwango). RE , 


Projet de décret modifiant la superficie et le loyer du terrain de 500 ha. con- 
cédé à M. Godefroy Collée, par le décret du 19 décembre 1952 . 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose avec option d’achat à 
M. Bonte, Charles, Joseph, d’un terrain à usage agricole, d’une superficie 
de 432 ha., sis à Bakeri, en Territoire de Banalia (District de Stanleyville) 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire, sans option 
d'achat, à la « Compagnie Jules Van Lancker », de trois parcelles de ter- 
rain représentant une superficie totale de 700 ha. situés à Kitomesa, en 
Territoire de Matadi : TE 


Projet de décret approuvant la concession à la « Société des Exploitations Agri- 
coles de la Tshuapa » en occupation provisoire de deux terrains de 38 ha. 
et de 147 ha., sis à Ikombi et à noie en Territoire d’Ikela (District de la 
Tshuapa) . as | Fe Se D nd ns 


Projet de décret, approuvant la cession gratuite par le Comité Spécial du 
Katanga au Centre extra-Coutumier de Kamina, de deux terrains d’une 
superficie globale de 5.230 ha. environ ....... . . . . . . . .. 


Projet de décret relatif à la cession, à titre onéreux, par le Comité Spécial du 
Katanga à la « Compagnie Foncière du Katanga » de terrains d’une super- 
ficie globale de 696.667 m° situés à Kolwezi et à Jadotville et destinés à la 
construction de maisons d’habitation pour les agents de sociétés 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose pour 30 ans, 
sans option d’achat, à la « Mission Catholique des Pères Franciscains » 
d’un terrain de 250 ha. situé à Sandoa (District du Haut-Lomani) 


Projet de décret approuvant la location, avec renouvellements successifs, à la 
« Bamboli Cultuur Maatschappij » pour un terme de 5 ans, de trois parcelles, 
totalisant une superficie de 14 ha. 50 a. destinés à l’établissement d’un 
village de travailleurs et situées à Yahila, en Territoire d’Opala (District de 
Stanleyville) . . . PR 

Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option d’achat, 
par le Comité Spécial du Katanga à M. Verijser, Daniel, Roger, Wilfrid, 
colon, résidant à Mukeme-Tshipassa, d’un terrain d’une superficie de 1.000 


ha. environ, sis à Mukeme-Tshipassa, en Territoire de Kamina (District 
AW ÉUAADA): 25 2 LS LAS ES SR SP dt da px 


Projet de décret relatif à la concession en emphytéose, sans option d’achat, à la 
« Compagnie Coloniale Belge, alias Plantations et Élevages de Kitobola » 
(PEK) de deux terrains à usage de pacage, d’une superficie totale de 
3.890 ha., situés à Lovo en Territoire de Thysville (District du Bas- 
COBLO) : 2 2 La ges SU UNS Re SR Et er 


Projet de décret renouvelant, pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. J. de Borchgrave d’Altena, colon minier au 
Ruanda-Urundi, dans les blocs dénommés « Gisera », « Shuri-Extension 2 
(Mugwato) » et « Shuri-Mugwato (2° extension) » situés dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi. . . .. ......... 3 + 


Projet de décret renouvelant pour deux ans, les droits exclusifs de recherches 
minières de Mme Ve H. Enthoven, colon minier au Ruanda-Urundi, dans 
les blocs dénommés « Lufiro » et « Akavuguto s situés dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi . . . . . . . . .. SU Ads 


Projet de décret renouvelant pour une durée de deux ans, les droits exclusifs de 
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recherches minières de M. Dubois, J., colon minier au Ruanda-Urundi, dans 
le bloc dénommé « Bulongora » situé dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi . LAS RSR 


Projet de décret renouvelant pour deux ans, les droits exclusifs de recherches 
minières de M. Gyselinck, J., colon minier au Ruanda-Urundi, dans le 
bloc dénommé « Mulongi », situé dans le Territoire de he du domaine 
minier du Ruanda-Urundi . D DS Ua se 


Projet de décret octroyant un permis d’exploitation à la « Société des Mines 
d'Étain du Ruanda-Urundi» (Minétain), pour le polygone dénommé « Mine 
Mulegeya » situé dans le domaine minier du Ruanda-Urundi . 


Projet de décret renouvelant pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de la « Compagnie Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi» (Géoruanda), dans les blocs dénommés ( Nyakakonüji » et 
« Kibungu », situés dans le domaine minier du Ruanda-Urundi , 


Projet de décret relatif à la concession en emphytéose, par le Comité Spécial du 
Katanga, à M. Swanepoel, Hendrick, résidant à Jadotcille, d’un terrain 
rural d’une superficie de 500 ha., situé à la Kasonga, Territoire de Lubudi, 
dans le District du Lualaba NT ASS HR me 


Projet de décret relatif à la concession en occupation provisoire, sans option 
d’achat, à l'association des « Pères de la Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango », d’un terrain à usage d’élevage (pacage) d’une super- 
ficie de 200 ha., situé à MERE en Territoire de Masi-Manimba as 
trict du Kwilu) , 


Projet de décret approuvant la concession à la « Comuélé » en emphytéose sans 
option, pour un terme de 30 ans, d’un terrain de 396 ha., à usage exclu- 
sif de cultures vivrières, sis à Ekwangatana, en Territoire d’Aketi (District 
du Bas-Uélé). M a co ce D RU 


Projet de décret approuvant la concession à la « Comuélé » en location pour cinq 
ans, avec renouvellements successifs, d’un terrain de 11 ha. 17 a. 50 ca. des- 
tiné à l’établissement d’un village de travailleurs et situé à Neisu, en Terri- 
toire de Paulis (District du Haut-Uélé) 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire à la « Bangala 
Cultuur Maatschappij » pour un terme de 5 ans sans option d’achat d’un ter- 
rain de 135 ha. destiné à l'établissement de cultures vivrières, situé à 
Yahombo (District de Mongala) RSR 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option, pour un 
terme de 30 ans, à la « Bamboli Cultuur Maatschapii » d’un terrain de 
228 ha. à usage exclusif de cultures vivrières, sis à Yatolema en Territoire 
d’Opala (District de Stanleyville) 


Projet de décret approuvant une convention par laquelle la « Mission du Lac 
Albert» rétrocède à la Colonie un terrain de 59 ha. 62 a. 49,59 ca. situé près 
de Bunia et la Colonie cède à la dite Mission deux terrains d’une superficie 
d’environ 127 ha. et 29 ha. situés respectivement à Ndena et à Gangu 


Projet de décret relatif à la concession, en occupation provisoire, avec option 
d’achat ou de location, à M. J. Fouarge, colon à Geti, d’un terrain de 
464 ha., destiné à usage d’élevage et situé à Zunguluka (Territoire de 
Bunia, District de l’Ituri) . . . . . . . . . RO TEE 


Projet de décret relatif à la concession en emphytéose, avec option d’achat, 
à M. Vaes Joseph, colon, résidant à Ekonge, pour un terme de 30 ans, 
d’un terrain à usage agricole d’une superficie d’environ 216 ha., sis à 
Asimu, au km 321 de la route Stanlevville-Ikcla en Territoire d’Opala 
(District de Stanleyville) 


p»° 


Projet de décret relatif à la concession en location, à la «Compagnie Coton- 
nière Congolaise » « Cotonco » de trois terrains contigus situés à Masipiri, 
d’une superficie de 4 ha., 3 ha. 40 a. et 9 ha. 10 a. respectivement destinés 
à usage industriel, résidentiel et agricole . 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, avec renouvellement 
:*., pour un térme de 15 ans; à la: Compagnie du Kasaï » d’un terrain:à usage 
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LS 


de pacage, d’une superficie de 313 ha., sis à Kowa, en Territoire de Ban- 
ningville (District de Kwilu) . ; 


Projet de décret approuvant la concession par le C.S.K. en emphytéose, avec 
option d’achat partielle, à Mme Van den Brande, veuve de M. Willy 
Callewacrt, et à ses deux enfants mineurs, Marie-Jeanne et Robert Cal- 
lewaert, pour un terme de 30 ans, de 4 terrains d’une superficie globale 
de 4.000 ha., sis à Kasiki, en Territoire de Baudouinville (District du 
Tanganyika) . . . . . . TRUE RE TT SE 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire, avec 
option d’achat ou de location, à à la société « Plantations de Bokonge » d’un 
terrain de 855 ha. situé à Es (Territoire de Budjala, District du 
Congo-Ubangi). . . . . . . . . . . . . . DS Te mie 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à l’s association des Pères de 
la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango » d’un terrain 
d’une superficie de 3 ha. 44 a. 62 ca., situé à Djelo-Binza-Sud (Territoire 
suburbain de Léopoldrv'ille) et destiné à la construction d’une école mixte de 
quartier . er in ea 


Projet de décret approuvant un avenant portant à 2.100 ha. la superficie d’une 
concession de 1.430 ha. Ce terrain est situé à Sanda et avait été concédé en 
emphytéose à M. de Zurpele dont tous les droits ont été transférés ulté- 
rieurement à la société « Cobelfruit » RE ne LUN Ne 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option d’achat, 
par le Comité Spécial du Katanga, à M. Yernaux Antoine, colon, résidant à 
Any-Mounouck, d’un terrain d’une superficie de 100 ha. environ, situé aux 
Marungu, en Territoire de Baudouinville à Re 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose avec option d’achat 
partielle à la « Congrégation des Oblats de Marie Immaculée » d’un ter- 
rain d’une superficie de 930 ha., destiné au parcage du bétail, et situé à 
Kinzashi-Pinda en Territoire de Gungu (District de Kwilu) ; 


Projet de decret approuvant la convention conclue le 24 janvier 1957, entre le 
Comité Spécial du Katanga et la « Société d'Exploitation et de Recherches 
Müinières au Katanga» (Sermikat). — Domaine minier du Comité pee 
du Katanga . UE D Rue Ho it RS dl S 


Projet de décret renouvelant pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. L. Luyten, colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans les blocs dénommés « Kibuye » et « Mubuga » situés dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi . A nn es CR 


Projet de décret renouvelant pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de la « Société des Mines d’Étain du Ruanda- 
Urundi » (Minétain), dans les blocs dénommés « Migongo Il ret« AEORES 
II », situés dans le doamine minier du Ruanda-Urundi 


Projet de décret renouvelant pour une duréc de deux ans, les droits exclusifs de 
recherches minières de M. Lens L., colon minier au Ruadna-Urundi dans 
le bloc dénommé « Gashaki » situé dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi . 


Projet de décret renouvelant pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de la « Compagnie Minière du lac Buldra » (Mibu- 
lera) s.c.r.l., dans les blocs dénommés « Mwendo-Gasheke », « Gitebwe » 
et « Kinyababa », situés dans le domaine minier du Ruanda-Urundi . 


Projet de décret renouvelant, pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières de M. Henrion R., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans les blocs dénommés « Gihinga », « Busoro-Extension 1 », « Kahondo », 
« Kama » et « Busoro-Extension 2 », situés dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi no 


Projet de décret renouvelant, pour une durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières, de M. Quoirin E., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans le bloc dénommé « Ngoma », situés dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi . n . . . . A . . . . . . n « . . . n . . . e. ‘à Le . 
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Projet de décret approuvant la concession en emphytéose avec option d’achat, à 
M. Gentil, de deux terrains respectivement de 220 et 562,5 ha., ainsi 
que d’un terrain de 717,5 ha. sans option d’achat, tous trois situés à Bodan- 
gabo (District du Congo Ubangi) . à ne 


Projet de décret approuvant la concession en location, avec renouvellements 
successifs, à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » (Cotonco), pour un 
terme de cinq ans, d’un terrain destiné à usage de cité de travailleurs et de 
cultures vivrières, d’une superficie de trente ha., sis à Dingila en Terri- 
toire de Bambesa (District du Bas-Uele) . ed D ÉTÉ CE 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option d’achat, à 
la société « Huileries et Plantations du Kwango » de deux terrains d’une 
superficie totale de 750 ha., situés tous deux à Kaboba-Kinzuku (Terri- 
toire de Masi-Manimba» D en Ne à de 

Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option d’achat, 
à la « Bamboli Cultuur Maatschappij » pour un terme de 30 ans, d’un terrain 
d’une superficie de 157 ha. 8 a., destiné à un usage exclusif de cultures 
vivrières et situé à Yaleko, en Territoire d’Opala (District de Stanleyville) 


Projet de décret approuvant la concession en location avec option de renouvelle- 
ment ou d’achat, à la « Bangala Cultuur Maatschappij » d’un terrain 
destiné à l’établissement d’un village de travailleurs, d’une superficie de 32 
ha., sis à Bolombo, en Territoire de Lisala (District de la Mongala) 


Projet de décret approuvant un échange de terrains entre la Colonie et les « Com- 
pagnies Réunies des Huileries du Congo Belgeet Savonneries Lever frères». 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire avec option 
d’achat, pour un terme de 5 ans, à la « Compagnie du Kasaï D de deux 
terrains de 245 et 645 ha., destinés à usage agricole et situés à Kalonda, 


en territoire de Masi- Manimba (District de Kwilu, Province de MA LE 
ville) . RD UT cs à 


Projet de décret accordant une concession, par le Comité Spécial du Katanga, 
en emphytéose avec option d’achat, pour un terme de 30 ans, à Madame 
M. Azzola, veuve de M. B. Rainieri, d’un terrain à destination d’agricul- 
ture et d’élevage, de 600 ha., sis à Kasinga, en Territoire de Lubudi 
(District du Lualaba) . RQ Se la D ; 

Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Congrégation du Très 
Saint Rédempteur, dite des Pères Rédemptoristes » d’un terrain d’une 
superficie de dix-sept (17) ares cinquante (50) centiares, sis dans le centre 
extra-coutumier de Matadi (Territoire de Matadi, District du Bas-Congo) 


Projet de décret accordant une cession gratuite à la « Société des Pères du Saint- 
Esprit et du Saint-Cœur de Marie » d’un terrain d’une superficie d’un (1) 
hectare nonante-quatre (94) ares quatre-vingt-neuf (89) ca. cinquante (50) 
centièmes, sis dans le centre cxtra-coutumier de Kindu (Territoire de 
Kindu, District du Manicma). 


Projet de décret portant réduction de la superficie d’un terrain sis à nou 
concédé à M. Anciaux Victor de 360 ha. 52 a. à 146 ha. 


Projet de décret accordant une cession gratuite à l'association + Disciples 
of Christ Congo Mission » d’un terrain d’une superficie de dix-neuf (19) 
a. septantc (70) ca., sis dans le centre-extra-coutumier de Coquilhatville 
(Province de l’Équateur) td re 


Projet de décret accordant une concession gratuite, par le Comité Spécial du 
Katanga, à « l'Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie » 
d’un terrain d’une superficie de 40 ha., et, en échange, rétrocession au 
Comité, d’un bloc de 19 ha., tous les deux situés à Manono, en Territoire 
du même nom (District du Tanganika) Rene ie 
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Enthoven H. Veuve. 
Mines — Droits de Recherches 


Eternit du Congo. 
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Marchal. 
Mines — Droits de recherches . 


Mines. 
Domaine minier du Comité National du Kivu 
Convention : 


Décret approuvant la convention conclue le 24 janvier 1957, entre le Comité 
Spécial du Katanga et la « Société + on et de Recherches Minières 
au Katanga » (Sermikat) As à PRIT ET TE ET 


Droit de recherches : 


Decret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de M. Demidoff, G., colon minier au Ruanda-Urundi, dans les blocs 
dénommés « Kikomero », « Djari-Mulongozi » et « Nyandago » . 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de la « Société des Mines d’Étain du Ruanda-Urundi » (MIRE) es 
le polygone dénommé « Zone-Extension II Bisesero » 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de M. Marchal, R., colon minier au Ruanda-Urundi, dans les blocs 
dénommés « Kika, Bembe, Kilao, Kamabuye et Mwisha » 


Décret renouvelant et prorogeant les droits généraux et exclusifs de recherches 
minières de M. Marchal, R., colon minier au Ruanda-Urundi, dérivant de 
la convention du 16 novembre 1939, Lois par ordonnance législa- 
tive n° 207/AE/M du 1er août 1940 . . . . . Nr er M à 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de M. Geens W., colon minier au Ruanda-Urundi, dans les blocs dénommés 
« Bwolera », « Kahengere » et « Bunynya » + : 


Décret renouvellant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de M. Vandewauvwer, J., colon minier au Ruanda-Urundi, dans le bloc 
dénommé « Mbizi » . . 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de M. de Borchgrave d’Altena, J., colon minier au Ruanda-Urundi, dans 
les blocs dénommés « Murwa », « Gisera II », Muniaga » et « Muniaga- 
Extension » 


. + ee + ee + ee + 


Décret renouvelant et prorogeant les droits généraux et exclusifs de recherches 
. minières de M. A. Defays, colon minier au Ruanda-Urundi, dérivant 
de la convention du 22 août 1949, PRROUE par décret du 14 septembre 
1950 RE 
Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de M. J. de Borchgrave d’Altena, colon minier au Ruanda-Urundi, dans 
les blocs dénommés « Gisera », « Shuri-Extension 2 (Mugwato) » et « Shuri- 
Mugwato (2° extension) » SENS à à PU ie ue 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières de 
Mne Veuve H. Enthoven, colon minier au Ruanda-Urundi, dans les 
blocs dénommés « Lufiro » et « Akavuguto » RARE 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de M. Dubois, J., colon minier au Ruanda-Urundi, dans le bloc dénommé 
« Bulongora » CE ner tr à 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de M. Gyselinck, J., colon minier au Ruanda-Urundi, dans le bloc dénommé 
« Mulongi » ere 


Décret renouvelant et prorogeant les droits exclusifs de recherches minières 
de la «Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » nee 
dans les blocs dénommés « Nyakakondji » et « Kibungu » . 


Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de M. L. Luvyten, 
colon minier au Ruanda-Urundi, dans les blocs dénommés « Kibuye » et 
« Mubuga » 


Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de la « Société 
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des Mines d’Étain du Ruanda-Urundi » AAA dans les blocs dénom- 
més « Migongo I » et Migongo II » . . . . .. 


Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de M. de. L.. 
colon minier au Ruanda-Urundi, dans le bloc dénommé « Gashaki » , 


Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de la « Com- 
pagnie Minière du Lac Bulera » (Mibulera) s.c.r.l., dans les blocs dénommés 
« Mwendo-Gasheke », « Gitebgwe » et « Kinyababa » . 


Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de M. Henrion 
R., colon minier au Ruanda-Urundi, dans les blocs dénommés « Gihinga », 
« Busoro-extension 1 », « Kahondo », « Kama » et « Busoro-extension 2 » 


Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de M. Quoirin, E., 
colon minier au Ruanda-Urundi, dans le bloc dénommé « Ngoma » 


Permis d'Exploitation : 


Décret octroyant un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Étain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain) pour le POJEOUE dénommé « Mine de 
ROMA nr RS En 


Décret octroyant un permis d’exploitation à la « Caen Minière de | P'Urega , 
(Minerga) pour le polygone dénommé « Mundu E » . Ne re 


Arrêté royal accordant un permis d’exploitation à M. Ortmans, F., colon 
minier au Ruanda-Urundi, pour le polygone dénommé « Mine Kinoni » 


Décret octroyant deux permis d’exploitation à la « Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains » RORe les polygones dénommés « Makumbo » et 
CHARS 1 Lis NUE Ne RD ER a 


Décret octroyant un permis d’exploitation à la société « Symétain » pour le 
polygone dénommé « Avuanga » . . . .. D à te Ce er 


Arrêté royal accordant trois permis d’exploitation à la « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains » pour les polygones dénommés « Gisement 
Basse Lenda », Concession de Lubiala » et « Concession de Lusungu » . 


Arrêté royal octroyant un permis d’exploitation à la « Compagnie Géologique 
et Minière du Ruanda-Urundi » ae) PRE le DOBEORE dénommé 
« Mine Kayonza ». Lea re — ; CRE 


Arrêté royal octroyant un permis d’exploitation à la « Compagnie Géologique 
et Minière du Ruanda-Urundi » MS pere le PoJEONs dénommé 
« Mine Gasetza » . ENT Ne 


Décret octroyant un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain) pour le polygone dénommé « Mine Kabuye » . 


Décret octroyant un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain) pour le polygone dénommé « Mine Mulegeya » 


Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 24 mai 1928 qui a octroyé des permis 
d’exploitation à la « Compagnie Minière des Grands Lacs Africains » 
pour les polygones dénommés « Concession de PR » et « Concession 
de Loana Il » ne tri ed RE 


Arrêté royal octroyant deux permis d’exploitation à la « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) pou les de dénommés 
« Mine Lulamira » et « Mine Punga » re 


Modification de l’arrêté royal du 21 mai 1928 qui a octroyé des permis d’ex- 
ploitation à la « Compagnie Minière des Grands Lacs Africains » pour les 
polygones dénommés « Concession de Zalia I » et « Concession de Mis- 
seghe » 


Arrêté royal accordant des concessions minières à la « Société Minière du 
Lualaba » Su Re les RER dénommés « Muaka » et « Nia- 
kilewa » . . . de Dis de ir . 


Arrêté royal octroyant deux permis d’exploitation à la « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) pour les polygones dénommés 
« Mine Shololo » et « Mine Ndagos. . . . . . . . . . . . . . 7 
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Quoirin E. 
Mines — Droit de recherches 


R 


Régime Foncier. 
Cession : 


Cession gratuite à l’association « American Presbyterian Congo Mission » 
d’un terrain d’une superficie de 50 ha. situé à Tshimbu (Kalumba). — 
Convention du 30 novembre 1956. — Approbation NE 


Cession gratuite à la mission des « Pères Augustins de l’Assomption » d’un 
terrain d’une superficie de 8 ha. 10 a. situé à Loyo MAOUE — Con- 
vention du 30 novembre 1956. — Approbation . | 


Cession gratuite à l'association « Benebikira » d’un terrain d’une + de 
$ ha. 86 a. 90 ca. situé à chose — Convention du 4 décembre 1956. — 
Approbation . ia 


Cession gratuite à la « Svenska Mission orbunder » d’un terrain de 60 a., sis 
à Luozi. — Convention du 17 juillet 1956. — Approbation . 


Cession gratuite à l’association « Svenska Mission Forbundet » d’un terrain 
de 95 a. 30 ca., sis à Kibunzi. — Convention du 21 juin 1956. — pee 
bation. 


Cession gratuite à la « Mission nnalique < l'Ubangi » d'un terrain de 40 a., 
sis dans le C.E.C. de es — Convention du 25 août 1956. — on 
bation. . 


Cessions gratuites à a « ce Fe Frères tetes ) de dns terrains 
de 1 ha. 12 a. 20 ca. et 1 ha. 36 a. 2 ca. 5 dm, sis à Buta. — Convention 
du 27 juin 1956. Approbation. 


Cession gratuite à l’association « Institut Médical Évangélique » d'un terrain 
de 3 ha., sis à Zamba IT. — Convention du 6 décembre 1956. — do. 
bation. 


Cession gratuite à L « Téédeit de Scheut ù d un terrain É s hi 20 a., Sis à 
Bolongo. — Convention du 6 décembre 1956. — Approbation 


Cession gratuite à la « Mission des Pères Scheutistes » d’un terrain de 55 a. 25 Ca. 
sis à Luluabourg. — Convention du 25 août 1956. — Approbation 


Cession gratuite à la « Congrégation des Oblats de Marie Immaculée » d’un 
terrain d’une superficie de 4 ha., sis à Mangai (Territoire d’Idiofa — 
District du Kwilu). — Convention du 10 septembre 1956. — Approbation 


Cession gratuite à M. Arthur, Joseph, Corin, d’un terrain d’une superficie 
de 50 2., sis à Kande- _ — Convention Fe 15 décembre 1956. — 
Approbation . 


Cession gratuite par le Coté Spécial dé Katanga à la « Caisse d Epargne 4 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi » d’un terrain de 5.035 m’, sis à Gan- 
dajika. — Convention du 10 mai 1956. — Approbation 


Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga au Centre Extra- Cie 
de Jadotville d’un terrain d’une nos de 880 ha. — Convention du 
3 juillet 1956. — Approbation 


Cession gratuite à « l'Association des Religieuses Ncounuites de Notre- 
Dame d’Afrique du Vicariat Apostolique de l’Urundi » d’un terrain d’une 
superficie de 26 a. 95 ca., situé à Usumbura. — Convention du S RUE 
1957. — Approbation . | 


Cession gratuite à « l'Association des Rébsiuses Mt res de Note: 
Dame d’Afrique du Vicariat Apostolique de l’Urundi » d’un terrain d’une 
superficie de 60 a., situé à Usumbura. — Convention du 19 décembre 1956. 
— Approbation 


Cessions gratuites à listen 4 Baptist Mid Missions » de 2 terrains d'u une 
superficie respective de 5 ha. 1 a. 96 ca. et de 22 ha. 50 a., sis à Mangungu 
et Kifwanzondo. — Conventions du 29 décembre 1956. — Approbation 
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Ccssion par la Colonie à la société « Kternit du Congo », « Eterco » de 2 par- 
celles d’une superficie respective de 1 ha. 2 a. 27 ca. et de 13 a. 88,77 ca., 
sises à Léopoldville-Ouest. — Convention du 6 décembre 1956. — Sppre 
bation. ne us : 


Cession gratuite à la « Congrégation des Missionnaires de Scheut » d’un terrain 
de 63 a. 13 ca. 12 %,, sis à ere Sud. — Convention du {7 janvier 
1957. — Approbation . : Re ne 


Cession gratuite à l” « Institut de Scheut » d’un terrain de 32 ha. 40 a., sis à 
Mondongo. — Convention du 30 janvier 1957. — Approbation . , 


Cession gratuite à la « Mission du Lac Albert » d’un terrain d’une superficie de 
12 la. 4 a., sis à Mahagi. — Convention du 4 février 1957. — Approbation 


Cession gratuite à l’association + Vicariat Apostolique de Ngozi » d’un terrain 
d’une superficie de 6 ha. 30 a., sis à Chibitoke. — Convention du 4 février 
1957, — Approbation . a à 


Cession gratuite à |” « Union Pentecostale des Missionnairces de Grande-Bretagne 
et d'Irlande » d’un terrain de 2 ha., sis à Lwata. — Convention du 19 
février 1957. — Approbation Se 


Cession gratuite à la « Mission des Augustins de l’Assomption » d’un terrain 
de 4 ha. 90 a., sis à Luhotu. — Convention du 15 février 1957. — Appro- 
bation. VIE. 


Cession gratuite à l’« American Mennonite Brethern Mission » d’un terrain 
d’une superficie de 50 a., sis à Kikwit. — Convention du 27 octobre 1956. 
— Approbation No ne 


Cession gratuite à l’« Institut de Scheut » d’un terrain de 12 ha. 60 a., sis à 
Mondongo. — Convention du 15 octobre 1956. — Approbation 


Cession gratuite à l’« Association des Pères de la Compagnie de Jésus desservant 
la Mission du Kwango » d’un terrain de 2 ha., sis à Popokabaka. — Con- 
vention du 7 décembre 1956. — Approbation ne den 


Cession gratuite à la « Société des Missionnaires du Sacré-Cœur » d’un terrain 
de 73 a. 11,7 ca., constitué de 4 parcelles, sis à NUE — Convention 
du 25 octobre 1956. — Approbation , 


Cession gratuite à la « Svenska Mission Forbundet » . 2 parcelles dns super- 
ficie respective de 46 a. 47,50 ca. et 78 a. 35,50 ca., sises dans le Centre 
Extra-Coutumier de Matadi. — Convention du 1er mars 1957. — -Appro 
bation.. a 


Cession gratuite par le Comité Spécial du . au Cure Caunes 
de Kamina de 2 terrains d’une superficie globale de 5.230 ha. environ. — 
Convention du 28 juin 1956. — Approbation . 


Cession gratuite à « l'Association des Sœurs Missionnaires de Note Dame 
d’Afrique » d’un terrain de 50 a., situé à Kalima. — Territoire de Pangi. — 
District du Maniema. — Convention du 9 mars 1957. — Approbation . 


Cession gratuite à la « Conservative Baptist Foreign Mission Socicty » d’un 
terrain de 2 ha., situé à Kasheke, Territoire de Kalche. — District du 
Sud-Kivu. — Convention du 16 mars 1957. — Approbation . 


Cession gratuite à la « Mission Belge du Cœur Immaculée de Marie » d’ un 
terrain, d’une superficie de 10 ha., situé à Tshileo. — Convention du 23 mars 
1957. — Approbation . sn 


Cession, à titre onéreux, par le Comité Spécial du Rae à la « Compagnic 
Foncière du Katanga », de terrains d’une superficie globale de 696.667 m°, 
situés à Kolwezi et à Jadotville, et destinés à la construction de maisons 
d'habitation pour les agents de sociétés. — Convention du 27 novembre 
1956. — Approgation . | 


Cession gratuite à « l'Association des | Pères FT. la Companies de Jésus tr 
la Mission du Kwango » d’un terrain d’une superficie de 4 ha. 49 a. 32 ca., 
situé à Feshi, Territoire de Feshi. — Convention du 9 avril 1957. — 
Approbation . 


Cession gratuite à l’« Association des Sœurs Missionnaires de Notre-Dame 
d'Afrique » (Sœurs Blanches du Kivu) d’un terrain, d’une superficie de 
16 ha. 78 à., situé à Shabunda (Territoire de Shabunda). — Convention du 
8 avril 1957.— Approbation . DNS ire A NERO UNE NE 
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Cession gratuite à la « Mission des Sœurs de St.-Vincent de Deftingce », d’un 
terrain de | ha., situé à Gemena, Territoire de Gemena. — Convention du 
10 avril 1957. — Approbation : 


Cession gratuite à la « Garcnganze Evangelical Mission », par le C.S.K., d’un 
terrain de ! ha. 66 a., situé à Albertville. — Convention du 25 mars 1957. — 
Approbation . PUS ue nr MS Gr NE CR ed di nn à 

Cession gratuite à l’association « Disciples of Christ Congo Mission » d’un 
terrain de 95 a., situé à Bomongo. — District de l’'Equateur. — Convention 
du 3 avril 1957. — Approbation RP LR NT cu 


Cession gratuite à l’association « Religieuses Ursulines de l’Institut de Tildonk », 
d’un terrain de 7 ha. 20 a., situé à Goma. — Convention du 13 avril 1957. — 
Approbation . 


Cession gratuite à la « Société Prêtres du Sacré- Cœur », d'un terrain de 
16 a., situé à Kirundu. — Convention du 10 avril 1957. — Approbation . 


Cession gratuite à l’« Union Pentecostale des Missionnaires de Grande-Bretagne 
et d’Irlande », d’un terrain de 10 ha., situé à Kibombo. — Convention 
du 6 mai 1957. — Approbation . 


Cession gratuite à l’association « Mission Evaiaclioue de L'Ubangi » d un 
terrain d’une superficie de 2 ha., sis à Ho — Convention du 10 mai 
1957. — Approbation . 


Rétrocession à la Colonie par la « Mission di Le Albert » d'un terrain de 59 
ha. 62 a. 49,59 ca., sis près de Bunia. Cession gratuite par la Colonie 
à la dite Mission de 2 terrains d’environ 127 ha. et 29 ha., sis respectivement 
à Ndena et Gangu. — Convention du 22 octobre 1956. — Approbation . 


Cession à la société « Incosac » d’un terrain, situé à Usumbura, d’une superficie 
de 2 ha. 58 a. 81 ca. — Convention du 23 mai 1957. — Approbation 


Cession en toute propriété à l’association des « Pères Blancs du Vicariat de 
Bukavu », d’un terrain de 6 ha. 40 a., situé à Goma, ainsi que rétrocession 
par la dite association à la Colonie d’un terrain de‘2 ha. 36 a. 75 ca., sis 
également à Goma. — Convention du 21 mai 1957. — Approbation . 


Cession gratuite à l’association « Missionnaires du Sacré-Cœur » d’un terrain, 
d’une superficie de 10 ha., situé à Linkanda N'AUÈUE de Ho — 
Convention du 8 mai 1957, — Approbation 


Cession gratuite à l’association « Worlddwide Grace Faces Mission», d’un 
terrain de 45 ha., situé à de — Convention du 10 mai 1957. — 
Approbation . Dre ns in. 


Cession gratuite à la « Ce des Missionnaircs de Mill-Hill » d’un 
terrain d’une superficie de 49 ha. 70 a., situé à Djolu, Territoire de Djolu. — 
Convention du 10 mai 1957. — Approbation . . RÉ Ra 2, 


Cession gratuite à |” « Association Cisterciennes Trappistines de la Stricte 
Observance — Notre-Dame de la Clarté de Dieu» d’un terrain de 20 ha. 
63 a. 95 ca., situé à Mutesa en territoire Kabare. — Convention du 
3 mai 1957. — Approbation 


Cession gratuite à l'association « Assemblées de Dieu du Congo Belge » 
d’un terrain de 33 ha., situé à Biodi. — Convention du 8 mai 1957. — 
Approbation 


Cession gratuite à la « ÉHeaatio des Pères Panonté », dus terrain de 
50 ha., situé à Mawa-Gare. — Convention du 10 mai 1957. — Approbation 


Cession gratuite à l’institut philanthropique « La Maison du Combattant » 
d’un terrain de 6 a. 16 ca., situé à Res — Convention du 28 mai 
1957. — Approbation . 


Cession gratuite à l’association des « Pères de la Conde de “Jésus ds 
la Mission du Kwango » d’un terrain de 3 ha. 44 a. 62 ca., situé à Djclo- 
Binza-Sud. — Convention du 19 décembre 1956. — Approbation , 


Cession gratuite à la « Conservative Baptist Foreign Mission Society » d’un 
terrain de 14 a. 35 ca., 25, situé à Bukavu. — Convention du 8 Les 1957. — 
Approbation . ; 


Cession gratuite à LasGc non des « Pères de la Css de léus Ne 
la Mission du Kwango », d’un terrain de 4 ha., situé à Mokamo, Territoire de 
Masi-Manimba. — Convention du 27 juin 1957. — Approbation 
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Cession gratuite à la « Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur de Wamba » 
d’un terrain, d’unc superficie de 9 ha. 60 a., situé à Mambasa. — Conven- 
tion du 10 mai 1957. — Approbation TD 


Cession gratuite à la « Mission des Augustins de l’Assomption » d’un terrain 
d’une superficie de 13 ha., situé à Mbau (Territoire de Beni). — Conven- 
tion du }{ juin 1957. — Approbation . M NO RNRE eN oc 


Cession gratuite à l’association « Institut de Scheut » d’un terrain, d’une super- 
ficie de 100 ha., situé à Yalosemba. — Convention du |1 juin 1957. — 
Approbation . . ee 


Cession gratuite à l’association « Sœurs de la Charité de Heule » d’un terrain, 
d’une superficie de 3 ha. 75 a., situé à Luisa. — Convention du 13 juin 1957. 
— Approbation 1 a M NE CR dd 


Cession gratuite à l'établissement d’utilité publique « La Fondation Marcel 
Costier pour l'amélioration du bien-être pour les Indigènes » d’un terrain, 
d’une superficie de 48 a. 5 ca. 63 %, situé à Kinyezire (Territoire de 
Kalehe). — Convention du 13 juin 1957. — Approbation ANR 


Cession gratuite à la « Mission des Révérends Pères Rédemptoristes » d’un 
terrain d’une suprrficie de 2 ha. 49 a. 15 ca., situé à Musinda., — Conven- 
tion du 9 juin 1957. — Approbation 


Cession gratuite à l’association « Mission des Pères Capucins » d’un terrain de 88 
ha., situé à Wotu, Territoire de Bosobolo. — Convention du 30 juin 1957. — 
Approbation . TN de neo 


Cession gratuite à l’association « Mabinti Wa Maria Malkia Wa Mitume » — 
« Les Filles de Marie, Reine des Apôtres » d’un terrain d’une superficie 
de 9 ha. 75 a., sis à Tshibimbi. — Convention du 16 FAN 1957. — 
Approbation . ee + 


Cession gratuite à l'association « Vicariat Apostolique du Ruanda » d’un terrain 
d’une superficie d’un ha. 12 a. 50 ca., sis à Kigali. — Convention du 16 
juillet 1957. — Approbation . RE 


Cession gratuite à l’association « Sœurs de la Providence de Gosselies à Kibombo» 
d’un terrain d’une superficie de 14 ha. 97 a., sis à Kimbobo. — Convention 
du 16 juillet 1957.— Approbation A nn 


Cession gratuite à l'association « Mission Catholique des Pères Franciscains » 
d’un terrain d’une superficie de 2 ha., sis à Kabwebwe. — Convention 
du 16 juillet 1957. — Approbation 


Cession gratuite au Mwami du Ruanda, Charles Mutura Rudahigwa, d’un 
terrain de 54 ares, situés à Kisenyi-Plage. — Approbation Le. 


Cession gratuite à l’« Association des Pères Blancs du Vicariat de Bukavu », 
d’un terrain de 100 ha., situé à Birambizo (Rutshuru). — Convention 
du 25 août 1957. — Approbation . . . Fe DS à D 


Cession gratuite à l’association « Bencbikira » d’un terrain d’une superficie de 
4 ha. 93 à. 14 ca., sis à PA — Convention du 14 juin 1957. — 
Approbation . M EUR CU TR De AU EE D Annuel in ces 

Cession gratuite à la « Mission du Lac Albert », d’un terrain d’une superficie de 
12 ha., 25 a., sis à Ariwara. — Convention du 17 ae 1957. — uns 
bation . TE RSR TL : 


Cession gratuite à la « Mission des Augustins de er », d’un terrain 
de 6 ha., situé à Mohangi (Territoire de Lubero). — Convention du 
8 septembre 1957. — Approbation . . . . . . MSN ee 


Cession gratuite à l’e Association des Eglises Libres de Norvège » d’un terrain 
d’une superficie de 1 ha., sis à Bideka. — Convention du 30 Pe 1957. 
— Approbation : e 


Cession gratuite à la « Congrégation du Très Saint-Rédempteur, dite des Pères 
Rédemptoristes », d’un terrain de 17 a. 50 ca., sis dans le centre extra- 
coutumier de Matadi, District du Bas-Congo). — Convention du 6 mai 
1957. — Approbation . HU ve Rte en te 
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Cession gratuitc à la « Société des Pères du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de 
Maric », d’un terrain d’une superficie de 1 ha. 94 a. 89 ca. 50 centièmes, 
sis dans le C.E.C. de Kindu (Territoire de Kindu — District du Maniema). 
— Convention du l€* juin 1957. — Approbation 


Réduction de la superficie d’un terrain, sis à Bosongo, concédé gratuitement à 
M. Anciaux, Victor, G. M., de 360 ha. 52 a., à 146 ha. — Convention 
du 4 mars 1957, — Approbation TL. 


Cession gratuite à l'association « Disciples of Christ Congo Mission » d’un 
terrain d’une superficie de 19 à. 70 ca., sis dans le C.E.C. de Coquilhatville 
(Province de l’Equateur). — Convention du 1°* juin 1957. — Approbation 


Concession : 


Concession en emphytéose, sans option d’achat à M. Ami Vivien, colon, 
résidant à Molanda, d’un terrain, d’une superficie de 35 ha. 25 a., situé à 
Binga-Molanda dans le Territoire de Budjala (District du D ouua 
— Convention du |! avril 1955. — Approbation 


Concession gratuite par le C.S.K. à la « Garenganze Evangelical Mission » 
d’un terrain d’une superficie de | ha., sis à Kipushi. — Convention du 
12 juin 1956. — Approbation. us nt 


Concession en location, sans option d’achat, à la société « Belgika » d’un terrain 
d’une superficie de 2 ha. 81 a., destiné à usage industriel et situé dans la 
Circonscription urbaine de Bili (Territoire de Bondo, District du Bas- 
Uele). — Convention du 14 juillet 1956. — Approbation . 


Concession en location, sans option d’achat, par le Comité Spécial du Katanga 
à M. Dubuisson, Louis, Philippe, colon, résidant à Kolwezi, d’un terrain 
d’une superficie de 100 ha. environ, sis sur la rivière Kamoa, près de 
Kanzenze, en Territoire de Kolwezi (District du Lualaba). — Convention 
du 27 juillet 1956. — Approbation 


Concession en location, sans option d'achat, à la « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » « Cotonco », d’un terrain d’une superficie de 5 ha., situé dans la 
circonscription urbaine de Titule (Territoire de Buta, District du Bas- 
Uele). — Convention du 14 juillet 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire, avec option d’achat ou de location, à 
M. Euchariste Solioz, d’un terrain, d’une superficie de 202 ha., situé à Lu- 
sanga (secteur Bungu) en Territoire de Boma (District du Bas-Congo). — 
Convention du 28 juin 1954. — Approbation . nus 


Concession en emphytéose, avec option d’achat, à la « Société Cotonnière du Bo- 
mokandi » d’un terrain à usage agricole d’une superficie de 335 ha., situé 
à Nesi en Territoire de Poko (District de l’Uele). — Conventions des 
27 août 1954 et 8 juillet 1955. — Approbation 


Concession gratuite à l’association « Immanucl Mission » d’un terrain d’une 
superficie de 50 ha. situé à Nyankunde. — Convention du 30 novembre 
1956. — Approbation . 


Concession gratuite par le C.S.K. à la « Garcnganze Evangelical Mission » de deux 
terrains de 8 ha. et 4 ha. 50 environ, situés à Mulongo (Territoire de 
Mwanza). — Convention du 20 octobre 1956. — Approbation 


Concession d’un droit de choisir 5.000 ha. de terres de pacage dans un bloc situé 
à Okolo-Okako en Territoires de Katako-Kombc et Lodja (District du 
Sankuru), ainsi que concession en occupation provisoire d’un terrain 
d’une superficie de 1.044 ha. compris dans le bloc susvisé à l’association 
« Congrégation des Pères Passionistes ». — Conventions du 20 février 
1956. — Approbation . : 


Concession en emphytéose à la société « Bclgika » d’un terrain de 380 ha. 79 ca., 
sis au km 28 rail Kindu-Kongolo. — Convention du 27 juin 1955. — 
Approbation . 


Concession en location à la « Compagnie du Kasaï » de 2 terrains de 6 ha. 5 a. 
et 8 ha. 65 a. 34,425 ca., sis à Mokamo. — Concession gratuite d’un terrain 
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de 3 ha. 64 a. 3 ca. 25 %,, sis également à Mokamo. — Conventions des 
24 avril 1953, 16 février, 29 octobre et 3 novembre 1954 et 22 février 
1956. — Approbation . D A D nt PA te nee CN tt 
Concession en emphytéosc, sans option d’achat, à la « Société Commerciale 


et Minière de l’Uele » « Comuele » d’un terrain de 4.071 ha. 14 a. 87 ca., 
sis à Mokusi. — Convention du 30 avril 1956. — Approbation | 


Concession en occupation provisoire à la « Société Agricole du Mayumbe » 
d’un terrain de 1.016 ha., sis à Lusanga-Sundi (Territoire de Lukula). — 
Convention du 28 mars 1956. — Approbation Tr 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Garenganze Evan- 
gelical Mission » d’un terrain de 1 ha. 50 a., sis à Tshamfubu. — Convention 
du 7 novembre 1956. — Approbation . 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Congo Evangelistic 
Mission » de 2 terrains d’une superficie respective de 5 ha. 30 a. et 2 ha. 
30 a., sis à Kisanga. — Convention du 20 octobre 1956. — Approbation 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l’e Institut des Fran- 
ciscaines Missionnaires de Marie » d’un terrain de 20 ha. 50 a., sis à 
Kafumbe. — Convention du $ novembre 1956. — Approbation . 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l’« Association des 
Sœurs de Marie de Pittem » d’un terrain de 11.000 m°, sis dans la cir- 


conscription urbaine de Kolwezi. — Convention du 14 juin 1956. — 
Approbation . 

Concession gratuite en occupation provisoire à M. Ghin, Paul, Maurice, d’un 
terrain de 2 ha., sis à Murambi. — Convention du 29 décembre 1956. — 
Approbation . 


Concession gratuite en occupation provisoire à la « Baptist Missionary Society 
Corporation » d’un terrain, d’unc superficie de 25 ha., situé à Yaboseco. — 
Convention du 24 janvier 1957. — Approbation 


Concession gratuite par le C.S.K. à l’« Ordre de Saint-Benoit », d’un terrain 
d’une superficie de 12 ha. environ, sis à Nguba, — Convention du 24 octobre 
1956. — Approbation . RU Ne Me duo 4 


Concession gratuite d’un terrain de 80 ha. ainsi que cession gratuite d’un 
terrain de 26 ha. à la « Conservative Baptist Foreign Mission Society » 
tous deux sis à Singa. — Convention du 4 février 1957. — Approbation 


Avenant à la convention du 22 novembre 1955, relative à la concession en 
occupation provisoire, à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » d’un 
terrain d’une superficic de 100 ha., sis à Dingila, en Territoire de Bambesa 
(District du Bas-Uele). — Changement de destination. — Convention 
du 18 septembre 1956. — Approbation | 


Avenant, intervenu le 30 juillet 1956 centre la Colonie et la société « Plantations 
et Elevages de la Bogu » portant modification de la superficie, du loyer 
et de la configuration d’un terrain de 500 ha., concédé en emphytéose à 
M. Collée, Godefroy par convention du 24 mars 1952, PRE par 
décret le 19 décembre 1952. — Approbation Siren 2 pure 


Concession en emphytéose à M. Bonte, Charles, Joseph, d’un terrain d’une 
superficie de 432 ha., sis à Bakeri, en Territoire de Banalia. — Convention 
du 29 mars 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire à la « Compagnie Jules Van Lancker » 
de 3 parcelles de terrains d’une superficie totale de 700 ha., sis à Kitomesa. 
— Conventions des 31 janvier 1956 et 26 février 1957. — Approbation 


Concession à la « Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa » en occu- 
pation provisoire de 2 terrains de 38 ha. et 147 ha., sis à Ikombi et à Ikongo, 
en Territoire d’Ikela. — Conventions des 24 octobre 1955 et 27 janvier 
1956. — Approbation . 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à la « Mission Catholique 
des Pères Franciscains » pour un terme de trente ans, d’un terrain, d’une 
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superficic de 250 ha., situé à Sandoa cn territoire du même nom. — 
Convention du 14 novembre 1956. — Approbation 


Concession en emphytéose, sans option d'achat, par le Comité Spécial du 
Katanga, à M. Verijser, Daniel, Roger, Wilfrid, colon, résidant à Mukeme- 
Tshipassa, d’un terrain, d’une superficie de 1.000 ha. environ, sis à 
Mukeme-Tshipassa, en Territoire de Kamina (District du Lualaba). — 
Convention du 17 juin 1956. — Approbation . TI. 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à la « Compagnie Coloniale 
Belge, alias Plantations et Elevages de Kitobola » (PEK) de deux terrains 
à usage de pacage, d’une superficie totale de 3.890 ha., situés à Lovo en 
Territoire de Thysville (District du Bas-Congo). — Convention du 10 
septembre 1956. — Approbation D Re D Ne NS eee 


Concession en emphytéose, à la « Société des Missionnaires du Sacré-Cœur » 
pour un terme de 30 ans, d’un terrain, d’une superficie de 35 ha., situé 
à Bolima (Territoire de Bolomba). — Convention du 23 janvier 1957. — 
Approbation . 2 Re D Mare ta à 


Concession en location à la « Société Metama », d’un terrain de | ha. 82 a., 
situé à Léopoldville. — Convention du 19 mars 1957. — Approbation . 


Concession gratuite par le C.S.K. à la « Mission Belge du Cœur Immaculé 
de Marie », d’un terrain de 20 ha., situé à Tshiungu (Territoire de FH 
— Convention du 2 avril 1957. — Approbation . LS 


Concession en emphytéose par le C.S.K. à M. Swanepoel Hendrick, d’un 
terrain de 500 ha., situé à la Kasonga, Territoire de Lubudi (District 
du Lualaba). — Convention du 11 décembre 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire à l'association des « Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du Kwango » d’un terrain de 200 ha. 
situé à Kingungi, en Territoire de Masi-Manimba (District du Kwilu). — 
Conventions des 3 novembre 1955 et 18 avril 1957. — Approbation 


Concession en emphytéose, à la « Comuele », d’un terrain de 396 ha., sis à 
Ekwangatana, en Territoire d’Aketi (District du Bas-Uele). — - Convention 
du 18 septembre 1956. — Approbation + sa: 


Concession en location, à la « Comucle »s d’un terrain de 11 ha. 17 a. 50 ca. 
situé à Neisu, en Territoire de Paulis (District du Haut-Uele). — Conven- 
tion du 21 septembre 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire à la « Bangala Cultuur Maatschappij » 
pour un terme de S ans, sans option d’achat, d’un terrain de 135 ha., 
destiné à l’établissement de cultures vivrières, situé à Yahombo, District 
de Mongala. — Convention du 1er juin 1956. — Approbation it 


Concession en emphytéose, sans option pour un terme de 30 ans à la « Bamboli 
Cultuur Maatschappij », d’un terrain de 228 ha. à usage exclusif de cultures 
vivrièrces, sis à Yatolema en Territoire d’Opala (District de Stanleyville). — 
Convention du 19 octobre 1956. — Approbation QE 


Concession gratuite par le C.S.K. à la « Mission Belge du Cœur Immaculé de 
Marie » d’un terrain rural d’une superficie de 10 ha. environ, situé à 
Basubuke (Territoire de Lubefu). — Convention du 24 octobre 1956. — 
Approbation . D Ru EN De ed Penn M M A D td 

Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Garenganze 
Evangelical Mission » d’un terrain d’une superficic de 1 ha. 25 a. environ, 
sis à Mulima. — Convention du 6 mai 1957. — Approbation . 


Concession en occupation provisoire à à M. J. Fouarge, colon, d’un terrain d’une 
superficie de 464 ha., sis à re — Convention du 17 novembre 1956. 
— Approbation : ne , + : à 


Concession en emphytéose à M. Vaes Joseph, colon, d’un terrain d’environ 
216 ha., sis à Asimu, au km 321 de la route Stanleyville-Ikela, en Territoire 
d’Opala. — Convention du 7 février 1956. — Approbation . 


Concession en location à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » « Cotonco » 
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de 3 terrains contigus, sis à Masipiri, d’une superficie respective de 4 ha., 
3 ha., 40 et 9 ha. 10 a. — Conventions des 3 décembre 1956. — APPRE 
bation.. | : 


Concession en emphytéose à la « Compagnie du Kasaï » d’un terrain d’une 
superficie de 313 ha., sis à Kowa. — Convention du 7 septembre 1956. — 
Approbation . US MR den ie RU RS 

Concession gratuite par le C.S.K. à l’association « Religieuses Carmélites de 


Saint-Joseph » d’un terrain de 20 ha. environ, situé à Kabongo (Territoire 
de Kabongo). — Convention du 11 mai 1957. — Approbation Le 


Concession par le C.S.K. en emphytéose, à Mme Van den Brande, veuve de 
M. Callewaert Willy, et à ses 2 enfants mineurs, Marie-Jeanne et Robert 
Callewaert, de 4 terrains d’une superficie globale de 4.000 ha., sis à 
Kasiki, Territoire de Baudouinville. — Conventions des 8 février 1954, 
28 juillet 1955 et 8 mai 1957. — Approbation HN die ete 


Concession en occupation provisoire à la société des « Plantations de Bokonge » 
d’un terrain de 885 ha., sis à Magenza, en Territoire de Budjala (District 
du Congo-Ubangi, Province de |? nr — Convention du 6 novem- 
bre 1956. — Approbation .. UD in à 


Avenant portant à 2.100 ha. la superficie d’un terrain de 1.430 ha. sis à Sanda 
et concédé en emphytéose à M. de Zurpele dont tous les droits ont été 
transférés ultéricurement à « Cobelfruit ». — Avenant du 28 mai 1956. — 
Approbation . ee ne 


Concession en emphytéose par le C.S.K. à M. Yernaus Antoine, d’un terrain 
de 100 ha. environ, situé aux Marungu, en Territoire de Baudouinville. — 
Convention du 16 novembre 1956. — Approbation be 


Concession à la « Congrégation des Oblats de Marie Immaculée » d’un droit 
de choisir 3525 ha. de terres de pacage, en Territoire de Gungu. — Con- 
vention du 26 avril 1957. — Approbation UN NÉ De De 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Congrégation des 
Bénédictines Missionnaires » d’un terrain, d’une superficie de 14 ha., 
situé à Lubudi, — Convention du 27 février 1957. — Approbation | 


Concession en emphytéose à M. Louis Gentil, de deux terrains de 220 et 
562,5 ha et d’un terrain de 717,5 ha., tous trois situés à Bodangabo, 
district du Congo-Ubangi. — Conventions des 30 octobre 1952, 23 août 
1954, 5 septembre 1956 et 6 septembre 1956. — Approbation se Z 


Concession gratuite par le C.S.K. à la «Congrégation des Religieux Salésienss, 
d’un terrain de 20 ha. environ, situé à Mokambo, Territoire de Sakania. — 
Convention du 15 mai 1957. — Approbation . 


Concession en location, avec renouvellements successifs, à la s Compagnie Coton- 
nière Congolaise » « Cotonco », pour un terme de cinq (5) ans, d’un terrain 
destiné à usage de cité de travailleurs et ce cultures vivrières, d’une super- 
ficie de trente (30) ha., sis à Dingila, en Territoire de Bambesa (District 
du Bas-Uele). — Conventions des 19 Peoure 1956 et 6 février 1957. — 
Approbation . . . . He ne ei Don D RUE, à 


Concession en Re nn pour un terme de 30 ans, sans option d’achat, à la 
société « Huileries et Plantations du Kwango » de deux terrains destinés 
à un usage d’élevage d’unc superficie totale de 750 ha., situés à Kaboba- 
Kinzuku, Territoire de Masi-Manimba, District du Kwilu. — Convention 
du 3 janvier 1957. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à la « Bambouli Cultur Maat- 
schappij », pour un terme de 30 ans, d’un terrain d’une superficie de 
157 ha. 8 a., destiné à un usage exclusif de cultures vivrières et situé à 
Yaleko, en Territoire d’Opala (District de Stanleyville). — Convention 
du 20 décembre 1956. — Approbation DA le de D mare 


Concession en location, avec option de renouvellement ou d’achat, à la « Bangala 
Cultuut Maatschappij » d’un terrain destiné a l’établissement d’un village 
de travailleurs d’une superficie de trente deux (32) ha., sis à Bolombo, en 
Territoire de Lisala (District de la Mongala). — Convention du 22 octobre 
1956. — Approbation . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 
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Concession gratuite à la « Fondation Médicale de l’Université de Louvain au 
Congo » « Formulac » d’un terrain d’unc superficie de 170 ha., sis à Kalenda. 
— Convention du 28 mai 1957. — Approbation Su 


Concession gratuite par le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi 
à la « Société Congolaise d’Entreposage des Produits du Pétrole » (Soco- 
pétrol) d’un terrain de 3 ha. 34 a. 45 ca., situé à Usumbura. — Convention 
du 5 août 1957. — Approbation 7 


Concession en occupation provisoire avec ‘option d’achat, pour un terme de 
5 ans, à la « Compagnie du Kasaï », de deux terrains de 245 et 645 ha., 
destinés à usage agricole et situés à Kalonda, en Territoire de Masi- 
Manimba (District du Kwilu, Province de Léopoldville). — Convention 
du 23 janvier 1957, — Approbation . RER A Le 


Concession en emphytéose à l’« Association des Pères de la Société du Verbe 
Divin » d’un terrain, de 211 ha. 50 a., destiné à usage de pacage, situé à 
Pala, Territoire de Kenge. — Convention du 3 juin 1957. — Approbation 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l’association « Reli- 
gieuses Carmélites de Saint-Joseph » d’un terrain de |! ha. environ, sis 
à Kabongo. — Convention du 2 juillet 1957. — Approbation . 


Concession par le C.S.K. en emphytéose, à Mme M. Azzola, veuve de M. 
B. Rainieri, d’un terrain à destination d’agriculture et d’élcvage, de 600 ha., 
sis à Kasinga, en Territoire de Lubudi (District du Lualaba). — Con- 
vention du 27 octobre 1956. — Approbation 


Concession gratuite par le C.S.K. à l’« Association du Saint-Esprit et du Saint- 
Cœur de Marie », d’un terrain d’une supcrffcie de 40 ha. et, en échange, 
rétrocession au Comité d’un bloc de 19 ha., tous les deux situés à Manono, 
en Territoire du même nom (District du Tanganika). — Convention du 
30 mars 1957. — Approbation 


Echange : 


Echange de terrains, sis dans la C.U. de Luluabourg, entre la Colonie et la 
« Mission des Pères Scheutistes ». — Convention du 8 octobre 1956. — 
Approbation . 


Echange de terrain entre la « Compagnie de Jésus » et les « Sœurs de Notre- 
Dame ». — Approbation . re D ' 


Echange de terrains entre la Colonie et la société « Plantations de la Mambika ». 
— Convention du 29 octobre 1956. — Approtation . 


Echange entre M. Fischer Albert et la Colonie, de terrains de 5 ha. 60 a. 68 ca., 
nécessaires au fecder-line Boma-Tshela, contre treize tronçons de l’ancienne 
route Boma-Tshcla, d’une superficie approximative globale de 97 a. 80 ca. 
— Convention du 23 mai 1957. — Approbation 


Echange, cntre la Colonie et la « Société des Religieuses du Sacré-Cœur », d’un 
terrain de 35 a. 11 ca., contre un terrain de 34 a. 19 ca., tous deux situés à 
Léopoldville-Kalina. — Convention du 6 mai 1957, — Approbation . 


Échange de terrains entre la Colonie et les « Compagnies Réunies des Huileries 
du Congo Belge et Savonneries Lever Frères » « Huilever ». — Convention 
du 18 juin 1956. — Approbation 

Echange de divers terrains entre la « Congrégation des Dominicains » et l’« Asso- 
ciation des Pères Augustins de Poko ». — Conventions des 24 janvier 
1957 et 17 juin 1957. — Approbation 


Echange de terrains entre la « Mission des Pères Scheutistes » et l’association 
« Mission Belge du Cœur Immaculée de Marie ». — Convention du 21 
juin 1957. — Approbation . 


Echange de terrains, sis à Léopoldville. entre la « Congrégation des Missionnaires 
de Scheut » et la Colonie. — Convention du 15 juillet 1957. — Approbation 


Echange de terrains entre la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » et la « Con- 
grégation des Prêtres du Sacré-Cœur de Wamba ». — Conventions des 
28 janvier et 3 septembre 1957, — Approbation 
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Pages 
Location : 


Location, avec option d’achat, à la « Cotonco » d’un terrain d’une superficic 
de 5 ha., sis à Mabuka. —— Convention du 28 juillet 1956. — Approbation 171 


Location, avec renouvellements successifs, à la « Bamboli Cultuur Maat- 
schappij », pour un terme de 5 ans, de trois parcelles, totalisant une super- 
ficie de 14 ha. 50 a., destinées à l’établissement d’un village de travailleurs 
et situées à Yahila, en Territoire d’Opala (District de ous — 
‘ Convention du 12 octobre 1956. — Approbation . . . . .…. VE 356 


Transfert de terrain : 


Transfert de terrains entre |’ « American Baptist Foreign Mission Society», la 
« Svenska Mission Forbundet », la « Baptist Missionary Society Corporation » 
et l’« Institut Médical Evangélique », — Convention du 29 octobre 1956. — 
Approbation . . . . 16 


Religieuses Carmélites de Saint-Joseph. 
Terres — Concession . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 500,736 


Religieuses du Sacré-Cœur. 
Pérrés;= EChANge ss me DR GS EE Se LS UN Re Ne Sun re 543 


Religieuses Ursulines de l’Institut de Tildonk. 
Térres— Cession : ou à d OL e4 pus & ed à € Le di KE mai He 6. He à 408 


Société Agricole du Mayumbe. 
“Terrés:—: Concession 2 2: 2 ED 2 dei A ee de Nan à en dede Wu à ui à 119 


Suciété Commerciale et Minière de lUelc. 
Terres — Concession . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . . . . . 114,427,43] 


Société Congolaise d’Entreposage des Produits du Pétrole. 
Terres — Concession . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 679 


Société Cotonnière du Bomokandi. 
Terres — Concession . . . . . . . . 4 4, . . . . 34 


Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa. 


Terres — Concession . . . . 4.4... . . 317 
Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi. 
Mines — Droits de recherches . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 136, 723 
Permis d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . 63, 245, 390, 584, 723 
Société des Missionnaires du Sacré-Cœur. 
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Société des Pères du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Maric. 
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Société des Prêtres du Sacré-Cœur. 
Terres — Cession... 42 5 Lis SL ALU EN AN MES San 410 
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Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga. 
Mines — Convention . . . . . . . . . . . RE sS5 


Société Métama. 
Terres — Concession . . . . 4 412 
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Symétain. 
Mines — Permis d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 
Swanepoel Hendrick. 
Ferrés — Concéssionm : à 2 22 1 à 20% da où & 4 D D à mag © à QG bik Ein 418 


U 


Union Pentecostale des Missionnaires de Grande-Bretagne et d'Irlande. 
Terres — Cession . . . . . . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . . . 267,442 


V 


Vaes J. 
Terres:=2 Concession: 2 Be dus DU SALE D ds oh de mb cl RO Ki 466 


Van den Brande — Veuve Calewaert W. 


“Terres: =; CONCESSION: à 2 2 £ 210, ie se ce el AR MS ar Na 4 à 522 
Van de Wauvwer ]J. 
Mines — Droits de recherches . . . .. ............ . . . . .. 226 


Veryser Danicl. 
Terres — Concession . . 4, 4, 4 4 360 


Vicariat Apostolique de Ngozi. 
Terrés "Cession 24 2224 A à 4 à EN LAURE DER LE EN AR 41 de & ex 259 


Vicariat Apostolique du Ruanda. 
Terres —:Ceéssion à à 4 4 4 ne 4 à 4 bn dl AU ah à 40e à ee Eu 4 662 


Worldwide Grace Testimony. 
Dérres "CESSION 222 2 0 US RS A ES EN ARR RS Se Te à 497 


Yernaux Antoine. 
Terres — Concession . . 4 4 4. . S41 
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Deuxième Partie 


Abréviations : A. M. (Arrêté Ministériel). — A. R. (Arrêté Royal). 
D. (Décret). 





Arrêté 
Décret 


DATE OBJET Pages 





1956 


22 novembre | Octroi d’un permis d’exploitation à M. Ortmans F., colon minier 
au Ruanda-Urundi, pour le polygone dénommé « Mine Kinoni ». 76 


3 décembre |Concession emphytéose, sans option d’achat à M. Ami Vivien, colon 
résidant à Molanda, d’un terrain, d’une superficie de 35 ha. 25 a. 
situé à Binga-Molanda. — Convention du 1 avril 1955. — 
ADDIODATION 4-2 D à BA nur & Die dt ES DER 3 


8 décembre | Concession en location, sans option d’achat à la société « Belgika » 
d’un terrain d’une superficie de 2 ha. 81 a. destiné à usage indus- 
triel et situé dans la circonscription urbaine de Bili. — Conven- 
tion du 14 juillet 1956. — Approbation . . . . . . . . . . 19 


8 décembre | Concession en location sans option d’achat par le Comité Spécial 
du Katanga à M. Dubuisson L. Ph. d’un terrain de 100 ha. 
environ, sis sur la rivière Kamoa. — Convention du 27 juillet 
1956. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 


8 décembre } Cession gratuite à la « Svenska Missions Forbundet » d’un ie 
de 60 a. sis à Luozi. — Convention du 17 Jus 1956. 
Approbation . . . . . . . . . . . . : , nd 88 


8 décembre | Cession gratuite à l’association « Svenska Missions Forbundet » 
d’un terrain de 95 a. 30 ca. sis à Kibunzi. — Convention du 
21 juin 1956. — Approbation . . . . . nn ea aus 91 


8 décembre | Cession gratuite à la « Mission Evangélique de l’Ubangi » d’un 
terrain de 1 ha. 40 a. sis dans le C.E.C. de UE — Con- 
vention du 25 août 1956. — Approbation : . . 94 


11 décembre | Concession en location sans option d’achat à la « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » d’un terrain d’une superficie de 5 ha. si- 
tué dans la circonscription urbainc de Titule. — Convention 
du 14 juillet 1956. — Approbation . . . . . . . . . . . . 25 


| Concession en emphytéose à la société « Belgika » d’un terrain de 
| 380 ha. 79 ca. sis au km. 28 rail Kindu- Med — Convention 
ll du 27 juin 1955. — Approbation . . . . DA Ab rec tes ed 96 


11 décembre 


11 décembre | Cession gratuite à la « Congrégation des Frères Maristes » de deux 
terrains de 1 ha. 12 a. 20 ca. et 1 ha. 36 a. 2 ca. 5 dm sis à Buta. — 
Convention du 27 juin 1956. — Approbation . . . . . 101 


Arrêté 
Décret 


D. 


. KR. 


& 


mme mm © © ee ED CE Ce um ce me fi © 


1! décembre 


13 décembre 


13 décembre 


13 décembre 


13 décembre 


22 décembre 


29 décembre 


29 décembre 


29 décembre 


29 décembre 


29 décembre 


29 décembre 


29 décembre 


29 décembre 


ee — ——————  ——— "Te re 


— 194 — 


OBJET 


Concession d’un droit de choisir 5.000 ha. de terres de pacage, 
dans un bloc situé à Okolo-Okako, ainsi que concession en 
occupation provisoire d’un terrain d’une superficie de 1.044 ha. 
compris dans le bloc susvisé à l’association « Congrégation des 
Pères Passionnistes ». — Conventions des 20 février 1956. — 
Approbation 


Echange de terrains, sis dans la circonscription urbaine de Lulu- 
abourg, entre la Colonie et la « Mission des Pères Schcutistes ». 
— Convention du 8 octobre 1956. — Approbation 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Garen- 
ganze Evangelical Mission » d’un terrain d’unc superficie de 
| ha. sis à FApHSnE — Convention du 12 juin 1956. — da 
bation . 


Transfert de terrains entre « American Baptist Foreign Mission 
Society », la « Svenska Mission Forbundet », la « Baptist Mis- 
sionary Society Corporation » et l’« Institut Médiacal Evange- 
lique ». — Convention du 29 octobre 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire avec option d’achat ou de 
location, à M. Euchariste Solioz, d’un terrain d’une superficie 
de 202 ha. situé à FAADE — Convention du 28 juin 1954. — 
Approbation hs : _. 


Concession en emphytéose avec option d’achat à la « Société 
Cotonnière du Bomokandi » d’un terrain à usage agricole d’une 
superficie de 335 ha. situé à Nesi. — Conventions des 27 août 
1954 et 8 juillet 1955. — Approbation . 


Cession gratuite à l’association « American Presbytérian Congo 
Mission » d’un terrain d’une superficie de 50 ha. situé à Tshimbu. 
— Convention du 30 novembre 1956. — Approbation . 


Concession gratuite à l’association « Immanuel Mission » d’un 
terrain d’une superficie de 50 ha. situé à Nyankunde. — Con- 
vention du 30 novembre 1956. — Approbation . 


; Cession gratuite à la « Mission des Pères Augustin de l'Assomp- 


tion » d’un terrain d’unc superficie de 8 ha. 10 a. situé à Loyo. — 
Convention du 30 novembre 1956. — Approbation 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Garen- 
ganze Evangelical Mission » de deux terrains de 8 ha. et 4 ha. 50 
a. environ situés à Mulongo. — Convention du 20 octobre 1956. 
— Approbation 


Cession gratuite à l’association + Bénébikira » d’un terrain d’unc 
superficie de 5 ha. 86 a. 90 ca. situé à Gisagara. — Convention 
du 4 décembre 1956. — Approbation 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi » pour le polygone dénommé « Mine Muga- 
koma MANN Ciel rs 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Minière de 
lUrega » pour le polygone dénommé « Mundu E ». 


Concession en location à la « Compagnie du Kasaï » de deux 
terrains de 6 ha. S a. et 8 ha. 65 a. 34,425 ca. sis à Mokamo. — 
Concession gratuite d’un terrain de 3 ha. 64 a. 3 ca. 25 % sis 
également à Mokamo. — Conventions des 24 avril 1953, 16 





Pages 





12 


14 
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Arrêté DATE OBJET Pages 
Décret | 





| février, 29 octobre ct 3 novembre 1954 et 22 février 1956. — 
Approbation à » 25, 54 Lay sd 4e es & 406 
| 1957 
10 janvier Ouverture du domaine minier du Comité National du Kivu 
à la prospection publique des mines . . . . . . . . . . .. 81 
16 janvier | Concession en emphytéose, sans option d’achat, à la « Société Com- 
| merciale et Minière de l’Uélé » d’un terrain de 4.071 ha. 14 a. 
87 ca., sis à Mokusi. — Convention du 30 avril 1956. — ue 
| bation . Re — — 114 
| 
16 janvier | Concession en occupation provisoire à la « Société Agricole du 
Mayumbe » d’un terrain de 1.016 ha. sis à Lusanga-Sundi. 
Convention du 28 mars 1956. — Approbation . . . . . . . 119 


| 
D. | 16 janvier ‘ Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
: minières de M. Demidoff, G., colon minier au Ruanda-Urundi, 
| dans les blocs dénommés « Kikomero «, « Djari-Mulongozi » 
130 
16 janvier | Octroi de deux permis d’exploitation à la « Compagnie Minière 
t des Grands Lacs Africains » pour les ie dénommés 
« Makumbo » et « Etatetu » . . . . . NUE 134 
| 
| 


| 
| 
| 
D). | 16 janvier Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières de la « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » 
| (Minétain) pour le polygone dénommé « Zone-extension II 
BISÉSCrON LA LL MSN SLR De AA Se à 130 
| 16 janvier Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
| minières de M. Marchal R., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans les blocs dénommés « Kika, Bembe, Kilao, Kamabuyc et 
NAWIS AA ee 2 Me M PR SR er mr onns s -ase 39 
16 janvier Renouvellement et prorogation des droits généraux et exclusifs de 
recherches minières de M. Marchal KR., colon minier au Ruanda- 
Urundi, dérivant de la convention du 16 novembre 1939, 
approuvée par ordonnance législative n° 207/AE/M. du 1° 
aout 19404 4 2 44 sn LÉ Dre ser eu a sa VÉ42 


ganze Evangelical Mission » d’un terrain de | ha. 50 a. sis à 
Tshamfubu. — Convention du 7 novembre 1956. — Appro- 
DATION So Re ee MN AS in D NS ain 1140 
À. R. 16 janvier Cession gratuite à l’association « Institut Médical Evangélique » 
d’un terrain de 3 ha. sis à Zamba II. — Convention du 6 décem- 
bre 1956. — Approbation ...... ............ 151 


| 
| 
A. R. | 16 janvier Cession gratuite à l’« Institut de Scheut » d’un terrain de 5 ha. 20 a. 
sis à Bolongo. — Convention du 6 décembre 1956. — Appro- 
| DAUOM NC ER A RS 0 
| 


16 janvier Cession gratuite à la « Mission des Pères Scheutistes » d’un terrain 
de 55 a. 25 ca. sis à Luluabourg. — Convention du 25 août 


1956. — Approbation . . . .. . .. . . .. . . . . . . .. 157 


Cession gratuite à la « Congrégation des Oblats de Marie Imma- 
culée » d’un terrain d’une superficie de 4 ha. sis à Mangai 
(Territoire d’Idiofa. — District du Kwilu). — Convention du 


A. R. 16 janvier Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Garcn- 
| 
10 septembre 1956. — Approbation . . . . . .. .. .. .. , . . 161 


D. 16 Janvier 
| 
| 


D. ‘ 17 janvier | Octroi d’un permis d’exploitation à la société « Symétain » pour 
|, le polygone dénommé « Avuangas . . . . ... . . . . .. 144 





Arrêté 
Décret 


DATE 


OBJET 


———— ee ee ..—  —— =. 





A. K. 


AR. 


À. KR. 


21 janvier 


21 janvier 


21 janvier 


24 janvier 


24 janvier 


24 janvier 


24 janvier 


30 janvier 


30 janvier 


31 janvier 


31 janvier 


12 février 


12 février 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Congo 
Évangelistic Mission » de 2 terrains d’une superficie respective 
de 5 ha. 30 a. et 2 ha. 30 a. sis à Se — Convention du 
20 octobre 1956. — Approbation DU dre 5 ds 


Cession gratuite à M. Arthur Joseph Corin, d’un terrain d’une 
superficic de 50 a. sis à Kanda-Sapo. — Convention du 15 dé- 
cembrce 1956. — Approbation DUR SEM An 


Concession gratuire par le Comité Spécial du Katanga à l”’ «Institut : 


des Fransciscaines Missionnaires de Marie » d’un terrain de 
20 ha. 50 a. sis à Kafumbe. — Convention du 5 novembre 1956. 
— Approbation dort RG EUR EN Un A 


Location avec option d’achat à la « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise » d’un terrain d’une superficie de 5 ha. sis à Mabuka. — 
Convention du 28 juillet 1956. — Approbation 


Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Caisse 
d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi » d’un terrain 
de 5.035 m° sis à Dh Le — Convention du 10 mai 1956. — 
Approbation NE — 

Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l’«Asso- 
tation des Sœurs de Marie de Pittem » d’un terrain de 11.000 
m?, sis dans la circonscription urbaine de Kolwezi. — Convention 
du 14 juin 1956. — Approbation 


Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga au « Centre 
extra-Coutumier de Jadotville » d’un terrain d’unc superficie 
de 880 ha. — Convention du 3 juillet 1956. — Approbation . . . 


Cession gratuite à l’ « Association des Religieuses Missionnaires de 
Notre-Dame d’Afrique du Vicariat Apostolique de l’Urundi » 
d’un terrain d’une superficie de 26 a. 95 ca. situé à Usumbura. — 
Convention du 5 janvier 1957. — Approbation. . . 


Cession gratuite à |’ « Association des Religieuses Missionnaires de 
Notre-Dame d’Afrique du Vicariat Apostolique de l’Urundi » 
d’un terrain d’une superficie de 60 a. situé à Usumbura. — Con- 
vention du 19 décembre 1956. — Approbation 


Concession gratuite en occupation provisoire à M. Ghin Paul, 
Maurice, d’un terrain de 2 ha. sis à Murambi. — Convention 
du 29 décembre 1956. — Approbation . 


Cessions gratuites à l’association « Baptist Mid Missions » de deux 
terrains d’unc superficie respective de 5 ha. Ï a. 96 ca. et 22 ha. 
50 a. sis à Mangungu et Kifwanzondo. — Conventions du 29 
décembre 1956. — Approbation 


Cession par la Colonie à la société « Eternit du Congo » de 2 parcelles 
d’unc superficie respective de | ha. 2 a. 27 ca. et de 13 a. 88,77 
Ca. sises à Léopoldville-Ouest. — Convention du 6 décembre 
1956. — Approbation 


Octroi de trois permis d’exploitation à la «s Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains » pour les polygones dénommés 
« Gisement Basse Lenda », « Concession de Lubiala » et « Con- 
cession de Lusungu » 


163 


166 


168 


171 


174 


192 


1738 


182 


184 


194 


196 


202 








DATE OBJET Pages 





A. KR. 28 février Concession gratuite en occupation provisoire à la « Baptist Mis- 
sionary Society Corporation » d’un terrain d’une superficie de 25 
ha. situé à Yaboseo. — Convention du 24 janvier 1957. — 
Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,. . . . 214 


D. 28 février Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières de M. Geens, W., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans les blocs dénommés « Bwolera », « Kalhengere » et « Buny- 
ANA 6 dis due Re mn sc due eu de DA 


D. 28 février Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières de M. Vandewauver, J., colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans le bloc dénommé « Mbizi» . . . . . . . . . . 226 


A. K. 4 mars Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Géologique 
et Minière du Ruanda-Urundi » EE pour le APOEORS 
dénommé « Mine Kayonza » . .. 228 


A. KR. 4 mars Cession gratuite à la « CONBÉEAON des Missionnaires de Scheut » 
d’un terrain de 63 a. 13 ca. 12 %,, sis à Djclo-Binza Sud. — Con- 
vention du 17 janvier 1957. — Approbation Des . 234 


A. KR. 6 mars Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Géologique 
et Minière du Ruanda-Urundi » Cr pour le Fons 
dénommé « Mine Gazetza 5» . . . . . . . ER à. - 231 


A. KR. 9 mars Cession gratuite à la « Mission du Lac Albert » d’un terrain d’une 
superficie de 12 ha. 4 a., sis à HAE — Convention du 4 fé- 
vrier 1957. — Approbation . . . . , . 256 


A. KR. 9 mars | Cession gratuite à l’association « Vicariat Apostolique de Ngozi » 
d’un terrain d’une superficie de 6 ha. 30 a., sis à Chibitoke. — 
Convention du 4 février 1957. — Approbation. . . . . . . . 259 


D. 9 mars Cession d’un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi » pour le ROSE dénommé « Mine 
KaDuye ns à € 4 4 nv wa DU mm D Re à 0 7249 


D. 9 mars Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières de M. de Borchgrave d’Altena, J., dans les blocs 
dénommés « Murwa », & Gisera II », « Muniaga » et « Muniaga- 
Extension» . .............. . . . . . . . 249 


D. 9 mars Renouvellement et prorogation des droits généraux et exclusifs de 
recherches minières de M. A., Defays, dérivant de la conven- 
tion du 22 août 1949, APPIOÈVES par décret du 14 M 
1950. . . . . 254 


A. K. 14 mars Concession gratuite par le Comité Special du Katanga à l” «Ordre 
de Saint-Benoit » d’un terrain d’une superficie de 12 ha. environ, 
sis à Nguba. — Convention du 24 octobre 1956. — Los 
bation . . . . . ne 237 


D. 14 mars Cession gratuite à l’ « Institut de Scheut » d’un terrain de 32 ha. 
40 a., sis à Mondongo. — Convention du 30 janvier 1957. — 
ADPDEODAUON 5 5 2e ain à US gore Guns 4 à 241 


A. K. 14 mars Cession gratuite à l « Union Pentecostale des Missionnaires de 
Grande-Bretagne et d'Irlande » d’un terrain de 2ha., sis à Lwata. 
— Convention du 19 février 1957. — Approbation . . . . . 267 


A. RK. 18 mars Cession gratuite à la « Mission des Augustins de l’Assomption » 
d’un terrain de 4 ha. 90 a. sis à Luhotu. — Convention du 
15 février 1957. — Approbation . . . . . . . . . . . . . 210 
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Arrêté : 
Décret DATE OBJET Pages 
D. 23 mars Avenant à la convention du 22 novembre 1955, relative à la con- 


cession en occupation provisoire, à la « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » d’un terrain d’une superficie de 100 ha. sis à Dingila, 
en Territoire de Bambesa (District du Bas-Uele). — Changement 
de destination. — Convention du 18 septembre 1956. — FER 
BADONL A LL See NRA du . 290 
D. 23 mars Cession gratuite à l’« Association des Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango » d’un terrain de 2 ha. 
sis à Popokabaka. —— Convention du 7 décembre 1956. — 
ADDFODAUION. à Li Sa L Lo his ae sr mt ss 293 
D. 23 mars Avenant intervenu le 30 juillet 1956 centre la Colonie et la société 
« Plantations et Elevages de la Bogu » portant modification de 
la superficie, du loyer et de la configuration d’un terrain de 
500 ha. concédé en emphytéose à M. Collée Godcfrois par con- 
vention du 24 mars 1952, approuvant par décret du 19 décembre 
1952. — Approbation . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . 296 


Concession en emphytéose à M. Bonte, Charles, Joseph, d’un 
terrain d’une superficie de 432 ha. sis à Bakeri, en Territoire | 
de Banalia. — Convention du 29 mars 1956. — Approbation 299 


D. | 27 mars 


A. R. 28 mars Cession gratuite à l’« American Mennonite Brethern Mission » 
d’un terrain de 50 a. sis à Kikwit . — Convention du 27 octobre 


1956. — Approbation . . . . . . .. .. . . . .. . . . . . . 273 


A. KR. 28 mars Cession gratuite à l’« Institut de Scheut » d’un terrain de 12 ha. 
60 a. sis à Modongo. — Convention du 15 octobre 1956. — 

APPIODATION 4.4 4 Lu à à à en de & de me Mons dix ee 2760 
A. K. 28 mars Concession gratuite d’un terrain de 80 ha. ainsi que cession gra- 
tuite d’un terrain de 26 ha. à la « Conservative Bapuist Foreign 
Mission Society » tous deux sis à Singa. — Conventions du 

4 février 1957. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . 279 


Cession gratuite à la « Société des Missionnaires du Sacré-Cœur » 
d’un terrain de 73 a. 11,7 ca. constitué de 4 parcelles sis à 
Coquilhatville. — Convention du 25 octobre 1956. — due 
BAHON: En EE NM De Mir . 303 


A. KR. 30 mars 


A. K. 2 avril Cession gratuite à la « Svenska Mission Forbundet » de 2 parcelles 

d’une superficie respective de 46 a. 47,50 ca. et 78 a. 35,50 ca., 

sises dans le Centre Extra-Coutumier de Matadi. — Conven- 

tion du 1er mars 1957. — Approbation . . . . . . . . . . . 305 
A. KR. 6 avril Echange de terrain entre la « Compagnie de Jésus» et les « Sœurs 

de Notre-Dame ». — Approbation . . . . . . . . . . . . . 308 
D. 6 avril Concession en occupation provisoire à la « Compagnie Jules Van 

Lancker » de 3 parcelles de terrains d’une superficie totale de 

700 ha. sises à Kitomesa. — Conventions des 31 janvier 1956 

et 26 février 1957. — Approbation . . . . . . . . . . . . 311 
D. 6 avril Concession à la « Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa» 

en occupation provisoire de 2 terrains de 38 et 147 ha. sis à 

Ikombi et à Ikongo en Territoire d’Ikela. — Conventions des 

24 octobre 1955 et 27 janvier 1956. — Approbation . . . . . 317 
D. : 10 avril Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga au « Centre 

extra-Coutumier de Kamina » de 2 terrains d’une superficie 

globale de 5.230 ha. environ. — Convention du 28 juin 1956. — 

Approbation . ............. . . 328 
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Arrêté 


Décret DATE 


OBJET Pages 





D. 


A. K. 


10 avril 


20 avril 


20 avril 


20 avril 


20 avril 


26 avril 


26 avril 


26 avril 


29 avrii 


10 mai 


10 mai 


10 mai 


Cession à titre onéreux, par le Comité Spécial du Katanga, à la 
« Compagnie Foncière du Katanga » d2 terrains d’une super- 


ficie globale de 696.667 m° situés à Kolwezi et à Jadotville et 


destinés à la construction de maisons d’habitation pour les 
agents de sociétés. — Convention du 27 novembre 1956. — 
Approbation . . . . .. . . .. . . . . . . . . 
Concession en emphytéose, sans option d’achat, à la « Mission 
Catholique des Pères Franciscains », pour un terme de trente ans, 
d’un terrain, d’une superficie de 250 ha. situé à Sandoa en 
Territoire du même nom. — Convention du 14 novembre 1956. 
— Approbation . .. . . . . . . . 
Location avec renouvellements successifs à la « Bamboli Cultuur 
Maatschappij », pour un terme de 5 ans, de trois parcelles, 
totalisant une superficie de 14 ha. 50 a., destinées à l’établisse- 
ment d’un village de travailleurs et situés à Yahila, en Terri- 
toire d’Opala (District de Stanleyville). — Convention du 12 
octobre 1956. — Approbation tn Aus no 


Cession gratuite à la « Conservative Baptist Foreign Mission 
Society » d’un terrain de 2 ha. situé à Kasheke. — Convention 
du 16 mars 1957. — Approbation . 


Cession gratuite à l’« Association des Sœurs Missionnaires de 
Notre-Dame d’Afrique » d’un terrain de 50 a. situé à Kalima. — 
Convention du 9 mars 1957. — Approbation . 


Echange de terrains entre la Colonie et la société « Plantations de 
la Mambika ». — Convention du 29 octobre 1956. — OPEN 
bation . SR ds Da Re | 


Cession gratuite à la « Mission Belge du Cœur Immaculé de 
Marie » d’un terrain d’une superficie de 10 ha. situé à Tshileo. 
— Convention du 23 mars 1957. — Approbation 


Concession, en emphytéose, sans option d’achat, par le Comité 
Spécial du Katanga, à M. Verijser Daniel Roger Wilfrid, 
colon, résidant à Mukeme-Tshipassa, d’un terrain, d’une 
superficie de 1.000 ha. environ, sis à Mukeme-Tshipassa, en 
Territoire de Kamina (District de Lualaba). — Convention 
du 17 juin 1956. — Approbation 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à la « Compagnie 
Coloniale Belge, alias Plantations et Elevages de Kitobola » 
(PEK) de deux terrains à usage de pacage, d’une superficie 
totale de 3.890 ha., situés à Lovo en Territoire de Thysville 
(District du Bas- A — Convention du 10 ne 1956. 
Approbation . 


Cession gratuite à l’« Association des Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango » d’un terrain d’une 
superficie de 4 ha. 49 a. 32 ca. situé à Feshi, Territoire de Feshi. 
— Convention du 9 avril 1957. — Approbation . . 7 à 


Cession gratuite à l’« Association des Sœurs Missionnaires de 
Notre-Dame d’Afrique » (Sœurs Blanches du Kivu) d’un 
terrain, d’une superficie de 16 ha. 78 a., situé à Shabunda 
(Territoire de Shabunda). — Convention du 8 avril 1957. — 
Approbation . . . . . .. . . . . . . .. 


Concession en emphytéose, à la « Société des Missionnaires du 
Sacré-Cœur », pour un terme de 30 ans, d’un terrain, d’une 
superficie de 35 ha., situé à Bolima (Territoire de Bolomba). — 
Convention du 23 janvier 1957. — Approbation s 


349 


352 


356 


336 


334 


341 


360 


363 


367 


370 


373 








OBJET 


Pages 





10 mai 


10 mai 


10 mai 


20 mai 


20 mai 


20 mai 


20 mai 


20 mai 


21 mai 


21 mai 


21 mai 


23 mai 


23 mai 


23 mai 


Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières de M. J. de Borchgrave d’Altena, colon minier au 
Ruanda-Urundi, dans les blocs dénommés « Gisera », « Shuri- 
Extension 2 (Mugwato) » ct « Shuri-Mugwato (2° extension) » 


Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières de Mne Vve H. Enthoven, colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans les blocs dénommés « Lufiro » et « Akavuguto » 


Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières de M. Dubois, J., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans le bloc dénommé « Bulongora » . MER en te 


Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minières de M. Gyselinck, J., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans le bloc dénommé « Mulongi » D 


Cession gratuite à la « Mission des Sœurs de St. Vincent de 
Deftinge » d’un terrain de { ha. situé à Gemena, Territoire de 
Gemena. — Convention du 10 avril 1957. — Approbation 


Cession gratuite à la « Garenganze Evangelical Mission », par le 
C.S.K., d’un terrain de 1 ha. 66 a., situé à Albertville. — Con- 
vention du 25 mars 1957. — Approbation. . . . . . . . . 

Cession gratuite à l’association « Disciples of Christ Congo Mission» 
d’un terrain de 95 a. situé à Bomongo. — District de l’Equateur. 
— Convention du 3 avril 1957. — Approbation . Fa 


Cession gratuite à l’association « Religieuses Ursulines de l’In- 
stitut de Tildonk » d’un terrain de 7 ha. 20 a. situé à Goma. — 
Convention du 13 avril 1957. — Approbation . 


Cession gratuite à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur », d’un 
terrain de 16 a. situé à Kirundu. — Convention du 10 avril 1957. 
Approbation . RE 


Concession en location à la « Société Metama », d’un terrain de 
1 ha. 82 a., situé à bre — Convention du 19 mars 1957. 
— Approbation : —.— 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi » pour le POEONE dénommé « Mine 
Mulegeya » Nc : 


Renouvellement et prorogation des droits exclusifs de recherches 
minière de la « Compagnie Géologique et Minière du Ruanda- 
Urundi » dans les blocs dénommés « Nyakakondji » et « Kibungu » 


Concession gratuite par le C.S.K. à la « Mission Belge du Cœur 
Immaculée de Marie » d’un terrain de 20 ha, situé à Tshiungu 
(Territoire de 2 — Convention du 2 avril 1957. — 
Approbation . sr eat ie 


Concession en emphytéose par le C.S.K. à M. Swanepoel Hen- 
drick, d’un terrain de 500 ha., situé à Kasonga, Territoire de 
Lubudi. — Convention du 11 décembre 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire à l’association de la « Com- 
pagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango » d’un terrain 
de 200 ha. situé à Kingungi, en Territoire de Masi-Manimba 
(District du Kwilu). — Conventions des 3 novembre 1955 et 18 
avril 1957. — Approbation . 


379 


381 


384 


386 


402 


406 


408 


410 


412 


390 


394 


415 


418 


422 
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Arrêté 


Décret OBJET Pages 








D. 


24 mai 


24 mai 


24 mai 


28 mai 


4 juin 


6 juin 


11 juin 


11 juin 


13 juin 


13 juin 


13 juin 


20 juin 


20 juin 


Concession à la « Comuélé » en emphytéose d’un terrain de 
396 ha. sis à Ekwangatana en Territoire d’Aketi (District du 
Bas-Uélé). — Convention du 18 septembre 1956. — Approbation 


Concession à la « Comuélé » en location d’un terrain de 11 ha. 
17 a, 50 ca. situé à Neisu en Territoire de Paulis (District 
du Haut-Uélé). — Convention du 21 septembre 1956. — 
Approbation . DT aies ra os ue en nl de D A 

Concession en occupation provisoire à la « Bangala Cultuur 
Maatschappij » pour un terme de 5 ans, sans option d’achat, 
d’un terrain de 135 ha. destiné à l'établissement de cultures 
vivrières, situè à Yahombo, District de Mongala. — Convention 
du jer juin 1956. — Approbation . . . . . . . . . : 

Concession en emphytéose sans option, pour un terme de 30 ans 
à la « Bamboli Cultuur Maatschappij » d’un terrain de 228 ha. 
à usage exclusif de cultures vivrières sis à Yatolema en Terri- 
toire d’Opala (District de Stanleyville), — Convention du 
19 octobre 1956. — Approbation . . . . . . . . . ne 


Cession gratuite à l’« Union Pentecostale des missionnaires de 
Grande-Bretagne et d’Irlande » d’un terrain de 10 ha. situé à Ki- 
bombo. — Convention du 6 mai 1957. — Approbation 


Concession gratuite par le C.S.K. à la « Mission belge du Cœur 
Immaculé de Marie » d’un terrain rural d’une superficie de 10 ha. 
environ situé à Basubuke (Territoire de Lubefu). — Conven- 
tion du 24 octobre 1956. — Approbation . . . . 


Cession gratuite à l’association « Mission Evangélique de l’Ubangi » 
d’un terrain d’une superficie de 2 ha. sis à Epanga. — Con- 
vention du 10 mai 1957. — Approbation PR 

Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la 
« Garenganze Evangelical Mission » d’un terrain d’une super- 
ficie de 1 ha. 25 a. environ, sis à Mulima. — Convention du 6 mai 
1957. — Approbation : 


Rétrocession à la Colonie par la « Mission du Lac Albert » d’un 
terrain de 59 ha. 62 a. 49,59 ca, sis près de Bunia. — Cession 
gratuite par la Colonie à la dite Mission de 2 terrains d’environ 
127 ha. et 29 ha. sis respectivement à Ndena et Gangu. — 
Convention du 22 octobre 1956. — Approbation un à 


Concession en occupation provisoire à M. J. Fouarge, colon, d’un 
terrain d’une superficie de 464 ha. sis à Zunguluka. — Con- 
vention du 17 novembre 1956. — Approbation . Ne 


Concession en emphytéose à M. Vaes Joseph, colon, d’un terrain 
d’environ 216 ha., sis à Asimu, au km. 321 de la route Stan- 
leyville-Ikela. — Convention du 2 février 1956. — Approbation 


Concession en location à la « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
de 3 terrains contigus, sis à Masipiri, d’une superficie respec- 
tive de 4 ha., 3 ha. 40 a. et 9 ha, 10 a. — Conventions du 3 décem- 
bre 1956. — Approbation AS UN + CN ee Lente 


Concession en emphytéose à la « Compagnie du Kasaï » d’un terrain 
d’une superficie de 313 ha. sis à Kowa. — Convention du 
7 septembre 1956. — Approbation 


427 


431 


434 


438 


442 


446 


451 


453 


456 


461 


466 


471 


478 
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Arrêté a 
Décret OBJET Pages 
A. KR. 25 juin Cession à la société « Incosac » d’un terrain, situé à Usumbura, 

d’une superficie de 2 ha. 58 a. 81 ca. — Convention du 23 mai 

1957. — Approbation ...... . .. . .. . .. . . . . . . . . 489 
-A. KR. 28 juin Cession en toute propriété, à l’association des « Pères Blancs du 


Vicariat de Bukavu », d’un terrain de 6 ha. 40 a, situé à Goma 
ainsi que rétrocession par la dite association à la Colonie d’un 
terrain de 2 ha. 36 a. 75 ca., sis également à Goma. — Conven- 
tion du 21 mai 1957, — Approbation. . . . . . . . . . . . 491 


A. K. 28 juin Cession gratuite à la « Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur de 
Wamba » d’un terrain d’une superficie de 9 ha. 60 a. situé 
à Mambasa. — Convention du 10 mai 1957. — Approbation 494 


A. KR. 28 juin Cession gratuite à l’association « Missionnaires du Sacré-Cœur » 
d’un terrain d’une superficie de 10 ha., situé à pinenea 
(Territoire de EE — Convention du 8 mai 1957. 


Approbation . . . : ve : . . 613 
A. KR. 2 juillet Cession gratuite à l’association « Worldwide Grace Testimony 

Mission » d’un terrain de 45 ha., situé à Kayembe. — Convention 

du 10 mai 1957. — Approbation. . . . . . . . . . . . . . 497 
A. K. 2 juillet Concession gratuite par le C.S.K. à l'association « Religieuses 


Carmélites de St. Joseph » d’un terrain de 20 ha. environ, situé 
à Kabongo (Territoire de Kabongo). — Convention du 11 mai 
1957. — Approbation ER . 500 


A. R. 2 juillet Echange entre M. Fischer Albert et la Colonie ,de terrains de 
5 ha. 60 a. 68 ca. nécessaires au feeder-line Boma-Tshela, contre 
treize tronçons de l’ancienne route Boma-T shela, d’une superficie 
approximative globale de 97 a. 80 ca. — Convention du 23 mai 
1957. — Approbation . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 503 


À. R. 2 juillet Cession gratuite à la « Congrégation des Missionnaires de Mili- 
Hill » d’un terrain d’une superficie de 49 ha. 70 a. situé à Djolu, 
Territoire de Mi — Convention du 10 mai 1957. — Gi 
bation . . . . | Et . ; 505 


A. KR. 2 juillet Cession gratuite à l'association « Cisterciennes Trappistines de 
la Stricte Observance — Notre-Dame de la Clarté de Dieu » 
d’un terrain de 20 ha. 63 a. 95 ca., situé à Mutesa, en Territoire 
de Kabare. — Convention du 3 mai 1957. — Approbation . . . 508 


A. R. 2 juillet Cession gratuite à l’association « Assemblées de Dieu du Congo 
Belge » d’un terrain de 33 ha. situé à Biodi. — Convention du 8 
mai 1957. — Approbation . . . . . . . . D TR 


A. KR. 2 juillet Cession gratuite à la « Congrégation des Pères Prémontrés » d’un 
terrain de 50 ha., situé à Mawa-Gare. — Convention du 10 
mai 1957. — Approbation . . . . . . . . .. . . . . . . .  SIS 


A. KR. 2 juillet Cession gratuite à l’Institut Philanthropique « La Maison du 
Combattant » d’un terrain de 6 a. 16 ca., situé à Léopoldville. 
— Convention du 23 mai 1957. — Approbation . . . . . . . 519 


D. 2 juillet Concession par le C.S.K. en emphytéose, à Mme Van den Brande, 
veuve de M. Callewaert Willy, et à ses deux enfants mineurs, 
Marie-Jeanne et Robert Callewaert, de 4 terrains d’une superficie 
globale de 4.000 ha. sis à Kasiki, Territoire de Baudouinville. — 
Conventions des 8 février 1954, 28 juillet 1955 et 8 mai 1957. — 
Approbation . . . . . . . . . . . . . 522 





Arrêté 


OBJET 
Décret 


Pages 


2 juillet 


10 juillet 


10 juillet 


10 juillet 


10 juillet 


10 juillet 


10 juillet 


15 juillet 


15 juillet 


15 juillet 


15 juillet 


15 juillet 


15 juillet 


D. 2 juillet Concession en occupation provisoire à la société des « Plantations 


de Bokonge » d’un terrain de 885 ha., sis à Magenza, en Terri- 
toire de Budjala (District du Congo-Ubangi, Province de 
l’Equateur). — Convention du 6 novembre 1956. — Approba- 
tion . RE 
Modification de l’arrêté royal du 24 mai 1928 qui a octroyé des 
permis d’exploitation à la « Compagnie Minière des Grands 


Lacs Africains » pour les polygones dénommés « Concession 
de Bilalungu » et « Concession de Loana II » 


Cession gratuite à l’association des « Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango » d’un terrain de 3 ha. 
44 à, 62 ca. situé à Djelo-Binza-Sud. — Convention du 19 
décembre 1956. — Approbation . . . . . . .. VIT 

Avenant portant à 2.100 ha. la superficie d’un terrain de 1.430 ha. 
situé à Sanda et concédé en emphytéose à M. de Zurpele dont 
tous les droits ont été transférés ultérieurement à la société 
« Cobelfruit ». — Avenant du 28 mai 1956. — Approbation 


Concession en emphytéose par le C.S.K. à M. Yernaux Antoine, 
d’un terrain de 100 ha. environ, situé aux Marungu en Terri- 
toire de Baudouinville. — Convention du 16 novembre 1956. — 
Approbation 


0 0 ee ee + 


Echange entre la Colonie et la société des « Religieuses du Sacré- 
Cœur » d’un terrain de 35 a. 11 ca. contre un terrain de 34 a. 
19 ca. tous deux situés à Léopoldville-Kalina. — Convention du 
6 mai 1957. — Approbation . .... . .. . . .. . . . . . . 

Concession à la « Congrégation des Oblats de Marie Immaculée » 
d’un droit de choisir 3.525 ha. de terres de pacage, en Terri- 
toire de Gungu. — Convention du 26 avril 1957. — Approbation 


Approbation de la convention conclue le 24 janvier 1957, entre 
le Comité Spécial du Katanga et la « Société d'Exploitation et de 
Recherches Minières au Katangas (Sermikat) . . . . . . . . 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la e Con- 
grégation des Bénédictines Missionnaires » d’un terrain d’une 
superficie de 14 ha., situé à Lubudi. — Convention du 27 
février 1957. — Approbation . . . . . . . .. . . . . . . 

Cession gratuite à la « Mission des Augustins de l’Assomption » 
d’un terrain d’une superficie de 13 ha., situé à Mbau. — Conven- 
tion du 11 juin 1957. — Approbation RES. 


Cession gratuite à l’association « Institut de Scheut » d’un terrain 
d’une superficie de 100 ha., situé à Yalosemba. — Convention 
du 11 juin 1957. — Approbation 


Cession gratuite à l’association « Sœurs de la Charité de Heule » 
d’un terrain d’une superficie de 3 ha. 75 a., situé à Luisa, — 
Convention du 13 juin 1957. — Approbation . 


Cession gratuite à l’établissement d’utilité publique « La Fondation 
Marcel Costier pour l’amélioration du bien-être pour les Indigè- 
nes » d’un terrain d’une superficie de 48 a. 5 ca. 63 %, situé à 
Kinyezire. — Convention du 13 juin 1957. — Approbation 


| Cession gratuite à la « Mission des Révérends Pères Rédemptoris- 


tes » d’un terrain d’une superficie de 2 ha. 49 a. 15 ca., situé 
à Musinda. — Convention du 9 juin 1957. — Approbation . 


529 


557 


534 


538 


541 


543 


547 


555 


561 


616 


620 


623 


626 


628 
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DATE 


OBJET 


Pages 





23 juillet 


23 juillet 


23 juillet 


23 juillet 


23 juillet 


30 juillet 


30 juillet 


30 juillet 


30 juillet 


30 juillet 


30 juillet 


30 juillet 


30 juillet 


30 juillet 


Concession en location avec renouvellements successifs, à la « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » pour un terme de cinq (5) ans, 
d’un terrain d’une superficie de 30 ha. sis à Dingila. — Con- 
ventions des 19 septembre 1956 et 6 février 1957. — FRÈRES 
DAUOM SR TS SR SUR | 


Concession en emphytéose, pour un terme de 30 ans, sans option 
d’achat, à la société « Huileries et Plantations du Kwango », de 
deux terrains d’une supcrficie totale de 750 ha., situés à Kaboba- 
Kinzuku. — Convention du 3 janvier 1957. — Approbation 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à la « Bamboli 
Cultuur Maatschappij », pour un terme de 30 ans, d’un terrain 
d’une superficie de 157 ha. 8 a., situé à Yaleko. — Convention 
du 20 décembre 1956. — Approbation . . . LUS 4 E à 


Concession en location avec option de renouvellement ou d’achat 
à la « Bangala Cultuur Maatschappij » d’un terrain, d’une 
superficie de 32 ha., sis à Bolombo. — Convention du 22 octo- 
bre 1956. — Approbation . . . . . . . . . . +. . . . . . 

Concession gratuite à la « Fondation Médicale de l’Université 
de Louvain au Congo » « Fomulac », d’un terrain d’une super- 
ficie de 170 ha., sis à Kalenda. — Convention du 28 mai 1957. — 
APDIODAHOIL: 2 see ne S'edus D iés e,: : 


Concession en emphytéose à M. Louis Gentil, de deux terrains de 
220 et 562,5 ha, et d’un terrain de 717,5 ha., tous trois situés à 
Bodangabo, District du Congo-Ubangi. — Conventions des 
30 octobre 1952, 23 août 1954, 5 et 6 Hit 1956. — 
Approbation . . . . . . . . . . . . . . PME 


Cession gratuite à la « Conservative Baptist Foreign Mission 
Society » d’un terrain de 14 a. 35 ca. 25, situé à Bukavu. — 
Convention du 8 juin 1957. — Approbation . . . . . . . . 

Concession gratuite par le C.S.K. à la « Congrégation des Reli- 
gieux Salésiens », d’un terrain de 20 ha. environ, situé à Mokam- 
bo, Territoire de Sakania. — Convention du 15 mai 1957. — 
ADDIODATION. + 4 LES 2 ANS NS De de 4e Sa 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
M. L. Luyten dans les blocs dénommés « Kibuye » et « Mubuga » 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
la « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » dans les 
blocs dénommés « Migongo I » et « Migongo II » . . . . . . 

Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
M. L. Lens, dans le bloc dénommé « Gashaki » . . . . . . . . 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de la 
« Compagnie Minière du Lac Bulera » dans les blocs dénommés 
« Mwendo-Gasheke », « Gitebgwe » et « Kinyababa » . . . . . 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
M. R. Henrion, dans les blocs dénommés + Gihinga », « Busoro- 
extension 1 », « Kahondo », « Kama » et « Busoro-extension 2 » 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
M. E. Quoirin dans le bloc dénommé + Ngoma ». . . . . . . 


632 


636 


643 


647 


649 


595 


605 


608 


564 


567 


570 


573 


575 
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Arrêté 
Décret OBJET Pages 
A. KR. 6 août Cession gratuite à l’association des « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » d’un terrain de 4 ha., situé 
à Mokamo, Territoire de Masi- Manimba. — Convention du 
27 juin 1957. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . + 610 
A. KR. 6 août Cession gratuite à l’association « Mission des Pères Capucins » d’un 
terrain de 88 ha., situé à Wotu. — Convention du 30 juin 1957. 
— Approbation ...............,....., 652 
A. R. 6 août Octroi de deux permis d'exploitation à la « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » pour les POIVRORES dénommés 
« Mine Lulamira » et « Mine Punga» . . . . . . . .. . . 584 


A. KR. 21 août Cession gratuite à l’association « Mabinti Wa Maria Malkia Wa 
| Mitume ». — « Les Filles de Marie, Reine des Apôtres » d’un 
terrain d’une superficie de 9 ha. 75 a., sis à Tshibimbi. — Con- 


vention du 16 juillet 1957. — Approbation . . . . . . . . «+ 659 
A. K. 21 août Cession gratuite à l’association « Vicariat Apostolique du Ruanda » 

d’un terrain d’une superficie de 1 ha. 12 a. 50 ca., sis à Kigali. 

— Convention du 16 juillet 1957. — Approbation . . . . . . 662 
A. KR. 21 août Cession gratuite à l’association « Sœurs de la Providence de 


Gosselies à Kibombo » d’un terrain d’une superficie de 14 ha. 
97 a. sis à Kibombo. — Convention du 16 juillet 1957. — 
ADPIODAUON: : Lun Eat ue des Et due Mrs: . 664 


A. KR. 21 août Cession gratuite à l’association « Mission Catholique des Pères 
Franciscains » d’un terrain d’une superficie de 2 ha., sis à 
Kabwebwe. — Convention du 16 juillet 1957. — Approbation 668 


D. 21 août Echange de terrains entre la Colonie et la «s Compagnies Réunies 
des Huileries du Congo Belge et Savonneries Lever Frères » 
«à HUILEVER ». — Convention du 18 juin 1956. — Approbation 671 
A. RK. 19 septembre | Cession gratuite au Mwami du Ruanda, Charles Mutara Rudahig- 
wa, d’un terrain de 54 a., situé à Kisenyi-Plage . . . . . . . . 677 
A. R. 19 septembre | Cession gratuite à l’association « Benebikira » d’un terrain d’une 
superficie de 4 ha. 93 a. 14 ca., sis à Kanyanza. — Convention 
du 14 juin 1957. — Approbation . . . . . . . . . . . . . 687 


| 
À. R. | 19 septembre | Echange de terrains entre la « Mission des Pères Scheutistes » 
et l’association « Mission Belge du Cœur Immaculé de Marie ». 
— Convention du 21 juin 1957. — Approbation . . - . . . . 689 


À. R. | 19 septembre | Cession gratuite à la « Mission du Lac Albert » d’un terrain de 
12 ha. 25 2. ,sis à Ariwara. — Convention du 17 juillet 1957. — 
ADDIODATIONL 2-5 4 à 4 2 Ds à ef ee SA AS ie 695 
A. R. 19 septembre | Echange de terrains sis à Léopoldville, entre la « Congrégation 
des Missionnaires de Scheut » et la Colonie. — Convention du 15 
juillet 1957. — Approbation . . . . . - . . . . . . . . . 699 
À. R. | 25 septembre | Concession gratuite par le Gouvernement du Territoire du 
Ruanda-Urundi à la « Société Congolaise d’Entreposage des 
Produits du Pétrole » d’un terrain de 3 ha. 34 a. 45 ca., situé 
à Usumbura. — Convention du 5 août 1957. — Approbation 679 


Echange de divers terrains entre la « Congrégation des Dominicainss 
et « Association des Pères Augustins de Poko ». — Conventions 
des 24 janvier et 17 juin 1957. — Approbation -: . . . . . . 681 


À. KR. | 25 septembre 


ES 
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Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 





A. R. | 25 septembre | Ccssion gratuite à |’ « Association des Pères Blancs du Vicariat de 


Bukavu », d’un terrain de 100 ha., situé à Birambizo. — Con- 
vention du 25 août 1957. — Approbation . . . . . . . . . 683 
D. 2 octobre Concession en occupation provisoire avec option d'achat pour un 


t'rme de 5 ans, à la « Compagnie du Kasaî » de deux terrains 
d : 245 et 645 ha., destinés à usage agricole et situés à Kalonda, 
en Territoire Masi Manimba (District du Kwilu, Province de 
Léopoldville). — Convention du 23 janvier 1957. — Approbation 704 


A. KR. 2 octobre Modification de l’arrêté royal du 21 mai 1928 qui a octroyé des 
permis d’exploitation à la « Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains » pour les polygones dénommés « Concession de 
Zalia I » et « Concession de Misseghe » . . . . . ... . . … + 114 


A. K. 9 octobre Octroi de concessions minières à la « Société Minière du Lualaba » 
(Miluba) pour les polygones dénommés « Muaka »et« Niakilewas 717 


A. KR. 9 octobre Octroi de deux permis d’exploitation à la « Société des Mines 
d’Etain du Ruinda-Urundi » (Minétain) pour les PONEORES 
dénommés « Mine Shololo » et « Mine Ndago» . . . 723 
A. KR. 9 octobre Concession en emphytéose à l’« Association des Pères de la Société 


du Verbe divin » d’un terrain de 211 ha. 50 a. destiné à usage de 
pacage, situé à Pala, Teirioire de Kenge. — Convention du 


3 juin 1957, — Approbation . ....... . . . . . . . . . . 709 
A. K. 28 octobre Cession gratuite à la s Mission des Augustins de l’Assomption » 

d’un terrain de 6 ha., situé à Mohangi. — Convention du 8 sep- 

tembre 1957. —— Approbation . . . . . . . . . . . . . . + 130 
A. K. 7 novembre | Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l’asso- 


ciation « Religieuses Carmélites de Saint-Joseph » d’un terrain 
de ! ha. environ, sis à Kabongo. — Convention du 2 juillet 1957. 
— Approbation. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 136 


A. K. 7 novembre | Echange de terrains entre la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 
et la « Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur de Wamba ». — 
Conventions des 28 janvier et 3 septembre 1957. — Approbation 738 


A. R. 7 novembre | Cession gratuite à l’e Association des Eglises Libres de Norvège » 
d’un terrain d’une superficie de 1 ha., sis à Bideka. — Con- 
vention du 30 septembre 1957. — Approbation . . . . . . . . 740 


D. 28 novembre | Concession en emphytéose par le C.S.K. à Mme M. Azzola, Vve de 
M. B. Räainieri, d’un terrain à destination d'agriculture et 
d’élevage, de 600 ha., sis à Kasinga, en Territoire de Lubudi 
(District de Lualaba). — Convention du 27 octobre 1956. — 
Approbation . . . . . . . . . . . D en Lee ane 746 


D. 28 novembre | Cession gratuite à la e Congrégation du Très Saint Rédempteur, 
dite des Pères Rédemptoristes » d’un terrain de 17 a. 50 ca., sis 
dans le centre extra-coutumier de Matadi (Territoire de Matadi, 
District du Bas-Congo). — Convention du 6 mai 1957, — 
APPIODAUON 2 5 2 406.8 à SU AURUE ML à ae de ed 750 


D. 28 novembre | Cession gratuite à la « Société des Pères du Saint-Esprit et du 
Saint-Cœur de Marie », d’un terrain d’une superficie de 1 ha. 
94 a. 89 ca. 50 centièmes, sis dans le C.E.C. de Kindu (Territoire 
de Kindu. — District de Maniema). — Convention du {er 
juin 1957. — Approbation - . . . . .. . . . . . . . . . . 753 
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Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 
D. 28 novembre | Réduction de la superficie d’un terrain, sis à Bosongo, concédé 
j gratuitement à M. Anciaux, Victor, G. M. de 360 ha. 52 a. à 146 
ha. — Convention du 4 mars 1957. — Approbation . . . 756 
D. 28 novembre | Cession gratuite à l’association « Disciples of Christ Congo Mis- 
sion » d’un terrain d’une superficie de dix-neuf ares septante 
ca., sis dans le C.E.C. de Coquilhatville (Province de de 
| teur). — Convention du 12° juin 1957. — Approbation . . . . 758 
D. 28 novembre | Concession gratuite par le C.S.K. à l’« Association du Saint-Esprit 


et du Saint-Cœur de Marie », d’un terrain d’une superficie de 40 
ha. et, en échange ,rétrocession au Comité d’un bloc de 19 ha., 
tous les deux situés à Manono, en Territoire du même nom (Dis- 
trict du Tnganika). — Convention du 30 mars 1957. — Appro- 
DatiOnLs ss Ma some LENS STRESS 761 
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Tweede Deel 


Nummers verschenen in de loop van het jaar 1957 


I Van I Januari 


© OO “V Um BR CC NN 


er 1 
A O 


lt 
D 


» 


> 


15 Januari 
1 februari 
15 februari 
1 maart 
15 maart 
1 april 
15 april 
I mei 
15 mel 
I juni 


15 juni 


bladz, 
» 


> 


itot à 
gtot 72 


73 tot 124 | 


125 tot 188 
189 tot 212 
213 tot 216 
217 tot 264 
265 tot 284 


| 285 tot 332 


333 tot 344 
345 tot 388 


389 tot 398 | 


N° 13van 1juli 


T4 
T5 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


» 


> 


15 Juli 

j augustus 
15 augustus 

1 september 
15 september 

1 october 
15 october 

1 november 
15 november 

I december 


15 december 


bladz. 300 tot 448 


449 tot 484 
485 tot 558 
559 tot 582 
583 tot 590 


-591 tot 656 


657 tot 674 
675 tot 700 
701 tot 728 
729 tot 734 
735 tot 742 
743 tot 766 
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American Baptist Foreign Mission Society. 


Gronden. — Overdracht van gronden. . . . . . . ........ . . . . . . . .. 


American Mennonite Brethern Mission. 


Gronden. — Afstand . ........................ Er 


American Presbyterian Congo Mission. 


Gronden. — Afstand . . . . . ...................... 


Ami Vivien. 


Gronden. — Concessie . . .. . .. + 


Anciaux Victor. 
Gronden. — Afstand . . . . . . . . .... .. .. ... .. 


Assemblées de Dieu du Congo Belge. 


Gronden. — Afstand . .......................... 


Association des Eglises Libres de Norvège. 


Gronden. — Afstand ............................. 


Association des Pères Blancs du Vicariat de Bukavu. 
Gronden. — Afstand . . . . . . ..... .. .. .. .. .. .. 


9 ee + ee ee ee + ee ee 


e + ee + ee ee ee 


Association des Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango. 


Gronden. — Afstand . . . . . . .......... 


Association des Pères de la Société du Verbe Divin. 
Gronden. — Concessie . . . . . .. .. .. . . . . . . . 


Bladz. 


16 


273 


512 


740 


683 


293, 367 


709 


Association des Religieuses Missionnaires de Notre-Dame d’Afrique du Vicariat Apos- 


tolique de l’Urundi. 

Gronden. — Afstand . .... . . . . . . . . . . . . 
Association des Sœurs de Marie de Pittem. 

Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . 


Association des Sœurs Missionnaires de Notre-Dame d’Afrique. 


Gronden. — Afstand . 


Association du Saint-Esprit et du Saint Cœur de Marie. 


Gronden. — Concessie . . . 


Azzola M. — Weduwe van Rainieri B. 
Gronden. — Concessie . . . . . .. . . . . . . . 


Bamboli Cultuur Maatschappii. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . 
Verhuring 4. 3.4 à à 4/0 6 4e 4 à 


Bangala Cultuur Maatschappii. 
Gronden. — Concessie . . . . .. .. . . . . . . . . 


Baptist Mid Missions. 
Gronden. — Afstand . . . . . . . . . . PTT TT 


+ + = 


. + + = ee +” 


182, 184 


192 


761 


746 


438, 643 
356 


434, 647 


196 
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Bladz. 
Baptist Missionary Society Corporation. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . RE  - 214 
Overdracht van gronden . . . . . ............... 16 
Belgika. 
Gronden. — Concessie . . . . . . RS NE NT ec catp housse A9 96 
Bénébikira. 
Gronden. — Afstand . ......................... 51, 687 
Bonte Charles-Joseph. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 299 
C 
Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Gronden. — Afstand ...................... . . . . .. 174 
Centre extracoutumier de Jadotville. 
Gronden. — Afstand . . . . . . . . . . . . RE 178 
Centre extracoutumier de Kamina. 
Gronden. — Afstand ........................... 328 
Cisterciennes Trappistines de la Stricte Observance. Notre-Dame de la Clarté de Dieu. 
Gronden::= Afstand.': : + 5 à L'une gs De Lust Rues 508 
Collée Godfroid. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 296 
Comité National du Kivu. 
Mijnen. — Openstelling van het mijndomein ................ 81 
Compagnie Coloniale Belge alias Plantations et Elevages de Kitobola. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 363 
Compagnie Cotonnière Congolaise. 
Gronden. — Concessie . . . . . .. . . . .. . . . . . . . . . . . 25, 290, 471, 632 
VerAURIDS à 5 Lu US SUR NUE RER Su LS ES A 171 
Compagnie du Kasaï. 
Gronden., — Concessie . . . . . . .. . . . . , . . . . . . ... . . … 106,478, 704 


Compagnie Foncière du Katanga. 
Grondenñ:—'Afstand : ; =. & 1e 406.4 4% 2 a, 8 Eee ne a 4e EVE ed 349 


Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi. 

Mijnen. — Exploitatievergunning. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 228, 231, 394 
Compagnie Jules Van Lancker. 

Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . TR Le 311 
Compagnie Minière de l’Urega. 

Mijnen. — Exploitatievergunning. . . . . . . . . . . .. .. s : . . . .. _ 66 
Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. . 

-_ Müjnen. — Exploitatievergunning . - =... . . . . . . . .. rrreir 134,204,857, 714 
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Compagnie Minière du Lac Bulera. 
Mijnen. — Opsporingsrechten . 


Compagnics Réunies des Huïileries du Congo Belge et Savonneries Lever Frères. 


Gronden. — Ruiling 
Congo Evangelistic Mission. 
Gronden. — Concessie 
Congrégation des Bénédictines Missionnaires. 
Gronden. — Concessie 
Congrégation des Dominicains. 
Gronden. — Ruiling . . . . .. 
Congrégation des Frères Maristes. 
Gronden. — Afstand . 


Congrégation des Missionnaires de Mill Hill. 
Gronden. — Afstand . . 


Congrégation des Missionnaires de Scheut. 
Gronden. — Afstand . 


Ruiling 
Congrégation des Oblats de Marie Immaculée. 
Gronden. — Afstand . . . . . . . . 
Concessie 


Congrégation des Pères Passionistes. 
Gronden. — Concessie 
Congrégation des Pères Prémontrés. 
Gronden. — Afstand . 
Congrégation des Prêtres du Sacré Cœur de Wamba. 
Gronden. — Afstand . 
Ruiling 
Congrégation des Religieux Salésiens. 
Gronden. — Concessie 


Congrégation du Très Saint Rédempteur, dite des Pères Rédemptoristes. 
Gronden. — Afstand . 


Conservative Baptist Foreign Mission Society. 
Gronden. — Afstand . 


Concessie 


Corin A. ]. 
Gronden. — Afstand . . . . . . 


de Borchgrave d’Altena ]J. 

Mijnen. — Opsporingsrechten . . .». 
Defays A. 

Müijnen. — Opsporingsrechten . 


Blaaz. 


573 


671 


163 


561 


681 


OI 


505 


234 


699 


161 
547 


54 


515 


613 
738 


608 


750 


605, 336 
279 


166 


249, 379 


254 


Demidoff G. 
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Mijnen. — Opsporingsrechten .. . . . . . .. .. . .. . . . . . . . . . . . 


de Zurpele. 


Gronden. — Concessie (bijvoegsel) . . . 


Disciples of Christ Congo Mission. 


Gronden. — Afstand . . . . . . 
Dubois ]J. 

Mijnen. — Opsporingsrechten . . 
Dubuisson L. Ph. ” 


Gronden. — Concessie 


Enthoven H. Veuve. 
Mijnen. — Opsporingsrechten . . 


Eternit du Congo. 
Gronden. — Afstand . . . . .. 


Fischer Albert. 
Gronden. — Ruiling . . . . . . 


CR 


0 + + + 


0 0 + 


+ 


0 0 ee + 


0 + + + 


Fondation Médicale de l’Université de Louvain au Congo « Fomulac ». 


Gronden. — Concessie 


Fouarge G. 
Gronden. — Concessie . . . . . 


Garenganse Evangelical Mission. 


0 0 + + + ee 


CR 


CC 


Gronden. — Concessie . . ee 4 4 . . 


Gronden. — Afstand . . . . . . 
Concessie . . . . . 
Geens W. 
Mijnen. — Opsporingsrechten . . 
Gentil L. 
Ghin Paul. 
Gronden. — Concessie . . . . . . 


Gyselinck J. 


Mijnen. — Opsporingsrechten . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . . . . . 


Bladz. 


130 


538 


406, 758 


384 


22 


381 


202 


503 


221 
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(Gronden. 
Afstand. 


Kosteloze afstand aan de vereniging « American Presbyterian Congo Mission » 
van een grond, groot 50 ha., gelegen te Tshimbu (Kalumba). — Over- 
eenkomst van 30 november 1956. — Goedkeuring. . ; _ 


Kosteloze afstand aan de missie « Pères Augustins de l’Assomption » van een 
grond, groot 8 ha. 10 a., gelegen te Loyo CMevoya — Overeenkomst 
van 30 november 1956. —- Goedkeuring . à 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Bcnebikira » van een sd groot 5 ha 
86 a. 90 ca. gelegen te Gisagara. — Overeenkomst van 4 december 1956. 
Gcedkeuring. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Svenska Missions Forbundet » van een UE nr 
groot 60 a., ci te Luozi. — Overeenkomst van 17 ne 1956. — Goed- 
keuring . 


Kosteloze afstand aan de vereniging # Sven Missions Sorbundet » van een 
stuk grond, groot 95 a. 30 ca., gelegen te Kibunzi. — Overeenkomst van 
21 juni 1956. — Goedkeuring .. 


Kosteloze afstand aan de « Mission Evangdique de l'Ubangi » van een stuk 
grond, groot 40 a., gelegen in het B. G. C. van Businga. — Overeenkomst 
van 25 augustus 1956. — Goedkeuring 7 


Kosteloze afstand aan de « Congregatie der Broeders Marin » van 2 et 
grond, groot 1 ha. 12 a. 20 ca. en 1 ha. 36 a. 2 ca. 5 ue seseer te Buta. 
Overeenkomst van 27 juni 1956. — Goedkeuring . . ns | 


Kosteloze afstand aan de vereaiging « Institut Médical Evangélique » van een 
stuk grond, groot 3 ha., gelegen te Zamba II. — Overeenkomst van 
6 december 1956. — Goedkeuring 


Kos teloze afstand aan het « Institut de Scheut » van een stuk grond, groot 5 ha. 
20 2., gelegen te oi — Overeenkomst van 6 december 1956. — Goed- 


keuring . ; Lee 2 pre 
° Kosteloze afstand aan de « Mission de Pères Scheutites. » van een Stuk de 
groot 55 a, 25 ca., gelegen te ne — Overeenkomst van 25 augus- 


tus 1956. — Goedkeuring . 


Kostelcze afstand aan de « Congrégation de Oblats de Marie ae » 
van een stuk grond, groot 4 ha., gelegen te Mangai (Gewest Idiofa, Dis- 
trict Kwilu). — Overeenkomst van 10 september 1956. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de Hr. Arthur, Joseph, Corin, van een stuk grond, groot 
50 a., gelegen te ne — Overeenkomst van 15 december 1956. 
Goedkeuring . ne NO ed D NS AUS dre 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « Soin 
van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi » van een stuk grond, groot 
5.035 m°, gelegen te CHU — Overeenkomst van 10 mei 1956. 
GOCdRKCUFINBs is ss 2 LS ea nr D de Mn Se re 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan het Buiten- 
gewoonterechtelijk Centrum te Jodestad, van een stuk grond, groot 880 ha. 
Overeenkomst van 3 juli 1956. — Goedkeuring . . . . . . Pots 


Kosteloze afstand aan de « Association des Religieuses Missionnaires de Notre- 
Dame d’Afrique du Vicariat Apostolique de l’Urundi » van een grond, 
groot 26 a. 95 ca. gelegen te Usumbura. — Overeenkomst van 5 januari 
1957. — Gocdkeuring. De Ro sen 


Kosteloze afstand aan de « Association des Religieuses Missionnaires de Notre- 
Dame d’Afrique du Vicariat Apostolique de lUrundi » van een grond, 
groot 60 a., gelegen te Usumbura. — Overeenkomst van 19 december 
1956. — Goedkeuring . | RTE 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Baptist Mid Missions » van 2 stukken 
grond, groot respectievelijk S ha. 1 a. 96 ca. en 22 ha. 50 a., gelegen te 
Mangungu en Kifwanzondo. — Overeenkomsten van 29 december 1956. 
Goedkeuring. . ; 


Afstand door de Kolonie aan de vennootschap « Eternit du Congo » « Eterco », 
van 2 percelen, respectievelijk groot 1 ha. 2 a. 27 ca. en 13 a. 88,77 ca. 
gelegen te Leopoldstad-West. — Overeenkomst van 6 december 1956. 
Goedkelrings 22 A MM SOEUR A der nn et ns er 


Bladz. 


39 


45 


51 


88 


91 


94 


101 


151 


153 


157 


161 


166 


174 


178 


182 


184 


196 


202 
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Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Missionnaires de Scheut » van 
een stuk grond, groot 63 a. 13 ca. 12 %, gelegen te Djclo-Binza Sud. 
Overeenkomst van 17 januari 1957. — Goedkeuring . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Institut de Scheut » van een stuk grond, groot 32 ha. 
40 a., gelegen te Mondongo. — Overeenkomst van 30 januari 1957. 
Goedkeuring . nu 


Kosteloze afstand aan de « Mission du Lie Albert s van een stuk grond, groot 
12 ha. 4 a., gelegen te Mahagi. — Overeenkomst van 4 februari 1957. 
Goedkeuring . entr Ni ie Me, à 


Kosteloze afstend aan de vereniging « Vicariat ASadlque de Ngozi » van een 
stuk grond, groot 6 ha. 30 2., gelegen te Chibitoke. — Overecnkomst van 
4 februari 1957. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Union Pentecostale des Missioniaires de Grande- 
Bretagne et d’Irlande » van een stuk grond, groot 2 ha., gelegen te Lwata. 
Overeenkomst van 19 februari 1957. — Goedkeuring . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Augustins de l’Assomption » van een 
stuk grond, groot 4 ha. 90 a., gelegen te Luhotu. — Overeenkomst van 
15 februari 1957. — Goedkeuring. .. . . . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « American Mennonite Brethern Mission » van een 
stuk grond, groot 50 a., gelegen te Kikwit. — Overeenkomst van 27 octo- 
ber 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Institut de Scheut » van een stuk grond, groot 12 ha. 
60 a., gelegen te Mondongo. — Overeenkomst van 15 october 1956. 
Goedkeuring. . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Vereniging der _— van Fa Gezelsch1p ue die 
de Missie van Kwango bedienen » van een stuk grond, groot 2 ha., gelegen 
te Popokabaka. — Overeenkomst van 7 december 1956. — Goedkeuring : 


Kosteloze afstand aan de « Société des Missionnaires du Sacré-Cœur » van een 
stuk grond, groot 73 a. 11,7 ca., samengesteld uit 4 percelen, gelegen te 
Coquilhatstad. — Overcenkomst van 25 october 1956. — Goedkeuring . . 


Kosteloze afstand aan de « Svenska Mission Forbundet » van 2 percelen, respec- 
tievelijk groot 46 a. 47,50 ca. en 78. a. 35,50 ca., gelegen in het Buiten- 
gewoonterechtelijk centrum van Matadi. — Overcenkomst van | maart 
1957. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan het Buiten- 
gewoonterechtelijk Centrum te Kamina, van twce stukken grond, te 
zamen groot ongeveer 5.230 ha. — Overeenkomst van 28 lu 1956. 
Goedkeuring . RE 


Kostelozc afstand aan de « Mo dés ous Missionnaires de Noire 
Dame d’Afrique » van een stuk grond, groot 50 a., gelegen te Kalima, 
Gewest Pangi, District Maniema. — Overeenkomst van 9 maart 1957. 
Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan de « Cned Baptist E Mission Society » 
van een grond, groot 2 ha., gelegen te Kasheke, Gewest Kalehe, Zuid- 
Kivu-District. — Overeenkomst van 16 maart 1957. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan de « Mission Belge du Cœur Immaculé de Marie » van 
een grond, groot 10 ha., gelegen te Tshileo. — Overeenkomst van 23 maart 
1957. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . RE EIT 


Cessie ten bezwarende titel, door het Bijzonder Comité van Katanga, aan 
de « Compagnie Foncière du Katanga », van gronden te zamen groot 
696.667 m°, gelegen te Kolwezi en te Jadotstad en bestemd voor het 
bouwen van woonhuizen voor het personeel van vennootschappen. — Over- 
eenkomst van 27 november 1956. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Associtaion des Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » van een grond, groot 4 ha. 49 a. 32 ca., 
gelegen te Feshi, Gewest Feshi. — Overeenkomst van 9 april 1957. 
Goedkeuring . ne RD Nr en 


Kosteloze afstand aan de « Association des Sœurs Missionnaires de Notre- 
Dame d’Afrique (Sœurs Blanches du Kivu) » van een grond, groot 16 ha. 
78 a., gelegen te Shabunda (Gewest re — Overeenkomst van 
8 april 1957. — Goedkeuring. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 


Bladz. 


234 


241 


256 


259 


267 


270 


273 


276 


293 


303 


305 


328 


334 


336 


341 


349 


367 


370 
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Kosteloze cessie aan de « Mission des Sœurs de St. Vincent de Deftinge » 
van een stuk grond, groot 1 ha. en gelegen te Gemena, G:west Gèmena. 
Overeenkomst van 10 april 1957. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Garenganze Evangelical Mission », door het B. C. K., 
van een stuk grond, groot 1 ha. 66 a., gelegen te Albertstad. — Over- 
eenkomst van 25 maart 1957. -- Goedkeuring 


Kosteloze cessie aan de vereniging « Disciples of Christ Ci. Mission | » van 
een stuk grond, groot 95 a., en gelegen te Bomongo ANA Et 
Overeenkomst van 3 april 1957. — Goedkeuring . . . . . 


Koste!loze afstand aan de vereniging « Religieuses Ursulines de L'Institut de 
Tildonk », van een stuk grond, groot 7 ha. 20 a., ce te Goma. — Over- 
eenkomst van 13 april 1957. — Gocdkeuring . | EL. 


Kost:loze cessie aan de « Société des Prêtres du Se Ca » van een grond, 
groot 16 a., gelegen te Kirundu. — Overeenkomst van 10 ee 1957. 
Goedkeuring . —- 


Kosteloze afstand aan de « Union Pedtestile des Moines de Cunde. 
Bretagne et d’Irlande », van een stuk grond, groot 10 ha., gelegen te 
Kibombo. — Overeenkomst van 6 mei 1957. — Gocdkeuring. . 


Kosteloze afstand aan de vereniging e Mission Evangélique de l’Ubangi » van 
een stuk grond, groot 2 ha., gelegen te HROREE — Overecnkomst van 
10 mei 1957. — Goedkeuring ie MA 


Wederafstand aan de Kolonie door de « Mission du re Albert » van en stuk 
grond, groot 59 ha. 62 a. 49,59 ca., gelegen nabij Bunia. — Kosteloze 
afstand door de Kolonie aan de hogergenoemde Missie van tWee stukken 
grond, groot ongeveer 127 ha. en 29 ha., gelegen respectievelijk te Ndena 
en Gangu. — Overcenkomst van 22 october 1956. — Gocdkcuring 


Cessie aan de vennootschap « Incosac » van een stuk grond, groot 2 ha. 58 a. 
81 ca., gelegen te Usumbura. — Overeenkomst van 23 m:1 1957. — Goed- 
keuring . nee ares Ce 


Cessie in volle eigendom aan de vereniging « Pères Blancs du Vicariat de 
Bukavu » van een stuk grond, groot 6 ha. 40 a., gelegen te Gom1, alsmede 
wederafstand door genoemde vereniging aan de Kolonie van een stuk 
grond, groot 2 ha. 36 a. 75 ca., eveneens gelegen te Goma. — Overcen- 
komst van 21 mei 1957. — Gozdk:uring. . . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Missionnaires du Sacré-Cœur » van een 
grond, groot 10 ha., gelegen te Linkanda (Gcw.s Bokungu). — Over- 
eenkomst van 8 mei 1957. — Gocdkeuring . . . . . . . . . — ; 


Kosteloze cessie aan de vereniging « Worldwide Grace Testimony Mission » 
van een stuk grond, groot 45 ha., en gelegen te Kayembe. — Ovcercen- 
komst van 10 mei 1957. — Goedkcuring. . . . . . . JS ee 


Koste'oze cessie aan de « Congrégation des Missionnaires de Mill-Hill » van 
een stuk grond, groot 49 ha. 70 a., en gelegen te Djolu, Gewest Dijolu. 
Overeenkomst van 10 mei 1957. — Gocdkeuring . . . . . . . . . 


Kosteloze cessie aan de vereniging « Cisterciennes Trappistines de la Scricte 
Observance, Notre-Dame de la Clarté de Dicu », van een stuk grond, 
groot 20 ha. 63 a. 95 ca., gelegen te Mutesa, Gewest Kabare. — Over- 
eenkomst van 3 mei 1957. — Goedkeuring . . . PRESS 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Assemblées de Dieu du Congo Belge » 
van een stuk grond, groot 33 ha., en te Biodi Ne — Overeenkomst 
van 8 mei 1957. — Goedkeuring . . . . . . NS 


Kosteloze cessie aan de « Congrégation des Pères Prémontrés » van een stuk 
grond, groot 50 ha., gelcgen te Mawa-Gare. — Overcenkomst van 10 mei 


1957. — Goedkeuring. . . . . TR : ; 
Kosteloze cessie aan het Menslievend Initituut « La Maison du Combattant » 


van een stuk grond, groot 6 a. 16 ca. gelegen te Leopoldstad. — Over- 
eenkomst van 23 mei 1957. — Goedkcuring MR NU Dr 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie de Jésus des- 
servant la Mission du Kwango » van een stuk grond, groot 3 h1. 44 1. 62 c1., 
te Djelo-Binza-Zuid gelegen. — Overeenkomit van 19 decemb:r 1956. 
Goedkeuring. Rd St RDC Cie MoN ed 
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Kosteloze afstand aan de « Conservative Baptist Foreign Mission Society » 
van een stuk grond, groot 14 a. 35 ca. 25, gelegen te Bukavu. — Over- 
eenkomst van 8 juni 1957. — Gocdkcuring. 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie de ae de 
servant la Mission du Kwango », van een stuk grond, groot 4 ha., en gelegen 
te Mokamo, Gewest Masi-Manimba. — Overecnkomst van 27 bus 1957. 
GOdKCUEINÉ SE. a dt D dr a D SN gate à 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Prêtres du Sacré Cou de Wamba » 
van een grond, groot 9 ha. 60 a., gelegen te Mambasa. — Overeenkomst 
van 10 mei 1957. — Gocdkeuring. . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Augustins de l’Assomption » van een 
grond, groot 13 ha., gelegen te Mbau Beni). — Overeenkomst 
van 11 juni 1957. — Goedkeuring. . - . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Institut de Scheut » van een grond, groot 
100 ha., gelegen te Yalosemba. — Overcenkomst van 11 juni 1957. — Goed- 
keuring . . . . . . PUS A AT ee 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Sœurs de la Charité de Heule » van een 
grond, groot 3 ha. 75 a., gelegen te Luisa. — Overeenkomst van 13 juni 
1957. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de instelling van openbaar nut « La Fondation Marcel 
Costier pour l'amélioration du bien-être pour les indigènes », van een 
grond, groot 48 a. 5 ca. 63 %, gelegen te Kinyezire (Gewest RS 
Overeenkomst van 13 juni 1957. — Goedkeuring . . . - . . . 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Révérends Pères Rédemptoristes » 
van een stuk grond, groot 2 ha. 49 a. 15 ca., gelcgen te Musinda. — Over- 
eenkomst van 9 juni 1957. — Goedkeuring. . . . . . . . . . | 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission des Pères Capucins » van een 
stuk grond, groot 88 ha., gelegen te Wotu, in het Gewest Bosobolo. 
Overeenkomst van 30 juni 1957. — Gocdkeuring . 


Kosteloze afstand aan de genootschap « Mabinti Wa Maria Malkia Wa Mine 9 
« Les Filles de Marie, Reine des Apôtres » van een stuk grond, groot 9 ha. 
75 a., gelegen te Tshibimbi. — Overeenkomst van 16 le 1957. — Goed- 
keuring . : 


Kosteloze afstand aan de 4 Vicariat Ale du Rand » 
van een stuk grond, groot | ha. 12 a. 50 ca., gelegen te he — Over- 
eenkomst van 16 juli 1957. —— Gocdkeuring bete De 


Kosteloze afstand aan de genootschap « Sœurs de la Providence de Coadies 
à Kibombo » van ecn stuk grond, groot 14 ha. 97 a., en te Kibombo. 
Overeenkomst van 16 juli 1957. —— Goedkeuring | 


Kosteloze afstand aan de genootschap « Mission Catholique des Pères Fran- 
ciscains » van een stuk grond, groot 2 ha., gelegen te Kabwebwe. — Over- 
eenkomst van 16 juli 1957. — Goedkcuring 2 


Kosteloze afstand aan de Mwami van Ruanda, Charles Mutara Rudahigwa;, 
van een stuk Se cn 54 a., Cut te Kisenyi-Strand. — Goed- 
keuring . Re RARE RE 

Kosteloze afstand aan de « Association des Pères Blancs du Vicariat de Bukavu », 


van een grond van 100 ha., gelegen te Birambizo (Rutshuru). — Over- 
eenkomst van 25 augustus 1957, — Goedkeuring . D Tips GS 


Kosteloze afstand aan het genootschap « Benebikira » van een stuk grond, 
groot 4 ha. 93 a. 14 ca., gelegen te Kanyanza. — Overeenkomst van 
14 juni 1957. — Goedkeuring . . dr CT 


Kosteloze afstand aan de « Mission du Lac Albert » van cen stuk grond, groot 
12 ha. 25 a., gclegen te Ariwara. — Overcenkomst van 17 juli 1957. 
Goedkeuring. NES Re RTE à, à EUR AR es 

Kosteloze afstand aan de « Mission des Augustins de l’Assomption » van een 
stuk grond van 6 ha., gelegen te Mohangi (Gewest Lubero). — Over- 
eenkomst van 8 september 1957. — Goedkeiring . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Association des Eglises libres de Norvège » van een 
stuk grond, groot 1 ha., gelegen te Bideka. — Overeenkomst van 30 sep- 
tember 1957. — Goedkeuring RE ANR AR ne, He 
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Kosteloze afstand aan de « Congregatie van de Allerhciligste Verlosser, gena.md 
van de Paters Rcdemptoristen » van een stuk grond, groot 17 a. 50 ca., 
gelegen in het buitengewoonterechtelijk centrum van Matadi (Gewest 
Matadi, District Beneden-Congo). — Overeenkomst van 6 mei 1957. 
Goedkeuring. . . . . .. . .... . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Kosteloze cessie aan de « Société des Pères du Saint-Esprit et du Saint Cœur 
de Marie » van cen stuk grond, groot 1 ha. 94 a. 89 ca. 50 %, gclegen in 
het buitengewoonterechtelijk centrum van Kindu (Gewest Kindu, District 
Maniema). — Overcenkomst van 1 juni 1957. — Goedkeuring . . . . . 


Vermindering van de oppervlakte v:n een stuk grond, gelegen te Bosongo, 
dat kosteloos werd verle:nd aan de Hr. Anciaux Vic or, G.M. van 360 ha. 
52 a., tot 146 ha. — Overeenkomst van 4 maart 1957. — Gocdkeuring . 


Kosteloze cessie aan de vereniging « Disciples of Christ Congo Mission » van 
een stuk grond, groot 19 a. 70 ca., gelegen in het buitengewoonterechtelijk 
centrum van Coquilhatstad (Evenaarsprovincie). — Overecnkomst van 
1 juni 1957. — Goedkeuring . ETS Dés ea 


Concessie. 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de Hr. Ami Vivien, 
kolonist, verblijvende te Molanda, van een stuk grond, groot 35 ha. 25 a., 
gelegen te Binga-Molanda in het Gewest Budjala (District UE ee 
Overeenkomst van 1 april 1955. — Goedkeuring — 


Kosteloze concessie door het B. C. K. aan de « Garenganze Evangelical Mission » 
van een stuk grond, groot 1 ha., gelegen te D Liu — Overeenkomst 
van 12 juni 1956. — Goedkeuring. ETS 


Concessie in huur, zonder optie om te kopen, aan de vennootschap « Belgika » 
van cen stuk grond, groot 2 ha. 81 a., met nijverheidsbestemming, gelegen 
in het stadsgebied van Bili (Gewest Bondo, District Beneden-Congo). 
Overeenkomst van 14 juli 1956. — Goedkeuring RE 


Concessie in huur, zonder optie om te kopen, door het Bijzonder Comité van 
Katanga, aan de Hr. Louis, Philippe, Drbuisson, kolonist, verbligvende 
te Kolwezi, van een stuk grond, groot ongeveer 100 ha., gelegen op de 
rivier Kamoa, in de nabijheid van Kanzenze, in het Gewest Kolwezi 
(District Lualaba). — Overcenkomst van 27 juli 1956. — Goedkeuring . . 


Concessie in huur, zonder optic om te kopen, aan de « Compagnie Coton- 
nière Congolaise » « Cotonco » van cen stuk grond, groot S ha., gclegen in 
het stadsgcbicd van Titule (Gewest Buta, District Beneden-Ucle). — Over- 
eenkomst van 14 juli 1956. — Goedkeuring Le nn Ne 1 Pan 


Concessie in voorlopige bezitneming, met optie om te kopen of te huren, aan 
de Hr. Euchariste Solioz van een stuk grond, groot 202 ha., gclegen te 
Lusanga (Sector Bungu), in het Gewest Boma (District Neder-Congo). 
Overeenkomst van 28 juni 1954. — Gocdkeuring HS ra 


Concessie in erfpacht, met optie om te kopen, aan de « Société Cotonnière 
du Bomokandi », van een stuk landbouwgrond, groot 335 ha., en gelegen 
te Nesi, in het Gewest Poko (Uele-District). — Ovcrcenkomsten van 
27 augustus 1954 en 8 juli 1955. -— Goedkeu111g . . 


Kosteloze concessie aan de verceniging « Immanuel Mission » van een grond, 
groot 50 ha. gelegen te ne — Overecnkomst van 30 novem- 
ber 1956. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door ke: Bijzonder Comité van Katanga aan de « Garenganze 


Evangelical Mission » van twee gronden, groot ongeveer 8 ha. en 4 ha, SO, 
gelegen te Mulongo (Gewest Mwanza). — Overcenkomst van 20 octo- 
ber 1956. — Goedkeuring . , . 


Concessie van een recht om 5.000 ha. weidegrond te kiezen in een blok g:legen 
te Okolo-Okako in de Gewesten Katako-Kombe en Lodja (Sankuru- 
District) en concessie in voorlopige bezitneming van een stuk grond, groot 
1.044 ha., begrepen in bovenbedoeld blok, aan de vereniging « Congré- 
gation des Pères Passionistes ». — Overeenkomst van 20 februari 1956. 
Goedkeuring . 
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Concessie in erfpacht aan de vennootschap « Belgika » van een stuk grond, groot 
380 ha. 79 ca., gelegen op km 28 sroorlijn Kindu- Ne — Over- 
cenkomst van 27 juni 1955. — Goedkcuring ; 


Concessie in huur aan de « Compagnie du Kasaï » van 2 then onde groot 
6 ha. 5 a. en 8 ha. 65 a. 34,425 ca., gclcgen te Mokamo. — Kosteloze 
concessie van een stuk grond, groot 3 ha. 64 a. 3 ca. 25 %,, op dezelfde 
plaats gelegen. — Overecnkomsten van 24 april 1953, 16 februari, 29 octo- 
ber en 3 november 1954 en 22 fcbruari 1956. — Goedkeuring. 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de « Société Commer- 
ciale et Minière de l’Ucle » « Comucle » van een stuk grond, groot 4.071 ha. 
14 a. 87 ca., gelcgen te Mokusi. — Ovcreenkomst van 30 ns 1956. 
Goedkeuring . D. 


Concessie in voorlopige ee aan de € Société Aa A Movurite ù 
van een stuk grond, groot 1.016 ha., gelegen te Lusanga-Sundi (Gewest 
Lukula). — Overeenkomst van 28 maart 1956. — Goedkeuring . . . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « Garenganze 
Evangelical Mission » van een stuk grond, groot 1 ha. 50 a., gelegen te 
Tshamfubu. — Overeenkomst van 7 november 1956. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « Congo 
Evangelistic Mission » van 2 stukken grond, groot respectievelijk 5 ha. 
30 a. en 2 ha. 30 a., gelegen te Kisanga. — Overeenkomst van 20 octo- 
ber 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . - . . . . . . . . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « Institut 
des Franciscaines Missionnaires de Marie » van een stuk grond, groot 
20 ha. 50 a., gelegen te Kafumbe. — Overcenkomst van 5 november 1956. 
CoEdKEUTINES 5 6 Lu ee de Be Don a RES EL 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « Asso- 
ciation des Sœurs de Marie de Pittem » van e:n stuk grond, groot 11.000 m?, 
gelegen in het stadsgebicd van Kolwezi. — Overeenkomst van 14 juni 1956. 
Gocdkeuring . TEST Din tt ete 


Kosteloze concessie in voorlopige bezitneming aan de Hr. Ghin, Paul, Maurits, 
v.n een stuk grond, groot 2 ha., gelegen te Murambi. — Ovcreenkomst 
van 29 december 1956. — Goedkeuring . . 


Kosteloze concessie in voorlopige bczitneming aan de « Baptist Missionary 
Society Corporation » van een grond, groot 25 ha., gelegen te Yaboseo. 
Overeenkomst van 24 januari 1957. — Goedkeuring . . . . . . . 


Kosteloze concessie door het B. C. K. aan de « Ordre de Saint-Benoît » van een 
stuk grond, groot 12 ha., ongevecr, gelegen te ne — Ovcreenkomst 
van 24 october 1956. — Gocdkcuring . + 


Kosteloze concessie van een stuk grond van 80 ha., alsmede kosteloze afstand 
van een stuk grond van 26 ha., aan de « Conservative Baptist Forcign 
Mission Society », beiden gelegen te Singa. — Overecnkomsten van 
4 februari 1957. — Goedkeuring . 


Bijvoegsel bij de overeenkomst van 22 november 1955, betrecffende de concessie 
in voorlopigc bezitneming £an de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
van een stuk grond, groot 100 ha., gclegen te Dingila, in het Gewest 
Bambesa (Beneden-Uele District). — Verandcring van bestemming. 
Overeenkomst van 18 september 1956. — Goedkeuring | 


Bijvoegsel, gcsloten op 30 juli 1956 tussen de Kolonie en de vennootschap 
« Plantations et Elevages de la Bogu » houdende wijziging van de opper- 
vlakte, van de huurprijs en van het uitzicht van een stuk grond van 500 ha. 
in erfpacht verleend aan de Hr. Godefroy, Collée, door een ovecreenkomst 
van 24 maart 1952, RE d decreet van 1 9 december 1952. — Goed- 
keuring . | 


Concessie in RS aan de Hr. Dane re one van een stuk ne 
groot 432 ha., gelegen te Bakeri, in het Gecwest Banalia. — Overeenkomst 
van 29 maart 1956. — Goedkcuring . + 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Cie Jules Van Lancker » van 
3 stukken grond, te samen groot 700 ha., gelegen te Kitomcsa, — Over- 
eenkomsten van 31 januari 1956 en 26 februari 1957, — Goedkeuring 
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Concessie aan de « Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa » in voor- 
lopige bezitneming van 2 stukken grond, groot 38 en 147 ha., gelegen te 
Ikombi en te Ikongo, in het Gewest Ikela. — Overcenkomsten van 24 octo- 
ber 1955 cn 27 januari 1956. — Goedkcuring. . . . . .- . . 


Concessic in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de « Mission Catholique 
des Pères Franciscains + voor een termijn van 30 jaar, van een grond, groot 
250 ha., gelegen te Sandoa in het Gewest Sandoa. — Overcenkomst van 
14 november 1956. — Goedkcuring. . . . . . . . . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het Bijzonder Comité van 
Katanga, aan de Hr. Daniel, Roger, Wilfrid, Verijser, kolonist, verblijvende 
te Mukeme-Tshipassa, van een stuk grond, groot ongeveer 1.000 ha., 
gelegen te Mukemc-Tshipassa, in het Gewest Kamina (District DS 
Overeenkomst van 17 juni 1956. — Gocdkcuring . . . : 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de « Compagnie Colo- 
niale Belge, alias Plantations et Elevages de Kitobola » (PEK) van twee 
stukken grond voor weiland bestemd, groot 3.890 ha. samen, gelegen te 
Lovo in het Gewest Thysstad (District Bencden-Congo). — Overeenkomst 
van 10 september 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht, voor een termijn van 30 jaar, aan de « Société dés: Mis- 
sionnaires du Sacré-Cœur », van een grond, groot 35 ha., gelegen te Bolima 
(Gewest Bolomba). — Overeenkomst van 23 januari 1957. — Goedkeuring 


Concessie in huur aan de vennootschap « Metama », van een stuk grond, groot 
1 ha. 82 a., gelegen te a — Overeenkomst van 19 maart 1957. 
Gocdkeuring . 


Kosteloze concessie door het B. C. K. aan de « Mission Belge du Cœur Imma- 
culé de Marie », van een stuk grond, groot 20 ha., gelegen te Tshiungu 
(Gewest Sentery). — Overeenkomst van 2 april 1957. — Goedkeuring . . 


Concessie in crfpacht door het B. C. K. aan de Hr. Swanepoel Hendrick, van 
een stuk grond, groot 500 ha., aan de Kasonga gelegen, Gewest van Lubudi 
(Lualaba-District). — Overeenkomst van 11 december 1956. — Goed- 
keuring . 4 


Concessie in voorlopige citentes aan de vereniging ‘des « Paises:: van het 
Gezelschap Jezus die de Kwangomissie bcdienen » van een stuk grond, 
groot 200 ha., en gelegen te Kingungi in het Gewcst Masi-Manimba 
(Kwilu-District). — Overeenkomsten van 3 november 1955 en 18 APR 
1957. — Gocdkeuring . 


Concessie aan de « Comuele »s. in hide van een er ad groot 396 - 2 
gelegen te Ekwangatana, in het Gewest Aketi (District van de Beneden- 
Uele), — Overeenkomst van 18 september 1956. — Goedkeuring . 


Concessie in huur aan de « Comuele » van een stuk grond, groot 11 ha. 17 a. 
50 ca., en gelegen te Ncisu in het Gewest Paulis (District CPE Oo 
Overeenkomst van 2} september 1956. — Goedkcuring 


Concessie in voorlopige bezitneming, aan de « Bangula Cultuur Ménichapes » 
voor een termijn van $ jaar, zonder optie om te kopen, van een stuk grond, 
groot 135 ha., bestemd voor hct aanleggen van levensmiddelencultures 
en gelegen te Yahombo, District Mongala. — Overeenkomst van 1 juni 1956. 
GOEQKCUTINE. s 2 LS RMS AR ER ee SN REIN AE UE US : : 


Concessie in erfpacht, zonder optie, voor een termijn van 30 jaar aan de « Bam- 
boli Cultuur Maatschappij » van een stuk grond, groot 228 ha., uitsluitend 
bestemd voor levensmiddelencultures en gelegen te Yatolema, in het 
Gewest Opala (District Stanleystad). — Overeenkomst van 19 octo- 
ber 1956. — Gocdkeuring . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze concessie door het B. C. K. aan de « Mission Belge du Cœur Imma- 
culé de Marie » van een stuk plattelandsgrond, groot 10 ha. ongeveer, 
gelegen te Basubukce ON senE — Overeenkomst van 24 octo- 
ber 1956. — Goedkeuring . . Tri 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « Garenganze 
Evangelical Mission » van een stuk grond, groot Î ha. 25 a. ongeveer, 
gelegen te Mulima. — Overeenkomst van 6 mei 1957. — Goedkeuring . . 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de Hr. J. Fouarge, kolonist, van 
een stuk grond, groot 464 ha., gelegen te FRERE: — Overeenkomst 
van 17 november 1956. — Goedkeuring . RE ie it es 
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Concessie in erfpacht aan de Fr. Joscph Vaes, kolonist, van een stuk grond, 
groot ongeveer 216 ha., gelegen te Asimu, aan km. 321 van de baan 
Stanleystad-Ikela, in het Gewest Opala, — Overeenkomst van 7 februari 
1956. — Gocdkeuring . RE 

Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » « Cotonco » 
van dric aancenpalcnde stukken grond, groot respectievelijk 4 ha., 3 ha. 
40 a. en 9 ha. 10 a. — Overecnkomsten van 3 december 1956. — Goed- 
kcuring . 


Concessie in erfpacht aan de « Ce du Kasaï » » van een stuk grond, groot 
313 ha., gelcgen te Kowa. — Overeenkomst van 7 de 1956. — Goed- 
keuring . ARE 


Kosteloze cessie door het B. C. K. aan de vereniging « Rditieuses Carmélites 
de Saint-Joseph » van een stuk grond, groot 20 ha. ongeveer en gelegen 
te Kabongo (Gewest — Overeenkomst van 11 mei 1957. 
Goedkeuring. 


Concessie in erfpecht door hé B. C. K. aan Mevr. Van de Brande, dune 
van de Hr. Willy Callewaert, en aan haar twee minderjarige kinderen, 
Marie-Jeanne en Robert Callewaert, van 4 stukken grond, te samen groot 
4.000 ha., en gelegen te Kasiki, in het Gewest Boudewijnstad. — Over- 
eenkomsten van 8 februari Ne 28 us 1955 en 8 mei 1955. — Goed- 
keuring . 


Concessie in voorlopige aan de a « Dlantstiohe Fr 
Bokonge » van een stuk grond, groot 855 ha., en gelegen te Magenza, in 
het Gewest Budjala (District Congo-Ubangi, Évenaarsprovincie). — Over- 
eenkomst van 6 november 1956. — Goedkcuring . En 


Aanhangsel aan cen concessie, dat de oppervlakte van een stuk grond van 
1,430 ha. brengt op 2.100 ha. Dit stuk grond is gelegen te Sanda en werd 
in erfpacht verleend aan de Hr. de Zurpele wiens rechten later werden 
overgedragen aan de vennootschap « Cobelfruit ». — RUE van 
28 mei 1956. — Gocdkeuring — LL. 


Concessie in erfpacht door het B. C. K. aan de Hr. Veux hntéiies van een 
stuk grond, groot ongeveer 100 ha., te Marungu gelegen, Gewest Boude- 
wijnstad. — Overecnkomst van 16 november 1956. — Goedkeuring . 


Vergunning aan de « Congrégation des Oblats de Marie Immaculée » van een 
recht om 3.525 ha. weidegrond te kiezen, in het Gewest ee — Over- 
eenkomst van 26 april 1957. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de « Con 
gation des Bénédictines Missionnaires » van een grond, groot 14 ha., 
gelegen te Lubudi. — Overcenkomst van 27 februari 1957. — Goed- 
keuring . . . . . DS Done ltoussse 


Concessie in erfpacht aan de Hr. Lots Gentil, van twee stukken grond, groot 
220 en 562,5 ha., en van een stuk grond, groot 717,5 ha., alle drie gelegen 


te Bodangabo, District Congo-Ubangi. — Overeenkomsten van 30 octo- 
ber 1952, 23 os 1954, 5 PEER 1956 en 6 du 1956. 
Goedkeuring . 


Kosteloze concessie dos het B. C. K. aan de « Conso es Religieux 
Salésiens », van een stuk grond, groot 20 ha. ongeveer, gelegen te Mokambo, 
in het Gewest Sakania. — Overeenkomst van 15 mai 1957. — Goedkeuring 


Concessie in huur, met opeenvolgende vernieuwingen, aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » « Cotonco », voor een termijn van vijf (S) jaar, 
van een stuk grond, bestemd voor een arbeiderswijk en voor levensmiddelen- 
cultures, groot dertig (30) ha., en gelegen te Dingila, in het Gewest Bambesa 
(District van de Beneden-Uele). — Overeenkomsten van 19 september 1956 
en 6 februari 1957. — Goedkeuring . CN St a 


Concessie in erfpacht, voor een termijn van 30 jaren, zonder optie om te kopen, 
aan de vennootschap « Huileries:et Plantations du Kwango », van twee 
voor veeteclt bestemde stukken grond, met een gezamenlijke oppervlakte 
van 750 ha., gelegen te Kaboba-Kinzuku, Gewest Masi-Manimba, District 
Kwilu. — Overeenkomst van 3 januari 1957. — Goedkeuring . . 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de « Bamboli Cultuur 
Maatschappij », voor een termijn van dertig jaren, van een stuk grond, 
groot 157 ha. 8 a., uitsluitend bestemd voor levensmiddelencultures en 
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gelegen te Yaleko, in het Gewest Opala (District Stanleystad). — Over- 
eenkomst van 20 december 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . 


Concessie in huur, met optie om te vernicuwen of te kopen, aan de « Bangala 
Cultuur Maatschappij », van een stuk grond bestemd voor het oprichten 
van een arbeidersdorp, groot twee en dertig (32) ha. en gelegen te Bolombo 
in het Gewcst Lisala (Mongala District). — Overeenkomst van 22 okto- 
ber 1956. — Gocdkeuring . . . . . . . . 


Kosteloze concessie aan de « Fondation Médicale de PUniversité de one 
au Congo » « Fomulac » van een stuk grond, groot 170 ha., gelegen te 
Kalenda. — Overeenkomst van 28 mei 1957. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door het Gouvernement van Ruanda-Urundi aan de 
« Société Congolaise d’Entreposage des Produits du Pétrole » (Socopétrol) 
van een stuk grond, groot 3 ha. 34 a. 45 ca., gelegen te Usumbura. — Over- 
eenkomst van 5 augustus 1957. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . 


Concessie in voorlopige bezitneming met optie om te kopen, voor een termijn 
van 5 jaar, aan de « Compagnie du Kasaï » van twee voor landbouw bestemde 
stukken grond, groot 245 en 645 ha., gelegen te Kalonda, in het Gewest 
Masi-Manimba (District Kwilu, Provincie Leopoldstad). — Overeenkomst 
van 23 januari 1957. — Goedkeuring . . . . . . - . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht aan de « Association des Pères de la Société du Verbe 
Divin » van cen stuk grond, groot 211 ha. 50 a., bestemd voor weiland 
gebruik, gelegen te Pala, in het Gewest Kenge. — Overeenkomst van 
3 juni 1957. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . :  - 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan het genoot- 
schap « Religieuses Carmélites de Saint-Joseph » van een stuk grond, groot 
1 ha. ongeveer, gelegen te FADOnES: — Overeenkomst van 2 juli 1957. 
Goedkeuring. . . . . . A UE Ce AU De CS Le NA NS tan 


Concessie in erfpacht, aan het Bijzonder Comité van Katanga, aan 
Mevr. M. Azzola, Weduwe van de Hr. B. Rainieri, van een stuk grond 
met landbouw- en veeteeltbestemming, groot 600 ha., gelegen te Kasinga, 
in het Gewest Lubudi (Lualaba-District). — Overeenkomst van 27 okto- 
ber 1956. — Goedkeuring . . . . . . . .. .. .. . . . . . . . . . .. 


Kosteloze concessie, door het B. C. K., aan de « Association du Saint-Esprit 
et du Saint Cœur de Marie », van een stuk grond, groot 40 ha. en in ruil, 
wederafstand aan het Comité, van een blok van 19 ha., beide gelegen te 
Manono, in het Gewest van dezelfde naam (Tanganika-District). — Over- 
eenkomst van 30 maart 1957. — Goedkeuring + 


Overdracht. 


Overdracht van gronden tussen de « American Baptist Foreign Mission Society », 
de « Svenska Mission Forbundet », de « Baptist Missionary Society Cor- 
poration » en « Institut Médical Evangélique ». — Overeenkomst van 
29 october 1956. — Goedkeuring . . . . . . . + . . 


Ruiling. 


Ruiling van gronden, gelegen in het stadsgebied van Luluaburg, tussen de 
Kolonie en de « Missie der Paters Scheutisten ». — Overeenkomst van 
8 october 1956. — Goedkeuring D re ES 


Ruiling van grond tussen de « Cie de Jésus » en de « Sœurs de Notre-Dame ». 
Goedkeuring. Ride DR D ton RU 


Ruiling van gronden tussen de Kolonie en de vennootschap « Plantations de la 
Mambika ». — Overeenkomst van 29 october 1956. — Goedkeuring . 


Ruiling tussen de Hr. Fischer Albert en de Kolonie, van stukken grond, groot 
5 ha. 60 a. 68 ca., nodig voor de feeder-line Boma-Tshela tegen 13 stukken 
van de oude bean Boma-Tshela, ongeveer 97 a. 80 ca. — Overeenkomst 
van 23 mei 1957. — Goedkeuring. . te 


Ruiling, tussen de Kolonie en de vereniging « Religieuses du Sacré-Cœur » 
. van een stuk grond, groot 35 a. 11 ca., tegen een stuk grond, groot 34 a. 
19 ca., beiden gelegen te Leopoldstad- Kalina. — Overeenkomst van 
6 mei 1957, — Goedkeuring . teur, re Uni es 
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Ruiling van gronden tussen de Kolonie en de « Compagnies Réunies des Huile- 
ries du Congo Belge ct Savonneries Lever Frères » « Huilever ». — Over- 
eenkomst van 18 juni 1956. — Gocdkeuring . . . . . . . . . . . . . 671 
Ruiling van gronden tussen de « Congrégation des Dominicains » en de « Asso- 
ciation des Pères Augustins de Poko ». — Overeenkomsten van 24 januari 
1957 en 17 juni 1957. — Gocdkeuring. . . . . . . ri en dre 681 
Ruiling van gronden tussen de « Mission des Pères Scheutistes » en het genoot- 
schzp « Mission Belge du Cœur Immaculé de Marie. — Cv:reenkomst 
van 2} juni 1957. — Gocdkeuring. . . . . . . . . . . . . . . . . . 689 
Ruiling van gronden, gelegen te Leopoldstad, tussen de « Congrégation des 
Missionnaires de Scheut » en de Kclonie, — Overeenkomst van 15 juli 1957. 
GoedRCUTINg. 2 LR S SOS END RSR EUR Se De Ham 699 
Ruiling van gronden tussen de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » en de 
« Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur de Wamba ». — Overeen- 
komsten van 28 januari en 3 september 1957. — Gocdkeuring . . . . . 738 
Verhuring. 
Verhuring, met optie om te kopen, aan « Cotonco » van een stuk grond, groot 
5 ha., gelcgen te Mabuka. — Overeenkomst van 28 juli 1956. — Goed- 
ROUEN 2H RS SN GR re RS Ne SAN, en nas à 171 
Verhuring, opeenvolgend hernieuwbaar, aan de « Bamboli Cultuur Maat- 
sch£ ppij » voor een termijn van 5 jaar, van drie percelen, gezamenlijk groot 
14 ha. 50 a., bestemd voor de oprichting van een arbeidersdorp en gelegen 
te Yahila in het Gewcst Opala (District Stanleystad). — Overeenkomst 
van 12 october 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . . 356 
Henrion K. 
Mijnen. — Opsporingsrechten . . . . . RS D Ar MS er OU ui 575 
Huileries et Plantations du Kwango. 
Gronden. — Concessie . . . . . . no AU Os DR US Gr ol Su à 636 
Immanuel Mission. 
Gronden. — Concessié . . . . . . . . 42 
Industrie et Commerce des Sacs et des Emballages en Fibres. 
Gronden. — Afstand . . . . .. . . . . . .. . .. . . . . . . . . 489 
Institut de Scheut. 
Gronden. — Afstand . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . «+ + 153, 276, 620 
CONCESSIE. LL OUR PUS DR A RE ed Rae M D ins, 241 
Institut des Franciscaines Missionnaires de Marie. 
Gronden. — Concessie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 168 
Institut Médical Evangélique. 
Gronden:— Afstand: 21 2 Lie Lu sep SR ete SUR RES 151 
Overdracht van gronce1. . . . . ... . . . . . . . . . . . . . 16 
Koloniale Raad. 
Verslag van de Koloniale Raad over een : 
ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, zonder optie 
om te kopen, aan de Hr. Ami Vivien, kolonist, verblijvende te Molanda, 
van een stuk grond, groot 35 ha. 25 a., gelegen te Binga-Molanda in het 
Gewest Budjala (District Kongo-Ubangi) . . - , ,. TT Le 2 
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ontwerp van decreet tot gocdkeuring van de concessie in huur, zonder optie 
om te kopen, aan de vennootschap « Belgika » van een grond van 2 ha. 81 a. 
in het stadsgebied Bili (Gewcst Bondo, District Neder-Uele) . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie, zonder optie om te 
kopen, door het Bijzonder Comité van Katanga, aan de Hr. L. P. Dubuis;on, 
verblijvende te Kolwczi, van een grond van ongeveer 100 ha. aan de oever 
van de rivier Kamoa in het Gewest Kolwezi (District van de Lualaba) . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in huur, zonder optie 
om te kopen, aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise (Cotonco) » van 
een grond, bestemd voor ee van 5 ha. in het Res Titule 
(Gewest Buta, District Neder-Uele) . En ee 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van Fe concessie in be bezit- 
neming, met optieom te kopen of te huren, aan de Hr. Euchariste Solioz, 
van een voor de landbouw bestemde grond van 202 ha. te Lusanga (sector 
Bungu) in het Gewest Boma (District Neder-Congo) ONE TT 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de erfpachtconcessie met optie om 
te kopen aan de « Société Cotonnière du Bomokandi » van een grond 
bestemd voor landbouwgebruik, groot 335 la. en gelegen te Nesi in het 
Gewest Poko (Uele-District) . RE retire | 


ontwerp van decreet tot goedkcuring van de concessie van het ed om 5.000 ha. 
weidegrond te kiezen in een blok gelegen te Okolo-Okako in de Gewesten 
Katako-Kombe en Lodja (District Sankuru) alsook van de concessie in 
voorlopige bezitneming van een grond van 1.044 ha. begrepen in hetzelfde 
blok, aan de vereniging « Congregatie van de Paters Passionnisten » 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan de « Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de veelhoek 
« Mugakomamijn » genaamd in het mijndomein van Ruanda-Urundi 
gelegen . RL 

ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan de « Com- 
pagnie Minière de l’Urega » (Minerga) voor de veelhoek « Mundu E » ge- 
naamd, in het mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grand Lacs Africains » gelegen Tr. 


ontwerp van decreet houdende openstelling voor de openbare prospectie van 
het mijndomein van het Nationala Comité van Kivu ST 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de « Svenska 
Missions Forbundet » van een stuk grond, groot 60 a., gelegen te Luozi, 
in het Gewcst Luozi (District Neder-Kongo) . RP NT TS 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de vereniging 
« Svenska Missions Forbundet » van een stuk grond, groot 95 a. 30 ca., 
gelegen te Kibunzi, in het Gewest Luozi (District der Watervallen) 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de « Mission 
Evangélique de l’Ubangi » van een grond van 1 ha. 40 a. in het buiten- 
gewoontcrechtelijk centrum van Businga (Gewest van Businga, District 
Mongala) ae se 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht met optie 
om te kopen aan de vennootschap « Belgika » van een voor de landbouw 
bestemde grond van 380 ha. 79 ca., aan km. 28 der Me Kindu- 
Kongolo, in het gewest Kindu (District Maniema). 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de « Con- 
gregatie der Broeders Maristen » van twee stukken stadsgrond, onderschei- 
denlijk groot 1 ha. 12 a. 20 ca., en 1 ha. 36 a. 2 ca. S dm”, sn te ee in 
het District Uele . à . : . . 


ontwerp van decreet tot ces van de concessie in Fe met optie om 
te kopen, aan de « Compagnie du Kasaï » van twee gronden, groot 6 ha. 
5 a. en 8 ha. 65 a. 34,425 ca. te Mokamo, alsook de kosteloze concessie 
aan de vennootschap van een grond van 3 ha. 64 a. e ca. 25 %,, SH op 
dezelfde plaats . DR SE Se ES NS a rie 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in Re zonder 
optie om te kopen, aan de vennootschap « Comuele » voor een termijn 
van 30 jaar, van een stuk grond voor de landbouw bestemd, groot 4.071 ha. 
14 a. 87 ca., gelegen te Mokusi in het Gewest Kungu (District Ubangi) 
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ontwerp van decrcct tot goedkcuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming met optie om te kopen, aan de «Société Agricole du Mayumbe» van 
ecn voor de landbouw bestemde grond van 1.016 ha. te nn Ua 
in het gewest Lukula (District Neder-Congo) . 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor tWwee jaren van de ehesde 
rechten tot opsporing van delfstoffen van de Fr. G., Demidoff, mijnkolonist 
in Ruanda-Urundi, in de blokken « Kikomero, Djari-Mulongozi en Nyanda- 
go » genaamd, gelegen in het mijndomein van Ruanda-Urundi SE 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan de « Com- 
pagnie Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken « Makumbo» 
en « Etatetu » genaamd, in het mijndomein van de Kolonie gelegen 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende op- 
sporingsrechten van de « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » 
(Minétain) in het blok « Uitbreidingszone II Bisesero » genaamd, in het 
gewest Kibuye in het mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende opspo- 
ringsrechten van de Hr. R., Marchal, mijnkolonist in Ruanda- Urundi, 
in de blokken « Kika, Bembe, Kilao, Kamabuye en Mwisha » due 
gelegen in het mijndomein van Ruanda-Urundi . . . + 


ontwerp van decreet tot hernieuwing en verlenging voor twee jaar van de 
algemene en uitsluitende opsporingsrechten van de Hr. R. Marchal, in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi . SEE 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan de ven- 
nootschap « Symétain » voor de veelhoek « Avuanga » genaamd, in het mijn- 
gebied van de « Compagnie des Chemins de Fer du Me DR aux 
Grands Lacs Africains » gelegen 


ontwerp van decrect tot goedkeuring van de Riel atstand aan de « Missie 
van de Paters Scheutisten » van een grond van 55 a. 25 ca., te A ERE 
bestemd voor de oprichting van een lagere school . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de « Con. 
grégation des Oblats de Marie Immaculée » van een grond van vier (4) 
ha, te Mangai (Gewest Idiofa, District Kwilu) ns ne 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de verhuring, voor een termijn van 
vijf jaar, met optie om te kopen ,aan de « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise » (Cotonco) van een grond van 5 ha., bestemd voor residentieel gebruik, 
te Mabuka in het Gewest Katako-Kombe RE Sankuru, Provincie 
Kasai) . 


Ontwerp van Ace tot codieutne van de Fos ale aarid Acor het Bij- 
zonder Comité van Katanga aan de Spaarskas van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi van een grond van 5.035 m° te Gandayika in het District 
Kabinda (Provincie Kasaï) . : 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Loateloze and door het Bij- 
zonder Comité van Katanga aan het Si centrum 
van Jadotstad van een grond van 880 ha. 


ontWerp van decreet tot goedkeuring van de Éoueloe concessie Ado het 
Bijzonder Comité van Katanga, met mogelijkheid van kosteloze verwerving 
aan de « Vereniging der Zusters van Maria van Pittem » van een grond van 
11.000 m in het stadsgebied van Kolwez1 (Katanga) 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende opspo- 
ringsrechten van de Hr. Geens W., mijnkolonist, in de blokken « Bwolera », 
« Kahcngere » en « Bunynya » genaamd, in het Gewest Kigali, in het pts 
domein van Ruanda-Urundi gelegen. 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van ee oluteide Opspo- 
ringsrechten van dhr. J. Vandewauver, mijnkolonist, in het blok « Mbizi » 
genaamd, in het eue Nvanza, in het IPS van Ruanda-Urundi 
gelegen . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erthachis sshdes 
optie om te kopen, aan de vereniging « Institut de Scheut » van een grond, 
groot 32 ha. 40 a., geleæen te RUN in het Gewest Lisala . 
Kongo-Ubangi) | 

ontwerp van decreet tot Sérenine van een bite ercunnines aan de e Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de veelhoek 
.« Kabuyemijn » genaamd, in het mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen 


Bladz. 


119 


129 


133 


136 


138 


141 


143 


155 


159 


170 


174 


177 


191 


220 


225 


239 


244 


— 826 — 


ontwerp van decrcet tot hernieuwing voor een termijn van twee jaar van de 
uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van de H. J., de Borch- 
grave d’Altena, in de blokken « Murwa », « Gisera II », « Mubiaga » en 
« Muniaga- -Uitbreiding » genaamd, in het Gewest Kibungu in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi gelegen D an D NN RS 


ontwerp van decrect tot hernieuwing en verlenging voor twee jaar van de 
algemene en uitsluitende opsporingsrechten van de H. A., Defays, mijn- 
kolonist in Ruanda-Urundi, rechten voortvlocicnde uit de overeenkomst 
van 22 augustus 1949, gocdgekeurd bij decreet van 14 september 1950 . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van het aanhangsel aan de overeenkomst 
van 22 november 1955 betreffende de concessie aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » van een one van 100 ha. te ner ie 
Bambesa) . 2 0 ee ; : 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze er aan de « Vere- 
niging van de Paters van het Gezelschap Jésu die de Kwango-Missie be- 
dienen » van een grond van twee (2) ha.te Mu in het Gewest 
Popokabaka (DistrictKwango) ns TL. Te 


ontwerp van decreet tot wijziging van de oppervlakte en van de huurprijs van 
een grond van 500 ha. in concessie verleend aan de Hr. Hu Collée 
bij decreet van 19 december 1952 PR 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in Hate met optie 
om te kopen aan de Hr. Charles, Joseph, Bonte van een voor de landbouw 
bestemde grond van 432 ha. te Bakeri in het Gewest Banalia (District 
Stanleystad) . te Te | TT. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezitneming, 
zonder optie om te kopen, aan de « Compagnie Jules Van Lancker » van drie 
percelen grond, samen groot 700 ha., te Kitomesa in het Gewest Matadi 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie, in voorlopige bezit- 
neming aan de « Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa » van 
twee gronden van 38 ha. en 147 ha., gelegen te Ikombi en te Ikongo in het 
Gewest Ikela (District der Tshuapa). . . . . . . . . . . . ., 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand door het Bij- 
zonder Comité van Katanga aan het buitengewoonterechtelijk centrum van 
Kamina van twee gronden, samen groot ontgeveer 5.230 ha. 


ontwerp van decreet betreffende de afstand, ten bezwarenden titel, door fè 
Bijzonder Comité van Katanga aan de « Compagnie Foncière du Katanga » 
van gronden samen groot 696.667 m? gelegen te Kolwezi en Jadotstad en 
bestemd voor de aanbouw van Us voor de agenten van maatschap- 
pijn LRU OS LEUR tn NN ARE RENE 

ontwerp van . tot bi van de concessie in erfpacht voor dertig 
jaar, zonder optie om te kopen, aan de « Mission Catholique des Pères 
Franciscains » van ecn ne van 250 ha., te Sandoa (District van de 
Opper-Lomani) D Re RTE TIS 


ontwerp van decreet tot Rte van de verhuring, opeenvolgend her- 
nieuwbaar, aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » voor een termijn van 
5 jaar, van drie percelen gezamenlijk groot 14 ha. 50 a., bestemd voor het 
oprichten van een arbeidersdorp en gelegen te Yahila in het Gewest es 
(District Stanleystad) . : RE dr ; RE 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, door het Bijzonder Comité van Katanga aan de Heer 
Daniel, Roger Wilfrid, Verijser, kolonist, verblijvende te Mukeme-Tshi- 
passa, van een stuk grond, groot ongeveer 1.000 ha., gelegen te Mukeme- 
T'shipassa, in het Gewest Kamina (District Lualaba) 2, 


ontwerp van decreet betreffende de concessie in erfpacht, zonder optie om 
te kopen, aan de « Compagnie Coloniale Belge, alias Plantations et Ele- 
vages de Kitobola » (PEK) van twee weidegronden, samen groot 3.950 ha., 
en gelegen te Lovo, in het Gewest Thysstad (District Neder-Congo) 


ontwerp van decrect tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende opspo- 
ringsrechten van de Hr. J. de Borchgrave d’Altena, mijnkolonist in Ruanda- 
Urundi, in de blokken « Gisera », « Shuri-Uitbreiding 2 (Mugwato) » en 
« Shuri-Mugwato (2e uitbreiding » Enort in het mijndomein van 
Ruanda-Urundi gelegen . AN HN Dr a ie 
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ontwerp ven decreet tot heinicuwing voor twee jaar van dc uitsluitende opspo- 
ringsrechten vien Mw. Wwe Entkoven, mijnkolonist in Ruanda-Urundi, 
in de blokken « Lufiro » en « Akavuguto » due in het Des 
van Ruanda-Urundi gelcgen . 


ontwerp van decreet tot hernicuWwing voor twee jaar van de ltende OPSpo- 
ringsrechten van de Hr. J., Dubois, mijnkolonist in Ruanda-Urundi, 
in het blok « PA ANEOES Ù genaamd, in het PAeES van Ruanda-Urundi 
gelegen . + 


ontwerp van decreet tot eut voor twee jaar van de tieide Opspo- 
ringsrechten van de Hr. J., Gyselinck, mijnkolonist in Ruanda- Urundi, 
in het blok « Mulongi » genaamd, in het Gewest > HARERER in het mijn- 
domein van Ruanda-Urundi gelegen. 


ontwerp van decreet tot verlening van een OO eunnRe aan de « | Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain), voor de veelhoek 
« Mulegeyamijn » in het mijndomein van Ruanda-Urundi 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor een termijn van twec jaar van de 
uitsluitende opsporingsrechten van de « Compagnie Géologique et Minière 
du Ruanda-Urundi » (Géoruanda) in de blokken « DRAM s en « Kibun- 
gu », in het mijndomein van Ruanda-Urundi . : 


ontwerp van decreet betreffende de concessie in erfpacht or jee Bionder 
Comité van Katanga, aan de Hr. Swancpocl Hendrick, verblijvende te 
Jadotstad, van een plattelandsgrond van 500 ha. aan de Kasonga, gewest 
Lubudi, in het Lualaba-District 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in Vaorbbibe bete 
ming, Zonder optie om te kopen, aan de vercniging der Paters van het 
Gezelschap Jezus die dc Kwango-Missie bedienen, van een voor de vee- 
teelt bestemde (weide) grond, van 200 ha. . te A HEe in het Gewest 
Masi-Manimba (District Kwilu) Le 


ontwerp van decreet ter gocdkeuring van de concessic aan de « Conuéle * in 
erfpacht zonder optie, voor een termijn van 30 jaar, van een stuk grond, 
groot 396 ha. uitsluitend bestemd voor levensmiddclencultures en gelegen 
te Ekwangatana in het Gewest Aketi (Listrict van Neder-Uele) 


ontwerp van decreet ter goedkeuring van de concessie aan de « Comuelc » 
in huur voor vijf jaar, opeenvolgend hernieuwbaar, van cen stuk grond, 
groot 11 ha. 17 a. 50 ca. en bestemd voor het oprichten van een arbeiders- 
dorp en gelegen te Ncisu, in het Gewest Paulis (District Opper-Uele) 


ontwerp van decreet tot gocdkeuring van de concessie in erfpacht, zonder 
optie, voor een termijn van 30 jaar, aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » 
van een stuk grond, groot 228 ha., uitsluitend bestemd voor levensmid- 
delencultures en gelcgen te Yatolema in het Gewest Opala (District 
Stanelystad) . ni 


ontwerp van decrcet tot deanne van Fe concessic in voor lopige os 
neming aan de « Bangala Cultuur Maatschappij » voor een termijn van 
S jaar en zonder optie om te kopen, van een stuk grond, groot 135 ha., 
bestemd voor het aanleggen van levensmiddelcncultures en se seen te 
Yahombo, in het District Mongala 


ontwerp van decreet tot gocdkeuring van cen overecnkomst WéaEbs _. « Missie 
van het Albert-Meer » aan de Kolonic wederafstaat een grond van 59 ha. 
62 a. 49,59 ca., nabij Bunia en waarbij de Kolonic aan gezegde Missie 
twee gronden afstaat van ongevecer 127 ha. en 29 ha., respectievelijk 
gelegen te Ndena en te Gangu 


ontwerp van decreet betreffende de concessie in toooone ten he met 
optie om te kopen of te huren, aan de dhr. J. Fouarge, kolonist te Geti, 
van een grond van 464 ha., voor veeteclt bestemd en Fees te Zunguluka 
(Gewest Bunia, District Ituri) nn Se . 


ontwerp van decreet betreffende de concessie in erfpacht, met optie om te 
kopen, aan dhr. Joseph Vacs, kolonist, verblijvende te Ekonge, voor een 
termijn van dertig jaar, van een landbouwgrond, groot ongeveer 216 ha., 
gelegen te Asimu, aan km. 321 van de baan Stanleystad-Ikela, in het 
Gewest Orala (District Stanleystad) | 


ontwerp van decreet betreffende de concessie in huur aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » « Cotonco » van drie aaneenpalende gronden 
te Masipiri van 4 ha., 3 ha. 40 a. en 9 ha. 10 a. AE bestemd 
voor de nijverheid, voor woonhuizen en voor de landbouw . nas 
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ontwerp van decreet ter gocdkcuring van de concessie in erfpacht, hernicuwbaar, 
voor een termijn van 15 jaar, aan de « Compagnie du Kasaï » van een voor 
wciland bestemd stuk grond, groot 313 ia Re te de Gewest 
Banningstad (District Kwilu) | 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de vergunning in ae door 
het B.C.K., met gedeeltelijke optie om te kopen, aan Mevr. Van den 
Brande, weduwe van dhr. Willy Callewaert, en aan haar twee minder 
jarige kinderen, Maric-Jeanne en Robert Callewaert, voor een termijn 
van 30 jaar, van 4 stukken grond, te zamen groot 4.000 ha. en gelegen te 
Kasiki, in het Gewcst Boudewijnstad (Tanganyika District) 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, met optie om te kopen of te huren, aan de vennootschap « Plan- 
tations de Bokonge » van een grond van 885 ha. te nu: (Gewest 
Budjala, District Congo-Ubangi) . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de re ad aan Fe « Vere- 
niging der Paters van het Gezelschap Jezu die de Kwango-Missie bedienen » 
van een stuk grond groot 3 ha. 44 a. 62 ca., gelegen te Djelo-Binza-Zuid 
(Randgewest van Leopoldstad) en bestemd voor de oprichting van een 
gemengde wijkschool ces Ne 


ontwerp van decreet tot gnedkeuring van een aanhangsel waarbij de opper- 
vlakte van een concessie, groot 1.430 ha. gebracht wordt op 2.100 ha. Dit 
stuk grond is gelegen te Sanda en werd in erfpacht verleend aan dhr. De 
Zurpele, wiens rechten later Werden overgedragen aan de vennootschap 
« Cobelfruit » 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht door het 
Bijzonder Comité van Katanga, aan dhr. Antoine Yernaux, kolonist, 
verblijvende te Any-Mounouck, van een grond van ongeveer 100 ha. 
in de Marungu, in het Gewest Boudewijnstad 


ontwerp van decreet tot gocdkeuring van de concessie in erfpacht, met optie om 
cen decl te kopen, aan de « Congrégation des Oblats de Marie Immaculée » 
voor een termijn van 30 jaar, van een stuk grond, groot 930 ha., bestemd tot 
het wciden van vee en gelegen te Kinzashi-Pinda in het Gewest Gungu 
(District Kwilu) ire H & à 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de overcenkomst op 24 januari 1957 
gesloten tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de «Société d’Exploi- 
tation et de Recherches Minières au Katanga » (Scrmikat). — Mijndomein 
van het Bijzonder Comité van Katanga Me ue dd 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende rechten 
tot epsporing van delfstoffen van de Hr. L. Luyten, mijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi in de blokken « Kibuye » en « ae » Los in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende rechten 
tot opsporing van delfstoffen van de « Société des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain) in de blokken « Migongo I » en ee Il» res 
in het mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende rechten 
tot epsporing van delfstoffen van de Hr. Lens R., mijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi, in het blok « Gashaki » Es in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen . : 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende rechten 
tot opsporing van delfstoffen van de « Compagnie Minière du lac Bulera » 
(Mibulera) c.v.b.a. in de blokken « Mwendo-Gasheke », « Gitebgwe » en 
« Kinyaba » genaamd, in het mijndomeiïin van Ruanda-Urundi gelegen . 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uitsluitende rechten 
tot opsporing van delfstoffen van de Hr. Henrion, mijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi in de blokken « Gihinga », « Busoro-Uitbreiding I » 
« Kahondo », « Kama » en « Busoro-Uitbreiding 2 » genaamd, in het mijn- 
domein van Ruanda-Urundi gelegen. se en 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twec jaar van de uitsluitende rechten 
tot opsporing van delfstoffen van de Hr. Quoirin E., mijnbouwkolonist 
in Ruanda-Urundi, in het blok « Ngoma » genaamd, in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen LM SAS 
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ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, met optie 
om te kopen, aan de Hr. Gentil, van twee gronden, respectievelijk groot 
220 ha. en 562,5 ha. alsmede van een grond van 717,5 ha. zonder optie 
om te kopen, alle drie gelegen te Bodangabo (District Congo-Ubangi) 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in huur met opeen- 
volgende vernicuwingen, aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
(Cotonco), voor een termijn van vijf jaar, van een stuk grond bestemd voor 
een arbeiderswijk en voor vocdingsteelten, groot 30 ha. en gelegen te nes 
in het Gewest Bambesa (District van Neder-Uele) RES à 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, id 
optie om te kopen, aan de « Société Huileries et Plantations du Kwango » 
van twee gronden, samen groot 750 ha., en beide soc te Kaboba- 
Kinzuku (Gewest Masi-Manimba) Ds , , : 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in cbache onde 
optie om te kopen, aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » voor een ter- 
mijn van 30 jaar, van een stuk grond, groot 157 ha. 8 a., uitsluitend bestemd 
voor levensmiddelencultures en gelegen te Yaleko in het Gewest Opala 
(District Stanleystad) . ë ie TSI 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in huur met optie om 
te vernieuwen of te kopen, aan de « Bangala Cultuur Maatschappij », van 
een stuk grond bestemd voor het oprichten van een arbeidersdorp, groot 32 
ha., en gelegen te Bolombo in het Gewest Lisala (District Mongala) . 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van een ruiling van gronden tussen de 
Kolonie en de « Compagnies réunies des Huileries du Congo Belge et 
Savonneries Lever frères » . NE AU +R 


ontwerp van dekreet tot goedkcuring van de concessie in voorlopige bezitneming, 
met optie om te kopen, voor een termijn van 5 jaar, aan de « Compagnie du 
Kasaï » van twee voor landbouw bestemde stukken grond, groot 245 en 645 
ha., gelegen te Kalonda, in het Gewest Masi-Manimba re D ÉNe 
provincie Lepoldstad) . ; su 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie Fe het Bijzonder Comité 
van Katanga in erfpacht met optie om te kopen, voor een termijn van 30 jaar 
aan Mw. M. Azzola, weduwe van dhr Rainieri van cen voor landbouw 
en veeteelt bestemde grond van 600 ha., te Kasinga, in het Gewest Lubudi 
(District Lualaba) PA à , 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze bad aan de « Ce 
grégation du Très Saint Rédempteur, dite des Pères Rédemptoristes » van 
een grond van zcventien (17) a. vijftig (50) ca., in het buitengewoon- 
terechtelijk centrum van Matadi (Gewest Matadi, District, Neder-Congo) 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de « Société 
des Pères du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie » van een grond 
van een (1) ha. vier en ncgentig (94) a. negen en tachtig (89) ca. vijftig (50) 
honderdsten, in het buitengewoonterechtelijk centrum van Kindu res 
Kindu, District Maniema) . ER : à 


ontwerp van decreet tot gocdkeuring van de vermindering van de rt 
van een aan de Hr. Victor Anciaux in concessie SE . te _ 
van 360 ha. 52 a. tot 146 ha. ; : L 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de ele td aan de Vereniging 
e Disciples of Christ Congo Mission » van een grond van negentien (19) a. 
zeventig (70) ca., in het buitengewoonterechtelijk centrum van LE 
stad (Evenaarsprovincie) Vers : UE 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van een kosteloze concessie Asa het 
Bijzonder Comité van Katanga aan de « Association du Saint-Esprit et du 
Saint-Cœur de Marie » van een grond van 40 ha., en, in ruil, wWederafstand 
aan het Comité van een blok van 19 ha., beide gelegen te Manono, in het 
Gewest van dezelfde naam (Tanganika-District) . Tr 


L 


La Fondation Marcel Costier pour l’amélioration du Bien-Etre pour les Indigènes. 
Gronden — Afstand 
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La Maison du Combattant. 
Gronden — Afstand 


Lens. 


Minen — Opsporingsrechten 


Les Filles de Marie, Reine des Apôtres. 


Gronden — Afstand 


Luyten. 


Mijnen — Opsporingsrechten 


Mabinti wa Maria Malkia wa Mitume. 
Gronden — Afstand 


Marchal KR. 


Mijnen — Opsporingsrechten 


Mijnen. 


Exploitatievergunningen : 


Decreet waarbij een exploitatievergunning aan de vennootschap seSociété des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de veelhoek « M 
komamijn » genaamd, wordt verleend . — FA : 


Decreet waarbij een exploitatievergunningen aan de vennootschap CRE 
Minière de l’Urega » RE voor de veelhoek « Mundu E » on 
wordt verleend 


Koninklijk besluit Wwaarbi) ecn De ue aan hr One F. 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, voor de veelhoek « Kinonimijn » 
genaamd, wordt verlcend — 


Decreet waarbij twee exploitatievergunningen aan de vennootschap «Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken « Makumbo » 
en « Etatetu » genaamd, worden verlecnd 


Decreet wWaarbij een exploitatievergunning aan de vennootschap « Sunée 
voor de veelhoek « Avuanga » genaamd, wordt verlcend er 


Koninklijk besluit tot verlening van drieexploitatievergunningen aan de vennoot- 
schap « Compagnie Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken 
« Laag van de Lagere Lenda », « Vergunning van de Lubiala » en « Vergun- 
ning van de Lusungu » genaamd AR re de Mr re 


Koninklijk besluit waarbij cen exploitatievergunning aan de vennootschap 
« Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » CRE 
voor de veelhoek « Kayonzamijn » genaamd wordt verleend : 


Koninklijk besluit waarbij een exploitatievergunning aan de ne 
« Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » re 
voor de veelhoek « Gasetzamijn » genaamd, wordt verleend : 


Decreet wWaarbij een exploitatievergunning aan de « Société des Mines d’ Etain 
du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de veelhoek « Pre » genaamd 
wordt verleend — | . Dre 


Decreet Wwaarbij een exploitatievergunning aan de « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de veelhoek « nus » 
genaamd, wordt verleend ns 


Koninklijk besluit tot wijziging van het koninklijk. a van 24 mei 1928 
hetwelk exploitatievergunningen toegekend heeft aan de « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken « HEMIENRE van 
Bilalungu » en « Vergunning van Loana II » genaamd Do — 


Koninklijk besluit waarbij twee exploitatievergunningen aan de notes 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de 
veelhoeken « Lulamiramijn » en « Pungamijn » genaamd, worden verleend 


Bladz. 
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Wijziging van het koninklijk besluit van 21 mei 1928 hetwelk exploitatiever- 
gunningen toegekcnd heeft aan de « Compagnie Minière des Grands Lacs 
Afric:ins » voor de veelhoeken « HT van Zalia Il ven« PURE 
van Misseghe » gcnaamd ir 


Koninklijk besluit tot verlening van nbciweoncdes aan de « Société 
Minière du Lualaba » (Miluba) voor de veelhoeken « Muaka » en « Niakilewa» 
genaamd + | 


Koninklijk besluit waarbij twee de en aan de de 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de veel- 
hoeken « Shololomijn » en « Ndagomijn » genaamd, worden verleend . 


Opsporingsrechten : 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
Demidoff, G., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Kiko- 
mero 5», Diari- -Mulongzi rene de » op worden hernieuwd 
en verlengd Kite nn na 


Decrcet waarbij de ihtende rechten tot opsporing van | delfstoffen van de 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de 
veelhoek « SR II Bisero » UE worden hernieuwd en 
verlengd. ni 


Decreet waarbij de ulead hitEn tot opsporing van delfstoffen : van dhr 
Marchal, R., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Kika, 
Bembe, Kilao, Kamabuye en Mwisha » genaamd, worden hernieuwd en 
verlengd 


Decreet waarbij de algemene en uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr Marchal, R., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, voort- 
vloiende uit de overeenkomst van 16 november 1939 en bij wetgevende 
ordonnantie n' 207/EZ/M van I ae 1940 à ROCREEUTe worden 
hernieuwd en verlengd Re Us 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
Geens W., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Bwolera », 
« Kahengere » en « Bunynya » genaamd worden hernieuwd en verlengd 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
Vandewauwer, J., mijnkolonist in Ruanda-Urundi, in het blok « Mbizi » ge- 
naamd, worden hcrnieuwd en verlengd . | 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
de Borchgrave d’Altena, J., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de 
blokken « Murwa », « Giséra IT », « Muniaga » en « Muniaga-Uitbreiding » 
gcenaamd, worden hernieuwd en verlengd TT 


Decreet waarbij de algemene en uitsluitende rechten van opsporing van delf- 
stoffen van dhr A., Defays, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, voort- 
vloeiende uit de overeenkomst van 22 augustus 1949, goedkcurd bij decreet 
van 14 september 1950, worden hernieuwd en verlengd 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van 
dhr de Borchgrave d’Altena G. mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, 
in de blokken «Gisera» «Shuri-uitbreiding» «Mugwato» en (Shuri-Mugwato 
(24 uitbreiding)» gen1amd, worden hernieuwd en verlengd 


Decreet waarbij de uitsluitcnde rechtén tot opsporing van delfstoffin van Mw. 
van Mw. Wed. H. Enthoven, mijnbouwkolonist in Ruandà-Urundi, in de 
blokken « Lufiro » en « Akavuguto » genaamd, worden hernieuwd en 
verlengd. 

Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
Dubois, J., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in het blok « Bulongora » 
genaamd, worden hernieuwd en verlengd A To rhin 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
Gyselinck, J., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in het blok « Mulongi » 
genaamd, worden hernieuwd en verlengd DU DR D RU 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van de 
« Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » (Géoruanda) in 
de blokken « Nyakakondji » en « ne » an worden hernieuwd en 
verlengd. RE 
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Bladz. 
Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
L. Luyten, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Kibuye » 
en « Mubuga » genaamd, worden hernieuwd LH D RL den 564 
Decrcet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van de 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) in de blokken 
« Migongo I » en « Migongo II » genaamd, worden hernieuwd  . . . . . . 567 
Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
Lens, L., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in het blok x Gashaki » 
genaamd, worden hernieuwd . EE TE 570 
Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van de 
« Compagnie Minière du Lac Bulera » (Mibulera) c.v.b.a., in de blokken 
« Mwendo-Gasheke », « de » en # duos » genaamd, worden 
hernieuwd Se de a td et ten D ei Un ele Ge 573 
Decreet waarbij de félitende: CHR tot opsporing van delfstoffen van dhr 
Henrion R., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken s Gihmga : 
Busoro- Uitbreiding 1 », « Kahondo », « Kama»sens AE 2» 
genaamd, worden hernieuwd . DANE de ir on 575 
Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr 
Quoirin, E., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in het blok « Ngoma » 
genaamd, on len hernieuwd. . . . . . , 578 
Overeenkomst : 
Decreet tot goedkeuring van de overeenkomst welke, de 24 januari 1957, 
gesloten werd tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de vennootschap 
« Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga » (Sermikat) ss 
Mission Belge du Cœur Immaculé de Marie. 
Gronden — Afstand . ... . . . . . . . . . . . . . . . . DO 2 341 
CONÉRSSIC. 5% Le SR SR SR LPS . . 415,446 
Mission Catholique des Pères Franciscains. 
Grondén:—:Afstand. 22 de se Le en NE HR RS bee DOTÉ dt he à 668 
CONCESSIE: LD AR ME Me are SSL re à 352 
Mission des Augustins de l’Assomption. 
Gronden — Afstand 45, 270, 616, 730 
Missions des Pères Capucins. 
Gronden—.Afstäand. 3 5 £ £a 4 de ou M à 4 een tt mots _. 652 
Mission des Pères Scheutistes. 
Gronden — Afstand 157 
Rings 2 Le SDS LÉ STE . 12,689 
Mission des Révérends Pères Rédemptoristes. 
Gronden — Afstand . ............... . . . .. 628 
Mission des Sœurs de St-Vincent de Deftinge. 
Gronden —= Afstand  : : 24 2 à ou à 4 dou lun & dou a à ne 402 
Mission du Lac Albert. 
Gronden — Afstand . . .....…........, . . . . . . 256, 456, 695 
Mission Evangélique de l’Ubangi. 
Gronden — Afstand . . .. . ......... . . . . . . 94, 451 
Missionnaires du Sacré-Cœur. 
Gronden—Afstand : : 2 à: 4 4 à 404 8 à à a de tete de 06 à 494 
Mutura Rudahigua, Charles. 
(Mwami du Ruanda) 
Gronden — Afstand . ........................ 677 
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Bladz. 
Ordre de Saint-Benoit. 
Grondéen:-=—"Concessilé. 4 252 À 8 Res A ee a A LE 6 UE Aa 237 
Ortmans, F. 
Mijnen — Exploitatievergunning . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 76 
Pères Blancs du Vicariat de Bukavu. 
Gronden:==AiStand .$ 2 2 5 EAN tee 9 Due #7 Mise dr Le 491 
Pères de la Compagnie de Jésus desservant la mission du Kwanga. 
Gronden = Afstand'. 2-2 2 D 4 Li ns 4 me den à AR at De D'ou devat 4 534,610 
CONCESSIES. 2 LS DS UN RM SMS RE SNS US LAN EE 422 
RUTIARS nn RS D 2 D dd ee an ci Te a UN 308 
Plantations de Bokonge. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . . 529 
Plantations de la Mambika. 
Gronden = Ruiling: : : à à à 4 4 Du Lou 4 4 dou à 8 4 8 4e à 340 
Quoirin, E. 
Mijnen — Opsporingsrechten . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 578 
Religieuses Carmélites de Saint-Joseph. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500,736 
Religieuses du Sacré-Cœur. 
Gronden: == Rüuling, : + : 4 4 4 à Lu pue Dé h HR 8 RE 543 
Religieuses Ursulines de l’Institut de Tildonk. 
Gronden — Afstand .. ............... .. . . . . . . .. 408 
Société Agricole du Mayumbe. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . . . . DD ARTS US TN 2 . 119 
Société Commerciale et Minière de l’Uélé. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . 114,427,431] 
Société Congolaise d’Entreposage des Produits du Pétrole. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . . . . . De EE de D de 679 


Société Cotonnière du Bomokandi. 
Gronden — Concessie. . ,. , . . - . . . . . Re RE MER SV Re 34 
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Bladz. 
. Société des Exploitations Agricoles de la Tshuapa. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . . . RE UC ip à ne na 317 
:Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi. 
Mijnen — Exploitatievergunning . . . . . . ed een dns 63, 245, 390, 584, 723 
Opsporingsrechten . . . . . . . A NS Re Un . . . . … 136, 567 
‘Société des Missionnaires du Sacré-Cœur. 
Grondèn ==" Afstand. . 252 Tu un nes Le Rooms ROUS ans s 303 
CONCESSIE: : à 2 4 4% ds. RE 373 
‘Société des Pères du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie. 
Gronden — Afstand . . . . . . . . . . . . Re Rice Ce ed 753 
Société des Prêtres du Sacré-Cœur. 
Gronden — Afstand . . . . . . . . . . . . DR D Ni ee te 410 
RUTINBS ES D ES M ANT NE SMS SE Re US 738 
‘Société d'Exploitation et de Recherches Minières du Katanga. 
Mijnen — Overeenkomst . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 555 
‘Société Metama. 
Gronden — Concessie. . . . . . .. . . .. . . + + . 412 
“Société Minière du Lualaba. 
Mijnen — Concessie . . . . . . ee + + + 717 
{Sœurs de la Charité de Heule. 
Grondenñn—Afstand 5 à ss à 488 dun à ie à tante ee ANSE MEUSUS 623 
Sœurs de la Providence de Gosselies à Kibombo. 
Gronden:—:Afstand.: -: 2-24 4 2 42 de ce dog EG at 2 Re Gr ce SENS EE a, 664 
Sœurs de Notre-Dame. 
Gronden — Rüihngs à 2e à 4 ea a de à hd Eh gi ee ee a de nt 4 ue 308 
Solioz Euchariste. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . PA al dd dan ds re me 28 
Svenska Mission Forbundet. 
Gronden —AfStand: 5 54 4 eut Re MS RUES To Es 88, 91, 305 
Overdracht van gronden . . . . .. . . . . . . . . . . . . + . . 16 
iSymétain. 
Mijnen — Exploitatievergunning . . . . . . A 144 
Swanepoel Hendrick. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . . . D A NT do D, dt NS ire 418 
U 
Union Pentecostale des Missionnaires de Grande-Bretagne et d’Irlande. 
Gronden — Afstand . . . . . . . . . .. LU di NUS ACT 267, 442 


Waes, Z. 
Gronden — Concessie. . . . . . . . . ARR UE et re 466 
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Van den Brande, Ww Calluwaert, W. 

Gronden — Concessie. . . . . ee ee ee à. 522 
Van de Wauvwer, J. 

Mijnen — Opsporingsrechten . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 226 
Verijser Daniel. 

Gronden — Concessie. . . . . .. .. . . . . 4... . . . . . . 360 
Vicariat Aopstolique de Ngozi. 

Gronden:—=Afstand. 4 à à à 4 ls & LA 44 À 4 ace À 4 4 ie nt & 4 259 
Vicariat Apostolique du Ruanda. 

Gronden=—=:Afstand "à à 4 +. 224 de Le cms à EME à NE Ge aie Lu 662 
Worldwide Grace Testimony Mission. 

Gronden—"AfStänd 2 He nu bte Due & 6 LÉ RARE LE SE LA «à 497 


Yernaux Antoine. 


Gronden — Concessie. . . . . .. . D à 541 
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CHRONOLOGISCHE INHOUDSTAFEL 


der besluiten en decreten 


verschenen in het « Ambtelijk Blad van Belgisch Congo » 


jaar 1957. 


Tweede Deel 


Verkortingen : D. (Decreet). — K. B. (Koninklijk Besluit). 








Besluit 
Decreet 


1956 
K. B. 22 november 


D. 3 december 


D. 8 december 


D. 8 december 


D. 8 december 


D. 8 december 


D. 8 december 


D. 11 december 


D. . 11 december 


em mm — ee mm — + = ——-——— —.. 


VOORWERP 


Verlening van een exploitatievergunning aan dhr Ortmans F., 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, voor de veelhoek « Kino- 
nimijn » genaamd . . . . ............ . . .. 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan dhr Ami 
Vivien, kolonist, verblijvende te Molanda, van een stuk grond 
groot 35 ha. 25 a., gelegen te Binga-Molanda. — Overeenkomst 
van | april 1955. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . 


Concessie in huur zonder optie om te kopen aan de vennootschap 
« Bclgika » van cen grond groot 2 ha. 81 a., met nijverhcids- 
bestemming gelegen in het stadsgebied van Bili. — Overeenkomst 
van l4 juli 1956. — Gocdkeuring . . . . . . . . . . . . 


Concessie in huur zonder optie om te kopen door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan dhr L. Ph. Dubuisson van een stuk 
grond groot ongevcer 100 ha. gelegen op de rivier Kamoa. — 
Overecnkomst van 27 juli 1956 — Goedkeuring ni 


Kosteloze afstand aan de « Svenska Missions Forbundet » van 
een stuk grond. groot 60 a. gelegen te Luozi. — Overeenkomst 
van 17 juli 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Svenska Missions Forbundet» 
van een stuk grond groot 95 a. 30 ca. gelegen te Kibunzi. — 
Overeenkomst van 21 juni 1956. — Goedkeuring . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Mission Evangélique de l’Ubangi » 
van een stuk grond, groot 1 ha. 40 a. gelegen in het B.G.C. van 
Businga. — Ovcreenkomst van 25 augustus 1956. — Gocd- 
KÉDEINE sms sn Sen DU A PU AR Rs 


Concessie in huur zonder optie om te kopen aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » van een stuk grond groot 5 ha. gelegen 
in het stadsgebied van Titule. — Overeenkomst van 14 juli 1956. 
— Goedkeuring ................ . . . . .. 


Concessie in erfpacht aan de vennootschap « Belgika » van een 
stuk grond, groot 380 ha. 79 ca., gelegen op km. 28 spoorlijn 
Kindu-Kongolo. — Overeenkomst van 27 juni 1955. — 
CrOCdREUINE à à 4 LH eUR LS GUN ir als : 


Bladz. 





Besluit 
Decreet 


DATA 


VOORWERP 








D. 


11 december 


11 december 


13 december 


‘ 


13 december 


13 december 


13 december 


22 december 


29 december 


29 december 


29 december 


29 december 


29 december 


29 december 


Kostelozc afstand aan de + Congregatie der Broeders Maristen » 
van 2 stukken grond groot 1 ha. 12 a. 20 ca. en 1 ha. 36 a. 2 ca. 
S dm?, gelegen te Buta. — Overeenkomst van 27 juni 1956. — 
Gocdkeuring . TES ELT ENST 


Concessie van een recht om 5.000 ha. weidegrond te kiezen in een 
blok gclegen te Okolo-Okalo, en concessie in voorlopige bezit- 
neming van een stuk grond groot 1.044 ha. begrepen in boven- 
bedoeld blok aan de vereniging « Congrégatieon ds Pères Passio- 
nistes ». — Overeenkomsten van 20 februari 1956. — Goed- 
keuring 


Ruiling van gronden, gelegen in het stadsgebied van Luluabourg, 
tussen de Kolonie en de « Mission des Pères Scheutistes ». — 
— Overeenkomst van 8 october 1956. — Goedkeuring . . . . . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Garenganze Evangelical Mission » van een grond, groot 
1 ha. gelegen te Kipushi. — Overeenkomst van 12 juni 1956. — 
Goedkeuring . For à . —— 


Overdracht van gronden tussen de « American Baptist Foreign 
Mission Society », de « Svenska Mission Forbundet », de « Baptist 
Missionary Society Corporation » en de « Institut Médical 
Evangélique ». — Overeenkomst van 29 october 1956. — Goed- 
keuring ns D en en SC Se RS ee 

Concessie in voorlopige bezitneming met optie om te kopen 
of te huren aan dhr Euchariste Solioz, van een stuk grond groot 
202 ha. gelegen te PHSAnERS — Overeenkomst van 28 juni 1954. 
— Goedkeuring Lx ren : 


Concessie in erfpacht met optie om te kopen aan de « Société 
Cotonnière du Bomokandi » van cen stuk landbouwgrond groot 
335 ha. gelegen te Nesi. — Overeenkomsten van 27 augustus 
1954 en 8 juli 1955. — Goedkcuring LS AE de à 


Kosteloze afstand aan de vereniging « American Presbyterian 
Congo Mission » van ecn grond groot 50 ha. gelegen te Tshimbu. 
— Overeenkomst van 30 november 1956. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie aan de vereniging « Immanuel Mission » van 
een grond groot 50 ha. gclegen te Nyankunde. — Overeen- 
komst van 30 november 1956. — Goedkeuring . Da 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Augustins de l’Assomp- 
tion » van een grond groot 8 ha. a0 a. gelegen te Loyo. — Ovcr- 
eenkomst van 30 november 1956. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Garenganze Evangelical Mission » van twee gronden groot 
ongeveer 8 ha. en 4 ha. 50 a. gelegen te Mulongo. — O vereen- 
komst van 20 october 1956. — Goedkeuring Rs 


Kosteloze afstand aan de vercniging « Bénébikira » van een grond 
groot 5 ha. 86 a. 90 ca. gelegen te Gisagara. — Overeenkomst 
van 4 december 1956. —— Goedkeurin g 


Verlening van een exploitatievegunning aan de « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veelhoek s Mugakomamijn » 
genaamd TRE ESS. 


101 


28 


34 


39 


42 


45 


49 


S1 


63 
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D. 


D. 


D. 


29 december | 
| 


29 december 


1957 
10 januari 
16 januari 
16 januari 


16 januari 


16 januari 


16 januari 


16 januari 


16 januari 


16 januari 


16 januari 


16 januari 


Verlening van een cexploitatievergunning aan de « Compagnie 
Müinière de l’Urcga » voor veelhoek «Mundu E » genaamd. 


Concession in huur aan de « Compagnie du Kasaï » van 2 stukken 
grond, groot 6 ha. S a. en 8 ha. 65 a. 34,425 ca., gelegen te 
Mokamo. — Kosteloze concessie van een stuk grond groot 3 ha. 
64 a. 3 ca. 25 % op dezelfde plaats gelegen. — Overeenkomsten 
van 24 april 1953, 16 februar1i, 29 oktober en 3 november 1954 
en 22 februari 1956. — Goedkeuring FR ctee tnS 


Openstelling van het mijndomein van het National Comité van 
Kivu voor de openbare prospectie der mijnen . 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de « Société 
Commerciale et Minière de l’Uélé » van een stuk grond groot 
4.071 ha. 14 a. 87 ca. gelegen te Mokusi. — Overeenkomst van 
30 april 1956. — Goedkeuring Te : 


Concessie in vorlopige bezitneming aan de « Société Agricole 
du Mayumbe » van een stuk grond groot 1.016 ha. gelegen 
te Lusanga-Sundi. — Overeenkomst van 28 maart 1956. — 
Goedkeuring . 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van dhr Dermidoff, G., mijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi in de blokken « Kikomero », « Djari-Mulongozi » 
en « Nyandago » genaamd dE du ste 


Verlening van twee exploitatievergunningen aan de vennootschap 
« Compagnie Minière des Grands Lacs Africains » voor de 
veelhoeken « Makumbo » en « Etatetu » genaamd . . . . . . 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van de « Société des Mines d’Etain du 


Ruanda-Urundi » (Minétain) voor de veelhoek « Uitbreidingszone 


IT Bisesero » genaamd . 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten iot opspo- 
ring van delfstoffen van dhr Marchal R., mijnbouwkolonist 
in Ruanda-Urundi, in de blokken « Kika, , Bembe, Fe Kama- 

buye en Mwisha » genaamd . . . : 


Hernieuwing en verlenging van de algemene en uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr Marchal R,., 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, voortvloeiende uit de 
overeenkomst van 16 november 1939 en bij wetgevende ordon- 
nantie n' 207/EZ/M, van 1 augustus 1940 goedgekeurd 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Garenganze Evangelical Mission » van een stuk grond 
groot 1 ha. 50 a., gelegen te Tshamfubu. — Overeenkomst van 
7 november 1956. — Goedkeuring ETS TES 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Institut Médical Evangélique» 
van een stuk grond, groot 3 ha. gelegen te Zamba II. — Over- 
eenkomst van 6 december 1956. — Goedkeuring : 


Kosteloze afstand aan het « Institut de Scheut » van een stuk 
grond, groot 5 ha. 20 a., gelegen te Bolongo. — Overeenkomst 
van 6 december 1956. — Goedkeuring . ua : 


66 


106 


81 


114 


119 


130 


134 


136 


139 


142 


148 


151 


153 
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Besluit 
Decrect 


DATA 


VOORWERP 


Bladz. 





D. 


16 januari 


16 januari 


17 januari 


21 januari 


21 januari 


21 januari 


24 januari 


24 januari 


24 januari 


24 januari 


30 januari 


30 januari 


31 januari 


31 januari 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Scheutistes » van een 
stuk grond, groot 55 a. 25 ca., gelegen te Luluaburg. — Ovcr- 
eenkomst van 25 augustus 1956. — Goedkeuring PR 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée » van cen stuk grond, groot 4 ha. gelegen te Mangai, 
(Gewest Idiofa. — District Kwilu). — Overeccnkomst van 10 
september 1956. — Goedkeuring 


Verlening van een exploitatie vergunning aan de vennootschap 
« Symétain » voor de veelhoek « Avuanga » genaamd 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Congo Evangelistic Mission » van 2 stukken grond, groot 
respectievelijk 5 ha, 30 a. en 2 ha. 30 a. gelegen te Kisanga. — 
Overeenkomst van 20 october 1956. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de Hr. Arthur Joseph Corin van een stuk 
grond, groot 50 a. gelegen te Kande-Sapo. — Overeenkomst 
van 15 december 1956. — Goedkeuring ni de A 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Institut des Franciscaines Missionnaires de Marie » van 
een stuk grond, groot 20 ha. 50 a. gelegen te Kafumbe. — 
Overeenkomst van 5 november 1956. — Goedkeuring . . .- . . 


Verhuring met optie om te kopen, aan de « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » van een stuk grond, groot 5 ha. gelegen te Makuba. 
— Overeenkomst van 28 juli 1956. — Goedkeuring . . 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
« Spaarkas van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi » van een 
stuk grond groot 5.035 m° gelegen te Gandajika. — Overeen- 
komst van 10 mai 1956. — Goedkeuring VIS 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Association des Sœurs de Marie de Pittem » van een 
stuk grond, groot 11.000 m? gclegen in het stadsgebicd van 
Kolwezi. — Overeenkomst van 14 juni 1956. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan het 
« Buitengewoonterechtelijk centrum van Jadotstad » van een 
stuk grond groot 880 ha. — Overeenkomst van 3 juli 1956. — 
GOEMKEUTINE: & à à 44. à à AE a EE ie es 6 LG 


Kosteloze afstand aan de « Association des Religieuses Mission- 
naires de Notre-Dame d’Afrique du Vicatria Apostolique de 
PUrundi » van een grond groot 26 a. 95 ca. gelegen te Usumbura. 


— — Overeenkomst van 5 januari 1957. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Association des Religieuses Mission- 
naires de Notre-Dame d’Afrique du Vicariat Apostolique de 
l’Urundi » van een grond, groot 60 a. gelegen te Usumbura. — 
— Overeenkomst van 19 december 1956. — Goedkeuring 


Kosteloze concessie in voorlopige bezitneming aan dhr Ghin Paul, 
Maurits, van een stuk grond, groot 2 ha. gelegen te Murambi. 
— Overeenkomst van 29 december 1956. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Baptist Mid Missions » 
van 2 stukken grond, groot respectievelijk 5 ha. 1 a. 96 ca. en 
22 ha. S0 a. gelegen te Mangungu en Kifwanzondo. — Overeen- 
komsten van 29 december 1956. — Goedkeuring + 


157 


161 


144 


163 


166 


168 


171 


174 


192 


178 


182 


184 


194 


196 


DATA 


Besluit 
Decreet 


— ———û—_——_————U Re — 


VOORWERP 





K. B. | 12 februari | 

K. B. 12 februari 

K.B. 28 februari 
D. 28 februari 


D. 28 februari 
K. B. 4 maart 


K. B. 4 maart 


K. B. 6 maart : 

K. B. 9 maart 

K.B. 9 maart 
D. 9 maart 


D. 9 maart 
D. 9 maart 


K. B. 14 maart 


Afstand door de Kolonie aan de vennootschap « Eternit du Congo » 
van 2 percelen, respectievelijk groot 1 ha. 2 a. 27 ca. en 13 a. 
88,77 ca., gelegen te Leopoldstad-West, — Overeenkomst van 
6 december 1956. — Goedkeuring 


Toekenning van drie cxploitatievergunningen aan de «Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken « Laag 
van de lagere Lenda », « Vergunning van de Lubiala » en « Ver- 
gunning van de Lusungu » genaamd . 


Kosteloze concessie in voorlopige bezitneming aan de « Baptist 
Missionary Society Corporation » van een grond, groot 25 ha. 
gelegen te Yaboseo. — Overeenkomst van 24 januari 1957. — 
Goedkeuring . nd 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van dhr Geens, W., mijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi, in de blokken « Bwolera », « Kahengere » en 
« Bunynya » genaamd ns ps 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van dhr Vandewauwer, J]., mijnbouwkolonist 
in Ruanda-Urundi in het blok « Mbizi » genaamd 


Verlening van een exploitatievergunning aan de vennootschap 
« Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » 
(Géoruanda) voor de veelhoek « Kayonzamijn » genaamd . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Missionnaires de 
Scheut » van een stuk grond, groot 63 a. 13 ca. 12 %,, gelegen te 
Djelo-Binza Sud. — Overeenkomst van 17 januari 1957. — 
Goedkeuring . 


Verlening van ecn exploitatievergunning aan de vennootschap 
« Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi Ne 
ruanda) voor de veelhock « Gasctzamijn » genaamd 


Kosteloze afstand aan de « Mission du Lac Albert » van een stuk 
grond, groot 12 ha. 4 a., gelegen te Mahagi. — Ovecreenkomst van 
4 februari 1957. — Goedkeuring __… 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Vicariat Apostolique de 
Ngozi » van een stuk grond, groot 6 ha. 30 a., gelegen te Chibitoke. 
— Ovcreenkomst van 4 februari 1957. — Goedkeuring . 


Verlening van een exploitatievergunning aan de « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veelhock « Kabuyemijn » 
genaamd _ 


Hernieuwing en verlenging van dc uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van dhr de Borchgrave d’Altena, J., in de 
blokken « Murwa », « Gisera IT », « PAUSE » en « Muniaga- 
Uitbreiding » genaamd un nu : 


Hernieuwing en verlenging van de algemcne en uitsluitende rechten 
van opsporing van delfstoffen van dhr A. Defays, voortvloeieinde 
uit de overeenkomst van 22 augustus sé RE RG bi) 
decrect van 14 september 1950 2e à 2 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Ordre de Saint-Benoit » van een stuk grond, ongeveer 12 ha. 
groot en gelegen te Nguba. — Overeenkomst van 24 october 1956 
— Goedkeuring ER 
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234 
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259 


245 


249 


254 


237 
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D. 14 maart Kosteloze afstand aan de « Institut de Scheut » van een stuk grond, 
groot 32 ha. 40 à., gelegen te Mondongo. — Overeenkomst van 
30 januari 1957. — Gocdkeuring . . . . . . . . . . . . . 24] 


K. B. 14 maart Kosteloze afstand aan de « Union Pentecostale des Missionnaires 
de Grande-Bretagne et d’Irlande » van een stuk grond groot 2 ha. 
gelegen te Lwata. — Overeenkomst van 19 februari 1957. — 
Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 261 


K.B. 18 maart Kosteloze afstand aan de « Mission des Augustins de l’Assomption » 
van een stuk grond groot 4 ha. 90 a. gelegen te Luhotu. — 
Overeenkomst van 15 februari 1957. — Goedkeuring . . . . . 270 


D. 23 maart Bijvoegsel bij de overeenkomst van 22 november 1955, betreffende 
de concessie in voorlopige bezitneming aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » van een stuk grond, groot 100 ha. 
gclegen te Dingila, in het Gewest Bambesa (Beneden Uele 
District). — Verandering van bestemming.'— Overeenkomst van 
18 september 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 290 


D. 23 maart Kosteloze afstand aan de « Vereniging der Paters van het Gezel- 
schap Jesu die de Missie van Kwango bedienen » van een stuk 
grond, groot 2 ha. gelegen te Popokabaka. — Overeenkomst van 
7 december 1956. — Goedkeuring . .. . . . . . . . . . 293 


D. 23 maart Bijvoegsel gesloten de 30 juli 1956 tussen de Kolonie en de 
vennootschap « Plantations et Elevages de la Bogu » houdende 
wijziging van de oppervlakte, van de huurprijs en van het uitzicht 
van een stuk grond van 500 ha. in erfpacht verleend aan dhr. 
Godefroid Collée, door een overecnkomst van 24 maart 1952, 
goedgekeurd bij decreet van 19 december 1952. — Gocdkeuring 296 


D. 27 maart Concessie in erfpacht aan de Heer Bonte, Charles, Joseph, van 
een stuk grond, groot 432 ha. gelegen te Bakeri, in het Gewest 
Banalia. — Overeenkomst van 29 maart 1956. — Goedkeuring 299 


K. B. 28 maart Kosteloze afstand aan de « American Mennonite Brethern Mission » 
van een stuk grond groot 50 a. gelegen te Kikwit. — Overecn- 
komst van 27 october 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . 273 


K. B. 28 maart Kosteloze afstand aan de « Institut de Scheut » van een stuk grond 
groot 12 ha. 60 a. gelegen te Mondongo. — Overeenkomst van 
15 october 1956. — Goedkeuring . - . . . . . . . . . . . 276 


K.B. 28 maart Kosteloze concessie van een stuk grond van 80 ha., alsmcde kos- 
teloze afstand van een stuk grond van 26 ha. aan de « Conser- 
vative Baptist Foreign Mission Society » bciden gclegen te 
Singa. — Overeenkomsten van 4 februari 1957. — Goedkeuring 279 


K. B. 30 maart Kostcloze afstand aan de « Société des Missionnaires du Sacré- 

Cœur » van een stuk grond groot 73 a. 11,7 ca., samengesteld 

uit 4 percelen, gelegen te Coquilhatstad. — Overecnkomst 

van 25 october 1956. — Gocdkeuring . . . . . . . . . . + 303 
K. B. 2 april Kosteloze afstand aan de « Svenska Mission Forbundet » van 


2 percelen, respectievelijk groot 46 a. 47,50 ca. en 78 a. 35,50 ca., 
gelegen in het Buitengewoonterechtelijk centrum van Matadi. 
— Overeenkomst van 1 maart 1957. — Goedkeuring . . - . . 305 


K. B. 6 april Ruiling van grond tussen de « Compagnie de Jésus » en de « Sœurs 
de Notre-Dame ». — Goedkeuring . . . - . . . . . . . . 308 
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D. 


6 april 


6 april 


10 april 


10 april 


20 april 


20 april 


20 april 


20 april 


26 april 


26 april 


26 april 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Cïe Jules Van 
Lancker » van 3 stukken grond, te zamen groot 700 ha. gelegen 
te Kitomesa. — Overeenkomsten van 31 januari 1956 en 26 fe- 
bruari 1957. — Goedkeuring MU 


Concessie aan de « Société des Exploitations Agricoles de la 
Tshuapa » in voorlopige bezitneming van 2 stukken grond, 
groot 38 en 147 ha. gelegen te Ikombi en Ikongo, in het Gewest 
Ikela. — Overcenkomsten van 24 october 1955 en 27 januari 1956 
— Goedkeuring RS D DT ai ti ete 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan het 
« Buitengcwoonterechtelijk centrum te Kamina » van 2 stukken 
grond, te zamen groot ongeveer 5.230 ha. — Overeenkomst 
van 28 juni 1956. — Goedkeuring 


Cessie, ten bezwarende titel, door het Bijzonder Comité van Katan- 
ga aan de « Compagnie Foncière du Katanga » van gronden 
te zamen groot 696.667 m°, gelegen te Kolwezi en te Jadotstad 
en bestemd voor het bouwen van woonhuizen voor het perso- 
neel van vennootschapen. — Overeenkomst van 27 november 
1956 — Goedkecuring ne Li 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de « Mission 
Catholique des Pères Franciscains », voor een termijn van 30 
jaar, van cen grond, groot 250 ha. gclegen te Sandoa in het 
Gewest Sandoa. — Overeenkomst van 14 november 1956. — 
Goedkeuring . Aa 


Verhuring, opcenvolgend hernieuwbaar, aan de « Bamboli Cultuur 
Maatschappij », voor een termijn van 5 jaar, van drie percelen, 
gezamenlijk groot 14 ha. 50 a., besteind voor de oprichting van een 
arbcidersdorp en gelegen te Yahila in het Gewest Opala (District 
Stanleystad). — Overeenkomst van 12 october 1956. — Goed- 
keuring ne a NN Ne test ci coms ee: 

Kostcloze afstand aan de « Conservative Baptist Foreign Mission 


Society » van cen grond groot 2 ha., gelcgen te Kasheke. — 
Ovecreenkomst van 16 maart 1957. — Goedkeuring 
v% 


Kostcloze afstand aan de « Association des Sœurs Missionnaires 
de Notre-Dame d’Afrique » van een stuk grond groot 50 a., 
gelegen te Kalima. —— Overecnkomst van 9 maart 1957. — 
Goedkeuring . . : mere Mas. 


Ruiling van gronden tussen de Kolonie en de vennootschap 
« Plantations de la Mambika ». — Overeenkomst van 29 octobre 
1956. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de « Mission Belge du Cœur Immaculé 
de Marie » van een grond groot 10 ha. gelegen te Tshileo. — 
Overeenkomst van 23 maart 1957. — Gocdkeuring 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen ,door het Bijzon- 
der Comité van Katanga, aan de Heer Daniel, Roger, Wilfrid 
Verijser, kolonist, verblijvende te Mukeme-Tshipassa, van een 
stuk grond, groot ongeveer 1.000 ha., gelegen te Mukeme- 
Tshipassa, in het Gewest Kamina (District Lualaba). — Over- 
eenkomst van 17 juni 1956. — Goedkeuring . , 
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349 


352 
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360 
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D. 29 april Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de « Com- 


10 mei 


10 mei 


10 mei 


10 mei 


10 mei 


10 mei 


10 moi 


20 mei 


20 mei 


20 mei 


20 mei 


pagnie Colonialc Belge, alias Plantations et Elevages de Kitobola» 
(PEK) van twec stukken grond voor weiland bestemd, groot 3.890 
ha., samen gelegen te Lovo in het Gewest Thysstad (District 
Beneden-Congo). — Overeenkomst van 10 Route 1956. — 
Goedkeuring . DORE et M Re MS Con SE 
Kosteloze afstand aan dc « Association des Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du Kwango » van een grond, 
groot 4 ha. 49 a. 32 ca., gelegen te Feshi, Gewest Feshi. — 
Ovcreenkomst van 9 april 1957. — Goedkeuring ; 


Kosteloze afstand aan de « Association des Sœurs Missionnaires 
de Notre-Dame d’Afrique » (Sœurs Blanches du Kivu) van een 
grond, groot 16 ha. 78 a., gelegen te Shabunda (Gewest Sha- 
bunda). — Overeenkomst van 8 april 1957. — Goedkeuring 


Concessie in erfpacht voor een termijn van 30 jaar, aan de « Société 
des Missionnaires du Sacré-Cœur » van een grond, groot 35 ha., 
gelegen te Bolima (Gewest Bolomba). — Overeenkomst van 
23 januari 1957. — Goedkeuring : 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van dhr de Borchgrave d’Altena, J., mijn- 
bouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Gisera », 
« Shuri-Uitbreiding 2 M ol » en « Shuri- TES ei 
uitbreiding) » genaamd 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van Mw. Wd. H. Enthoven, mijnbouw- 
kolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Lufiro » en « Aka- 
vuguto » genaamd . Tr. 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van dhr Dubois, J., mijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi, in het blok « Bulongora » genaamd . | 


Hernieuwing en verlenging van de uitsluitende rechten tot opspo- 
ring van delfstoffen van dhr Gyselinck, J., mijnbouwkolonist 
in Ruanda-Urundhi, in het blok s Mulongi » genaamd 


Kosteloze cessie aan de «+ Mission des Sœurs de St-Vincent de 
Deftinge » van een stuk grond, groot 1 ha., en gelcgen te Gemena, 
Gewest van Gemena. — Overeernkomst van 10 april 1957. — 
Goedkeuring . ee id 


Kosteloze afstand aan de « Garenganze Evangelical Mission », 
door het B.C.K. van een stuk grond, groot |! ha. 66 a., gelegen 
te Albertstad. — Overecnkomst van 25 maart 1957. — Goed- 
kcuring D eu Due M UD Ni De Cp UC 


Kosteloze cessie aan de vereniging « Disciples of Christ Congo 
Mission » van een stuk grond, groot 95 a. en gelegen te Bomongo 


(Evenaarsdistrict). — Overeenkomst van 3 april 1957. — 


Goedkeuring . 


Kosteloze afstand aan de vercniging « Religieuses Ursulines de 
l'Institut de Tildonk » van een stuk grond, groot 7 ha. 20 a., 
gelegen te Goma. — Overeenkomst van 13 april 1957. — 
Goedkeuring . . RS 
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20 mei 


21 mei 


21 mei 


21 mei 


23 moi 


23 mei 


23 mei 


24 mei 


24 mei 


24 mei 


28 mei 


4 juni 
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Kosteloze cessie aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 
van een grond, groot 16 a. gelegen te Kirundu. — Overeen- 
komst van 10 april 1957. — Goedkeuring 


Concessie in huur aan de « Vennootschap Metama », van een 
stuk grond, groot | ha. 82 a. gelegen te Leopoldstad. — Overeen- 
komst van 19 maart 1957. — Gocdkeuring TT. 


Toekenning van een exploitatievcrgunning aan de « Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veelhoelk « Mule- 
geyamijn » genaamd. M A rt Un 


Hernieuwing en verlening van de uitsluitende rechten tot opsporing 
van delfstoffen van de « Compagnie Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi » in de blokken « a vens RAS » 
genaamd 


Kosteloze concessie door het B.C.K. aan de « Mission belge du 
Cœur Immaculé de Marie » van een stuk grond, groot 20 ha. 
gelegen te Tshiungu (Gewest Sentery). — Overeenkomst van 
2 april 1957. — Goedkeuring . RL LOUE 


Concessie in erfpacht door het B.C.K. aan dhr Swanepoel Hen- 
drick, van een stuk grond, groot 500 ha. te Kasonga gelcgen, 
Gewest van Lubudi, Lualaba-District. — Overeenkomst van 
11 december 1956. — Goedkeuring | 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de vereniging der « Paters 
van het Gezelschap Jezus die de Kwango-Missie bedienen » 
van een stuk grond, groot 200 ha. en gelegen te Kingungi in het 
Gewest Masi-Manimba (Kwilu-District). — Overeenkomsten 
van 3 november 1955 en 18 april 1957. — Goedkeuring . ne 


Concessie aan de « Comuélé » in crfpacht van een stuk grond, 
groot 396 ha. gelegen te Ekwangatana in het Gewest Aketi 
(District van de Beneden Uélé). — Overcenkomst van 18 sep- 
tember 1956. — Goedkeuring . . ME ne 


Concessie in huur aan de « Comuélé » van een stuk grond, groot 
11 ha. 17 a. 50 ca., en gelegen te Neisu in het Gewest Paulis 
(District Opper-Uélé). — Overeenkomst van 21 A Lt 1956. 
— Goedkeuring . . . - . . : : 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de « Bangala Cultuur 
Maatschappij » voor een termijn van S jaar, Zzonder optie om te 
kopen, van een stuk grond, groot 135 ha., bestemd voor het 
aanleggen van levensmiddelencultures en gelegen te Yahombo, 
District Mongala. — Overeenkomst van 1® juni 1956. — Goed- 
keuring RE 


Concessie in erfpacht, zonder optie voor een termijn van 30 jaar 
aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » van een stuk grond, 
groot 228 ha., uitsluitend bestemd voor levensmiddelencultures 
en gelegen te Yatolema, in het Gewest Opala (District Stan- 
leystad). — Overeenkomst van 19 october 1956. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Union Pentecostale des missionnaires 
de Grande-Bretagne et d’Irlande » van een stuk grond, groot 
10 ha. gelegen te Kibombo. — Overeenkomst van 6 mei 1957. — 
Gocdkeuring . MA Te Rat diet CPS 
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431 


434 
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K.B. 


K.B. 


K. B. 


K. B. 


K. B. 


6 juni 


{1 juni 


11 juni 


13 juni 


13 juni 


13 juni 


20 juni 


20 juni 


25 juni 


28 juni 


28 juni 


28 juni 


2 juli 


Kosteloze concessie door het B.C.K. aan de « Mission Belge du 
Cœur Immaculé de Marie » van een stuk plattelandsgrond, 
groot 10 ha. ongeveer, gelegen te Basubukce (Lubefu-Gewest). — 
Overeenkomst van 24 october 1956. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission Evangélique de 
PUbangi » van een stuk grond, groot 2 ha., gelegen te FpANES — 
Ovcreenkomst van 10 mei 1957. — Goedkeuring. . Vi 


Kostcloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Garenganze Evangelical Mission » van een grond, 
groot 1 ha. 25 a. ongeveer, gelegen te Mulima. — Overcenkomst 
van 6 mei 1957. — Goedkeuring 


Wederafstand aan de Kolonie door de « Mission du Lac Albert » 
van een stuk grond, groot 59 ha. 62 a. 49,59 ca., gelegen nabij 
Bunia. — Kosteloze afstand door de Kolonic aan hogergenoemde 
Missie van twee stukken grond, groot ongevcer 127 ha. en 29 ha., 
gelegen respectievelijk te Ndena en Gangu. — Overeenkomst 
van 22 october 1956. — Goedkeuring — 


Concessie in voorlopige bezitneming aan dhr J. Fouarge, kolonist, 
van ecn stuk grond, groot 464 ha., gelegen te Zunguluka. — 
Overeenkomst van 17 november 1956. — Goedkeuring. 


Concessie in erfpacht aan dhr Joseph Vaes, kolonist, van een 
stuk grond groot ongeveer 216 ha., gelegen te Asimu, aan km 
321 van de baan Stanleystad-Ikela. — Overeenkomst van 7 
februari 1956. — Goedkeuring 


Concessie in huur aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
van drie aaneenpalende stukken grond, groot respectievelijk 
4 ha., 3 ha. 40 a., en 9 ha. 10 a., en gelegen te Masipiri., — Over- 
eenkomsten van 3 december 1956. — Goedkeuring . 


Concessie in erfpacht aan de « Compagnie du Kasaï » van een 
stuk grond, groot 313 ha., gclegen te Kowa. — Overeenkomst van 
7 september 1956. — Goedkeuring 


Cessie aan de vennootschap « Incosac » van een stuk grond, grouot 
2 ha. 58 a. 81 ca., gelegen te Usumbura. — Overeenkomst van 
23 mei 1957. — Gocdkeuring . 


Cessic in volle eigendom aan de vereniging « Pères Blancs du 
Vicariat de Bukavu » van cen stuk grond groot 6 ha. 40 a., gelegen 
te Goma alsmedc wcderafstand door genoemde vereniging aan 
de Kolonic van een stuk grond groot 2 ha. 36 a. 75 ca. eveneens 
gelegen te Goma. — Overeenkomst van 21 mei 1957, — 
Goedkeuring . ; 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Missionnaires du Sacré- 
Cœur » van een grond, groot 10 ha., gelegen te Linkanda (Gewest 
Bokungu). — Overeenkomst van 8 mei 1957. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Prêtres du Sacré- 
Cœur de Wamba» van een grond groot 9 ha. 60 ca. gelegen 
te Mambasa. — Overeenkomst van 10 mei 1957. — Gocdkeuring. 


Kosteloze cessie aan de vereniging « Worldwide Grace Testimony 
Mission » van een stukgrondgroot, 45 ha.en gelegen te Kayembe. 
— Overeenkomst van 10 mei 1957. — Goedkeuring . 
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K.B. 2 juli Kosteloze cessie door het B.C.K. aan de vereniging « Religieuses 
Carmélites de St. Joseph » van een stuk grond groot 20 ha., on- 
geveer en gelegen te Kabongo (Gewest Kabongo). — Overeen- 
komst van 11 mei 1957. — Goedkeuring . . . . . . . . . . 500 


K. B. 2 juli Ruiling tussen dhr Fischer Albert en de Kolonie van stukken 
grond groot 5 ha. 60 a. 68 ca., nodig voor de feerderline Boma- 
Tshcla tegen 13 stukken van de oude baan Boma-Tshela, onge- 


veer 97 a. 80 ca. — Overcenkomst van 23 mei 1957. Goed- 
KOUFINS Lie Ses es pa Res ET ed 4 st 90) 
K.B. 2 juli Kosteloze cessie aan de « Congrégation des Missionnaires de Mill- 


Hill » van een stuk grond groot 49 ha. 70 a. en gelegen te Djolu, 
Gewest Djolu. — Overeenkomst van 10 mei 1957. — Goed- 
ROUTINE: à: 4 de Le NS ER Se AMAR SALE ER #4 SOS 


K. B. 2 juli Kosteloze cessie aan de vereniging « Cisterciennes Trappistines 
de la Stricte Observance — Notre-Dame de la Clarté de Dieu » 
van een stuk grond groot 20 ha. 63 a. 95 ca., gelegen te Mutesa, 
Gewest Kabare.— Overeenkomst van 3 mei 1957. — Goed- 
KeurINS Luis ie Rs RMS AS MR RE er ss  O08 


K.B. 2 juli Kosteloze afstand aan de vereniging « Assemblées de Dieu du 
Congo Belge » van een stuk grond groot 33 ha. en te Biodi ee 
Overeenkomst van 8 mei 1957. — Goedkeuring . . . . . 512 


K. B. 2 juli Kosteloze cessie aan de « Congrégation des Pères Prémontrés » 
van een stuk grond groot 50 ha., gelegen te Mawa-Garc. — 
Overecnkomst van 10 mei 1957. — Goedkeuring. . . . . . . SI 


K.B. 2 juhi Kosteloze cessie aan het menslievend Instituut « La Maison du 
Combattant » van een stuk grond, groot 6 a. 16 ca., gelegen te 
Leopoldstad. — Overeenkomst van 23 mei 1957. — Goedkeuring 519 


D. 2 juli Concessie in erfpacht door het B.C.K. aan Mevr. Van den Brande, 
weduwe van dhr Willy Callewaert, en aan haar twee minderjarige 
kinderen Marie-Jcanne en Robert Callewaert, van 4 stukken 
grond, te samen groot 4.000 ha., en gelegen te Kasiki, in het 
Gewest Boudewijnstad. — Overeenkomsten van 8 februari 
1954, 28 juli 1955 en 8 mei 1957. — Gocdkeuring . . . . . - . 522 


1). 2 juli Concessie in voorlopige bezitneming aan de vennootschap « Plan- 
tations de Bokonge » van cen stuk grond groot 855 ha., en 
gelegen te Magenza in het Gewest Budjala (District Congo- 


Ubangi — Evenaarsprovincic). — Overcenkomst van 6 novem- 
ber 1956. — Gocdkeuring . . . . . . . .. . .. . . . . . .  S29 
K,. B. 2 juli Wijziging van het koninklijk besluit van 24 mei 1928 hetwelk 


exploitatievergunningen toegekend hveft aan de « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken « Ver- 
gunning van Bilalungu » en « Vergunning van Loana II» genaamd 557 


D. 10 juli Kostcloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango » van een stuk grond 
groot 3 ha. 44 à. 62 ca. te Djelo-Binza-Sud gelegen. — Overeen- 

D: 10 juli Aanhangsel aan een concessie, dat de oppervlakte van een stuk 


grond van 1.430 ha., brengt op 2.100 ha. Dit stuk grond is gele- 
gen te Sanda en werd in erfpacht aan dhr de Zurpele, wiens 
rechten later werden, overgedragen aan de vennootschap « Cobel- 


komst van 19 december 1956.— Goëdkeuring. . . . . . . . 534 
l 
fruit ». — Aanhangsel van 28 mei 1956. .... . . . . . . . . 538 
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D. 10 jui Concessie in erfpacht door het B.C.K. aan dhr Yernaux Antoine 


van een stuk grond, groot ongeveer 100 ha. te Marungu gclegen, 


1956. — Goedkeuring . . .- . . | 


K. B. 10 jui Ruiling tussen de Kolonie en de vereniging « Religieuses du Sacré- 
Cœur » van een stuk grond, groot 35 a. 11 ca. tegen een stuk 
grond groot 34 a. 19 ca. beiden gelegen te Leopoldstad-Kalina. 


— Overeenkomst van 6 met 1957. — Goedkeuring . . . . . 543 


| 
| Gewest Boudewijnstad. — Overeenkomst van 16 november 


D. 10 juh Vergunning aan de « Congrégation des Oblats de Marie Immaculéc» 
van een recht om 3.525 ha. weidegrond te kiezen in het Gewest 
Gungu. — Overeenkomst van 26 april 1957. — Goedkeuring . 547 


D. 10 juli Gocdkeuring van de overeenkomst welke de 24 januari 1957, 
gesloten werd tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de 
vennootschap « Société d’Esploitation et de Recherches Minières 
au Katanga#; : à 5 à os 4 due à à à b'&E x ko 4 &%, "555$ 


K. B. IS jui Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de 
e Congrégation des Bénédictines Missionnaires » van cen grond 
groot 14 ha., gelegen te Lubudi. — Overeenkomst van 27 fc- 
bruari 1957. — Goedkeuring . . - . . . . . . . . . . . .  S6 


K.B. 15 juli Kosteloze afstand aan de « Mission des Augustins de l’Assomption » 
van een grond, groot {3 ha., gelegen te Mbau. — Overeenkomst 
van 11 juni 1957. — Goedkcuring . . . . . dre A 2 te. 08  CO1O 


K. B. 15 juli Kostcloze afstand aan de vercniging « Institut de Scheut », van een 
grond, groot 100 ha., gelcgen te Yalosemba. — Overeenkomst 
van |! juni 1957. — Goedkcuring . . . . . . . . . . . . . 620 


K. B. 15 juli Kosteloze afstand aan de vereniging « Sœurs de la Charité de 
Hcule » van cen grond, groot 3 ha. 75 a., gelcgen te Luisa. — 
Overeenkomst van 13 juni 1957. — Goedkecuring . . . . . . 623 


K. B. 15 juli Kosteloze afstand aan de instelling van openbaar nut « La Fondation 
Marcel Costier pour l’amélioration du bien-être pour les Indi- 
gènes » van een grond groot 48 a. 5 ca. 63 %,, gelegen te Kinyezirce. 
— Overeenkomst van 13 juni 1957. — Goedkeuring. . . . . . 626 


K. B. IS juli Kostelozce afstand aan de « Mission des Révérends Pères Rédemp- 
toristes » van cen stuk grond, groot 2 ha. 49 a. 15 ca., gelegen 
te Musinda. — Overecnkomst van 9 juni 1957. — Goedkeuring 628 


D. 23 juli Concessie in huur, met opcenvolgende vernieuwingen, aan de 
« Compagnie Cotonnière Congolaise », voor een termijn van 
5 jaar, van een stuk grond, groot 30 ha., gelegen te Dingila. — 
Overcenkomsten van 19 september 1956 en 6 februar1 1957. — 
GocdkCUrINE Te à Le D De ES à À à 2e eat di lt 1692 


D. 23 juh Concessie in erfpacht, voor een termijn van 30 jaren, zonder optie 
om te kopen, aan de vennootschap « Huileries et Plantations du 
Kwango», van twee stukken grond met een gezamenlijke opper- 
vlakte van 750 ha., gelegen te Kaboba-Kinzuku, — Overecnkomst 
van 3 januari 1957, — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 636 


D. 23 jui Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de « Bamboli 
j  Cultuur Maatschappij », voor een termijn van 30 jaren, van een 
\  stuk grond, groot 157 ha. 8 a., gclegen te Yaleko. — Ovcreen- 
| komst van 20 december 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . 643 


Besluit 
JDecreet 


D. 


K. B. 


DATA 


23 juli 


23 juli 


30 jui 


30 juli 


30 julh 


30 juli 


30 juli 


30 juli 


30 juli 


30 juli 


30 jui 


6 augustus 


6 augustus 


6 augustus 


VOORWERP 


Concessie in huur, met optie om te vernieuwen of te kopen, aan de 
« Bangala Cultuur Maatschappij », van een stuk grond, groot 
32 ha., gelegen te Bolombo. — Overcenkomst van 22 october 
1956. — Goedkeuring . 


Kosteloze concessie aan de « Fondation Médicale de l’Université 
de Louvain au Congo », « Fomulac », van een stuk grond, groot 
170 ha., gelegen te Kalenda. — Overeenkomst van 28 mer 1957. 
— Gocdkeuring None HI 


Concessie in erfpacht aan dhr Louis Gentil, van twee stukken 
grond, groot 220 en 562,5 ha. en van een stuk grond groot 717,5 
ha., alle drie gelegen te Bodangabo, District van Congo-Ubangi. 
— Overeenkomsten van 30 octobre 1952, 23 augustus 1954,5 
en 6 september 1956. — Goedkeuring . tre 


Kosteloze afstand aan de « Conservative Baptist Foreign Mission 
Society » van cen stuk grond, groot, 14 a. 35 ca. 25, gelegen te 
Bukavu. — Overeenkomst van 8 juni 1957. — Gocdkeuring 


Kosteloze concessie door het B.C.K. aan de « Congrégation des 
Religieux Salésiens » van een stuk grond, groot 20 ha. ongeveer, 
gelegen te Mokambo, in het Gewest Sakania. — Overecnkomst 
van 15 mei 1957. — Goedkeuring . , 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr L. LHIERE in de blokken « nn. vent Fe 9 
genaamd nn 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstof- 
fen van de « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » 
in de blokken « Migongo 1 » en « Migongo II » genaamd 


Hernieuwing van de utisluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr L. Lens in het blok « Gaskaki » genaamd 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de « Compagnie Minière du Lac Bulera » in de 
blokken « Mwendo-Gasheke », « D »en« Re » 
genaamd , 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoifen van dhr R. Henrion in de blokken « Gihinga », « Busori- 
uitbreiding 1 », « Kahondo », « Kama » en « Busoro-uitbreiding 2 » 
genaamd tu Pi 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr E. Quoirin in het blok « Ngoma » genaamd 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango » van een stuk grond, 
groot 4 ha. en gclegen te Mokamo, Gewest Masi-Manimba. — 
Overeenkomst van 27 juni 1957. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission des Pères Capu- 
cins » van een stuk grond, groot 88 ha., gelcgen te Wotu. — 
Overeenkomst van 30 juin 1957. — Goedkeuring . . . 


Toekenning van twee exploitatievergunningen aan de vennoot- 
chap « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de 
veelhoeken « Lulamiramijn » en « Pungamijn » genaamd 








647 


649 


595 


605 


608 


564 


567 


570 


573 


576 


578 


610 


652 


584 
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Besluit 

Décrést DATA VOORWERP Bladz. 

K. B. 21 augustus Kosteloze afstand aan de genootschap « Mabinti Wa Maria 
Malkia Wa Mitume » — « Les Filles de Marie, Reine des 


Apôtres » van een stuk grond, groot 9 ha. 75 a., gelegen te 
Tshibimbi. — Overcenkomst van 16 juli 1957. — Goedkeuring 659 


K. B. 21 augustus Kosteloze afstend aan de genootschap « Vicariat Apostolique du 
Ruanda » van ecn stuk grond, groot 1 ha. 12 a. S0 ca., gelegen 
te Kigali. — Overeenkomst van 16 juli 1957. — Goedkeuring 662 


K. B. 21 augustus Kosteloze afstand aan de genootschap « Sœurs de la Providence 
de Gosselies à Kibombo » van een stuk grond, groot 14 ha. 97 a., 
gelegen te Kibombo. — Overeenkomst van 16 juli 1957. — Goed- 
keuring . . . . . . 664 


K. B. 21 augustus Kosteloze afstand aan de genootschap « Mission Catholique des 
Pères Franciscains » van een stuk grond, groot 2 ha., gelegen te 
Kabwebwe. — Overeenkomst van 16 juli 1957. — Goedkeuring 668 


D. 21 augustus Ruiling van gronden tussen de Kolonie en de « Compagnies 
Réunies des Huileries du Congo Belge et Savonneries Lever 
Frères » « Huilever ». — Overeenkomst van 18 juni 1956. — 
Goedkeuring . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 671 


K. B. 19 september | Kosteloze afstand aan de Mwami van Ruanda, Charles Mutara 
Rudahigwa, van een stuk grond groot 54 a. SR te So el 
SARA de en de 2/8 dr Et Né dut à GR . . . 677 


K.B. | 19 september | Kosteloze afstand aan de genootschap « Benebikira » van een stuk 
grond, groot 4 ha. 93 a. 14 ca., gelegen te Kanyanza. — Overeen- 
komst van 14 juni 1957. — Goedkeuring . . . . . . . . . . 687 


K. B. 19 september | Ruiling van gronden tussen de « Mission des Pères Scheutistes » 
en de genootschap « Mission Belge du Cœur Immaculé de Marie». 


— Overcenkomst van 21 juni 1957. — Goedkeuring . . . . . 689 
K.B. | 19 september | Kostelozc afstand aan de « Mission du Lac Albert » van een grond, 

groot 12 ha. 25 a., gelegen te Ariwara. — Overeenkomst van 

17 juli 1957. — Gocdkeuring . . . . . RE 
K.B. 19 september | Ruiling van gronden gelegen te Leopoldstad, tussen de « Congré- 

gation des Missionnaires de Scheut » en de Kolonie. — Overeen- 

komst van 15 juli 1957. — Goedkeuring . . .- . . . . . . . 699 


K. B. | 25 september | Kosteloze concessie door het Gouvernement van Ruanda-Urundi 
aan de « Société Congolaise d’Entreposage des Produits du 
Pétrole » van cen stuk grond groot 3 ha. 34 a. 45 ca., gelegen te 
Usumbura. — Overcenkomst van 5 augustus 1957. — Gocd- 
PNB 2 D NUE US Die Dé ue pee 4 070 


K. B. | 25 september | Ruiling van gronden tussen de « Congrégation des Dominicains » 
et de « Association des Pères Augustins de Poko ». — Overeen- 
komsten van 24 januari en 17 juni 1957. — Goedkeuring . . . . 681 


K.B. | 25 september | Kosteloze afstand aan de « Association des Pères Blancs du Vica- 
riat de Bukavu » van een grond van 100 ha. gelegen te Birambizo. 
— Overeenkomst van 25 augustus 1957. — Goedkeuring . . . . 683 


D. 2 october Concessie in voorlopige bezitneming met optie om te kopen, 
voor een termijn van 5 jaar, aan de « Compagnie du Kasai » 
van tWwee voor landbouw bestemde stukken grond, groot 
245 en 645 ha. gelegen te Kalonda, in het Gewest Masi-Manimba 
(District Kwilu, Provincie Leopoldstad). — Overeenkomst van 
23 januari 1957. — Goedkeuring . . .- . . . RS 
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Besluit | ' 
Do DATA | VOORWERP _ Bladz. 
K. B. 2 october Wijziging van het koninklijk besluit van 21 mei 1928 hetwelk 
exploitatievergunningen tocgckend heeft aan de « Compagnic 
Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken « Ver- 
gunning van Zalia I » en « Vergunning van Misseghe » genaamd 714 
K.B. 9 october Toekenning van mijnbouwconcessies aan de « Société Minière 
du Lualaba » (Miluba) voor de veelhoeken « Muaka » en « Niaki- 
lewa: » genaamd : : 5: 4 à 4 4 Led a x seau as à » 7 
K.B. 9 october Toekenning van twee exploitatievergunningen aan de vennoot- 
schap « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Miné- 
tain) voor de veelhoeken « Shololomijn » en « Ra ù 
genaamd . . . . . . . . .. LIL NE 773 


K.B. 9 october Concessie in erfpaicht aan de « Association des Pères de la Société 
du Verbe Divin» van een stuk grond groot 211 ha. 50 a. bestemd 
voor Weiland gebruik, gelegen te Pala, in het Gewest Kenge. — 
Overeenkomst van 3 juni 1957. — Goedkeuring . . . . . . . 709 
K. B. 28 october Kosteloze afstand aan de « Mission des Augustins de l’Assomption » 
van een stuk grond van 6 ha. gelegen te Mohangi. — Overeen- 
komst van 8 september 1957. — Goedkeuring. . . . . . . . 730 
K. R. 7 november | Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
het genootschap « Religieuses Carmélites de Saint-Joseph » 
van een stuk grond groot { ha. ongeveer gelegen te Kabongo. 
— Overeenkomst van 2 juli 1957. — Goedkeuring . . . . . . 736 
K. B. 7 november | Ruiling van gronden tussen de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur 
en de « Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur de Wamba ». 
— Overecnkomsten van 28 januari en 3 september 1957. — 
Goedkeuring: à du Sa pen RE 2 nue. lue ne 2 138 


K. B. 7 november | Kosteloze afstand aan de « Association des Eglises Libres de 
Norvège » van een stuk grond, groot | ha., gelcgen te Bideka. — 


Overeenkomst van 30 september 1957. — Goedkeuring . . . 740 


D. 28 november Concessie in erfpacht door het Bijzonder Comité van Katanga, 
, aan de Mw. M. Azzola, Wwe van Dhr B. Rainieri, van een stuk 
| grond met landbouw en veeteelt-bestemming, groot 600 ha., 
gelegen te Kasinga, in het Gewest Lubudi (Lualaba-District). 
| 
| 
| 


— Overeenkomst van 27 october 1956. — Goedkeuring . . . 746 


Kosteloze afstand aan de « Congregatie van de Allerheiligste Ver- 
losser, genaamd van de Paters Redemtoristen » van een stuk 
grond, groot 17 a. 50 ca., gelegen in het buitengewoonterechtelijk 
centrum van Matadi (Gewest Matadi, District Beneden-Congo). 

— Overeenkomst van 6 mei 1957. — Goedkeuring . . . . . . 750 


D. 28 november 


Kosteloze cessie aan de « Société des Pères du Saint-Esprit et du 
Saint-Cœur de Marie » van een stuk grond, groot 1 ha. 94 a. 89 ca. 
50/100, gelegen in het buitengewoonterechtclijk centrum van 

Kindu (Gewest Kindu — District Maniema). — Overeenkomst 


D. 28 november 


van | juni 1957. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . 753 


Vermindering van de oppervlakte van een stuk grond, gelegen te 
Bosongo, dat kosteloos werd verleend aan dhr Anciaux Victor, 
G. M. van 360 ha. 52 a. tot 146 ha. — Overeenkomst van 4 maart 
1957. — Goedkeuring . . . . . . : 756 


D. 28 november 





ne ee 





Besluit 
Docs DATA VOORWERP Blaadz. 
D. 28 november | Kosteloze cessie aan de Vereniging « Disciples of Christ Congo 
Mission » van een stuk grond, groot negenticn a. zeventig ca., 
gelegen in het buitengcwoonterechtelijk centrum van Coquilhat- 
stad (Evenaarsprovincie). — Ovcreenkomst van 18° juni 1957. 
— Goedkeuring .................... 7158 
D. 28 november | Kosteloze concessie, door het B.C.K., aan de « Association du 


Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie » van een stuk grond, 
groot 40 ha. en in ruil, wederafstand aan het Comité, van een 
blok van 19 ha. beiden gelegen te Manono, in het Gewest van de- 
zelfde naam (Tanganika — District). — Overeenkomst van 
30 maart 1957. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . 7161 





Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 


